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TEXTE

Puis la voix de mon père. Une
voix, chaude et profonde,
posée, prenant le temps de
prononcer distinc te ment la
moindre syllabe. Comme si
chaque mot portait en lui toute
l’histoire de l’huma nité. Sonore
sans être pesante. Présente
sans pour autant forcer
l’écoute. Elle finis sait par se
confondre avec le murmure
gêné du monde. Je n’ai osé
demander qu’une seule fois à
mon père pour quoi il était
toujours silen cieux. Les yeux
plongés dans les miens, il
m’avait simple ment répondu  :
« Et pour quoi pas ? »

Rachid  Benzine, Les silences
des pères, Seuil, 2023, p. 40.

En Amérique, la majo rité trace
un cercle formi dable autour de
la pensée. Au- dedans de ces
limites, l’écri vain est libre  :
mais malheur à lui s’il ose en
sortir. Ce n’est pas qu’il ait à
craindre un auto dafé, mais il
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est en butte à des dégoûts de
tous genres et à des
persé cu tions de tous les jours.

Alexis de  Tocqueville, De la
démo cratie en Amérique, p. 381-
382.

En novembre  1973, il y a donc cinquante ans, une nouvelle
revue intitulée Migrants- Formation voyait le jour. Elle s’adres sait alors
aux forma teurs accom pa gnant les adultes migrants dans l’appren tis‐ 
sage du fran çais et vers la quali fi ca tion profes sion nelle et propo sait
des supports et des docu ments rele vant de la forma tion d’adultes.
Comme le rappelle Jean- Paul Tauvel, rédac teur en chef de l’époque,
elle avait une mission « de réflexion et d’infor ma tion sur l’alpha bé ti‐ 
sa tion, à l’époque où l’on ne voyait de l’immigré que l’image de
travailleurs anal pha bètes isolés dans des foyers, des bidon villes ou
des loge ments insa lubres et où paral lè le ment la poli tique de forma‐ 
tion continue des adultes connais sait ses premiers déve lop pe‐ 
ments » 1. Très rapi de ment, elle s’est inté ressée aux enfants, à celles
et ceux arrivés en France dans le cadre du regrou pe ment fami lial mis
en place en 1976, et que l’école se devait d’accueillir et de scola riser.
La revue a donc élargi son horizon en s’inté res sant à l’ensemble des
publics migrants, adultes et enfants, tout en propo sant systé ma ti que‐ 
ment des articles de fond, faisant ainsi le point sur la ques tion de la
forma tion des étran gers comme de la scola ri sa tion des élèves nouvel‐ 
le ment arrivés.

1

À partir de ce point de départ, la revue a progres si ve ment évolué, en
s’inté res sant exclu si ve ment aux ques tions d’éduca tion – et aban don‐ 
nant ainsi celles de la forma tion adulte – et en incluant de nouvelles
problé ma tiques comme l’éduca tion prio ri taire ou la poli tique de la
ville, qui se sont impo sées comme poli tiques publiques au cours des
années 1980. Et fina le ment, vingt- cinq ans après sa créa tion, la rédac‐ 
tion a décidé de renommer la revue, en choi sis sant de l’intituler Ville
École Intégration 2, manière de signi fier qu’elle trai tait de trois problé‐ 
ma tiques, celle de la ville et des quar tiers popu laires, de l’éduca tion
prio ri taire et de l’inté gra tion. Et ce chan ge ment s’expli quait ainsi dans
les colonnes de la revue  : «  des diffi cultés que l’on avait poin tées

2
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comme consti tu tives de la situa tion des seuls immi grés (exclu sion,
absence de quali fi ca tion, échec scolaire) sont appa rues comme le lot
commun de tous les publics en diffi culté, quelle que soit leur
origine » 3.

Il fallait donc sortir des risques de l’enfer me ment dans des formes de
stig ma ti sa tion d’une caté gorie de public pour élargir le propos, mais
toujours en ayant une atten tion toute parti cu lière aux publics et aux
terri toires les plus vulné rables. Et quand elle prend le titre  de
Diversité il y a vingt ans, c’est une manière de parachever
cette évolution 4. Ce mot de diver sité est à la fois très pratique, parce
qu’englo bant, mais aussi flou et labile, chacun pouvant y mettre ce
qu’il souhaite. Pour ce qui nous concerne, on y voit l’occa sion de
mettre en avant la recon nais sance de la spéci fi cité de certains publics
(les élèves allo phones ou roms, par exemple), tout en posi tion nant la
conti nuité de leurs parcours, forcé ment complexes et singu liers, que
seule permet une compré hen sion partagée et appro fondie des impli‐ 
cites et des enjeux qui dépassent néces sai re ment les cas parti cu liers.
Autre ment dit, si l’on conçoit ces mino rités comme des « caté go ries à
protéger » 5, c’est dans la pers pec tive de les faire accéder aux mêmes
condi tions de réus site et d’inser tion que le reste de la jeunesse.

3

En 2022, la revue a franchi un nouveau cap à double titre. En effet,
elle est entrée dans l’ère du numé rique et dans le mouve ment des
sciences ouvertes, en propo sant des numéros, mais aussi l’ensemble
du fonds histo rique, libre ment acces sibles en  ligne 6. Dans le même
temps, elle a rejoint l’Institut fran çais de l’éduca tion (IFE) de l’ENS de
Lyon et s’y inscrit parfai te ment comme un espace d’inter face favo ri‐ 
sant le dialogue entre les cher cheurs et les acteurs en éduca tion.
Pluri dis ci pli naire par essence, elle vise plus que jamais à la compré‐ 
hen sion des objets qu’elle traite en propo sant une diver sité des points
de vue et des approches scien ti fiques et elle permet à de jeunes cher‐ 
cheurs de proposer de premières formes de média tion sur leurs
travaux en cours. Elle offre aussi aux acteurs un espace d’écri ture
profes sion nelle et une mise en réso nance de leurs pratiques avec les
travaux de recherche.

4

Au- delà de ces évolu tions et chan ge ments, la ligne édito riale de la
revue construite au fil des années reste la même : croiser les regards
et les exper tises des cher cheurs et profes sion nels de l’action éduca ‐

5
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NOTES

1  TAUVEL, Jean- Paul (1998). « Édito rial ». Ville École Intégration, n  112, p. 3.

2  « Jeunes, travail et inser tion », n  113, juin 1998 : https://www.persee.fr/is
sue/diver_1288-6742_1998_num_113_1

3  Ibid., p. 4.

4  « Les profes sion nels entre souf france et vita lité », n  137, 2004 : https://w
ww.persee.fr/issue/diver_1769-8502_2004_num_137_1

5  PERREAU, Bruno  (2023). Sphères d’injus tice. Pour un univer sa‐ 
lisme  minoritaire. Paris  : La  Décou verte, p.  17 et, plus large ment, le
chapitre 2 inti tulé « Le mana ge ment de la diver sité ».

6  Le fonds histo rique, du numéro 1 au numéro 199, est acces sible depuis la
plate forme Persée : https://www.persee.fr/collection/diver

tive ; porter une atten tion toute parti cu lière aux publics et terri toires
les plus fragiles  ; envi sager l’éduca tion comme un ensemble qui
dépasse large ment le seul terri toire de l’école.

Alors, comment raconter un demi- siècle  de Diversité  ? Comment
rendre compte des évolu tions, des inflexions, des mouve ments  ?
Comment mesurer les perma nences et les conti nuités  ? L’exer cice
n’est pas simple surtout lorsqu’il ne s’agit pas d’édul corer le passé ni
d’être nostal gique d’une époque révolue. Pour éviter ces travers, nous
avons décidé de proposer aux auteurs solli cités de s’emparer du
fonds de la revue et d’apporter leur regard sur un article publié il y a
plusieurs années ou décen nies. Ainsi, dans un aller- retour entre le
passé et le présent, certains revi sitent leur propre contri bu tion (les
« Retours sur » de la première partie), d’autres proposent une lecture
des articles publiés par d’autres auteurs (les «  Lecture par  » de la
deuxième partie). Enfin, une troi sième partie propose des portraits
de cher cheurs qui comptent dans l’histoire de la revue, par leurs
travaux sur des ques tions trai tées, mais aussi par leurs contri bu tions
régu lières. Ces portraits permettent égale ment, au- delà des histoires
singu lières de chacun, de donner à voir comment les carrières scien‐ 
ti fiques se construisent, les méthodes se renou vellent et les objets
sont éclairés par de nouvelles approches. Bref, nous propo sons un
regard vivant sur les recherches en éduca tion, dans leur diversité.
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Entretien réalisé par Régis Guyon et Smaïn Laacher le 11 avril 2023.

TEXTE

Régis Guyon : La revue fête ses 50 ans avec ce numéro. Le Théâtre
du Soleil, lui, va fêter ses 60 ans dans quelques mois. Et ces deux
aven tures ont en commun de se nourrir de la diver sité et des
cultures. Ces anni ver saires ne sont pas le prétexte à la nostalgie,
mais à regarder ce qu’on a voulu faire, ce qui a été fait et ce qui
s’annonce. Comptez- vous fêter les 60 ans du Théâtre du Soleil ?

Ariane Mnouchkine  : Nous avions pensé fêter nos 40  ans, puis nos
50 ans. Mais en vérité, nous ne l’avons jamais fait, et nous ne le ferons
proba ble ment pas non plus pour nos 60  ans. Nous aurions voulu
inviter tous ceux qui ont été impor tants pour nous dans toutes les
formes de théâtre, des artistes indiens, japo nais, bali nais, chinois,
coréens, etc. Bref, des artistes que nous consi dé rons comme nos
maîtres, géné reux, exigeants et compré hen sifs. Finan ciè re ment, c’est
malheu reu se ment très impro bable et puis le Théâtre du Soleil a, je
crois, énor mé ment de mal à s’arrêter pour se retourner vers son
passé. C’est d’ailleurs pour cela que l’ouvrage que Béatrice Picon- 
Vallin a écrit pour nos 50  ans 2 est si impor tant pour nous et pour
ceux qui s’inté ressent à nous. Béatrice a réussi à arrêter le temps, un
moment, en tout cas, pour pouvoir consi dérer nos cinquante
premières années. On pour rait dire que c’est ce livre qui a célébré nos
50  ans. Que vont être nos 60  ans  ? Je n’en sais trop rien. Nous
sommes encore, Dieu merci, en mouvement.
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Même si je me rends compte aussi que notre sombre époque risque
de teinter ce mouve ment de plus de chagrins et d’angoisses que je
n’aime rais en laisser paraître sur le plateau, car, quelle que soit la
tragédie qu’on raconte, le théâtre doit donner la force et la lumière
pour y faire face. Même si cette lumière est très crue et diffi cile à
supporter, notre rôle est d’éclairer le sens. Il faut que le public sorte
de nos spec tacles plus savant, plus fort, plus humain.

Or je me pose des ques tions pour le prochain spec tacle. Avant de
commencer à répéter, il faut que je sois moi- même plus forte, il faut
que, moi- même, je retrouve un peu de lumière face au chaos qui nous
encercle, nous assiège. Et quand je parle de chaos, je ne parle pas
seule ment maté riel le ment de la guerre en Ukraine, même si cette
guerre me hante comme elle hante beau coup d’entre nous. Je parle
des volontés mauvaises, démo niaques de provo quer, quoi qu’il en
coûte, le chaos sur terre. Il y a toujours eu du chaos et il y aura
toujours du chaos. Mais jusqu’à présent, ce chaos était la consé‐ 
quence d’avidités folles, de haines ataviques, de croyances super sti‐ 
tieuses et imbé ciles mêlées à d’insa tiables volontés de pouvoir. En
dehors des deux guerres mondiales, quand quelqu’un provo quait une
tragédie, aussi grande soit- elle, ce n’était pas forcé ment pour provo‐ 
quer exprès un chaos mondial. Ces conflits étaient atroces, mais
semblaient circons crits. Ce qui pouvait d’ailleurs expli quer, sans les
excuser, nos lâches indif fé rences. Aujourd’hui, il y a dans le monde, à
la tête de quelques malheu reux peuples martyrs, des cliques
théocratico- idéologico-maffieuses qui se découvrent le pouvoir
d’orga niser le chaos plané taire pour éradi quer toutes les résis tances
démo cra tiques exis tantes ou désirées.

RG : Cela signifie qu’il est plus diffi cile qu’avant de faire abstrac tion,
de sortir du vacarme et de ce chaos dont vous parlez, pour aller
vers quelque chose de plus universel, de plus intan gible ?

AM : Le théâtre n’a rien à faire avec l’intan gible. Au contraire, il a tout
à faire avec le concret et le tangible poétique. Mais il y a des moments
où, quand se déchaînent des forces, histo ri que ment défi nis sables,
mais à l’évolu tion incom pré hen sible tant elles nous paraissent déli‐ 
rantes et porteuses de désastres, il est très diffi cile de s’en déta cher
suffi sam ment pour les analyser et les méta pho riser. Ce qui est mon
métier, après tout.



Diversité, 203 | 2023

On a déjà vécu cette situa tion avec les Khmers rouges où, croit- on –
 je devrais dire –, espère- t-on, l’Histoire frôle l’inhu main. Mais le mal
est humain, hélas. Même Hitler, même Staline, même Mao faisaient
partie de l’espèce humaine. Poutine aussi. Leur perver sion, et c’est ça
le pire, est contagieuse.

Smaïn Laacher  : Mais la figure anti thé tique, c’est celle de la puis‐ 
sance de la créa tion qui est le souffle de la vie  ; l’histoire qui a
cours, dans le désir de l’huma nité de persé vérer dans son être pour
parler comme Spinoza. Pour le dire très rapi de ment et très sché‐ 
ma ti que ment, la culture, la litté ra ture et bien entendu le théâtre
(entre autres) pour raient consti tuer des «  réponses  » à des situa‐ 
tions de violences ou de conflits, de défiance et de suspi cion, par
exemple, de la popu la tion ou d’une partie impor tante d’entre elle, à
l’égard du poli tique, ou même d’autres parties de la popu la tion que
l’on n’estime pas très «  conforme  » aux stan dards de la légi ti‐ 
mité anthropologique…

AM  : Oui, je pense qu’on ne doit pas acca bler le public, même si l’on
raconte la pire des histoires. Je lis Tout passe de Vassili Grossman en
ce moment, et je relis son  chef- d’œuvre Vie et  destin, un
livre  insoutenable 3. Mais le génie de Grossman me donne de la
lumière. Le fait que cet homme ait tout simple ment existé et bien
qu’il ait été à ce point malheu reux, à ce point persé cuté, bien qu’il ait
autant souf fert, son génie est une lumière en soi. Il y a eu, ici,
quelqu’un qui, pendant toute cette période où tant d’hommes ont
créé l’enfer sur terre pour les autres et – c’est là l’incom pré hen sible –
pour eux- mêmes, il y a eu Grossman qui me raconte, encore
aujourd’hui, des choses que j’ai du mal à supporter, qui me blessent,
qui me donnent parfois envie de déposer les armes. Mais qui, aussi,
m’appellent à faire ce pour quoi la France m’a éduquée, aidée, payée,
c’est- à-dire faire mon boulot d’artisan du théâtre. Même si je raconte
des horreurs sur une scène, cela a à voir avec l’éduca tion, la thérapie,
la bien veillance, la bonté, la beauté. Et c’est diffi cile de tenir les deux
bouts : j’ai des horreurs à vous raconter sur les êtres humains – il y a
des humains voleurs, violents, pervers, sadiques, préda teurs, violeurs,
impé ria listes… Et moi, avec mon petit théâtre et mes amis, comme
moi si vulné rables, nous sommes là pour raconter tout ça, et pour
que la joie continue à crépiter dans le théâtre. Autre ment, nous
pouvons assommer 500 personnes, chaque soir. C’est très facile, mais
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je ne veux pas. Nos spec tacles doivent être des tocsins. Pas des glas.
Et, cerise sur le gâteau, ils doivent donner envie de changer le monde.

SL : Au fond, le théâtre, ce n’est pas de la litté ra ture, mais c’est une
écri ture sur comment va le monde. Et je m’aper çois que beau coup
de choses ont changé depuis soixante, soixante- dix ans. L’écri ture
elle- même, d’ailleurs, a changé. Et donc la manière d’écrire et de
décrire le monde a beau coup changé. Si tu prends par exemple la
revue Diver sité, entre sa nais sance et aujourd’hui, on voit bien que
non seule ment cette revue a « collé » aux grands enjeux de société,
mais qu’elle s’est elle- même trans formée. La compo si tion socio lo‐ 
gique des gens qui ont écrit s’est trans formée. Les enjeux d’il y a
trente ou quarante ans ne sont plus ceux d’aujourd’hui. Est- ce que
l’on pour rait dire la même chose pour le théâtre ?

AM  : Je ne sais pas. C’est très inté res sant d’ailleurs, mais c’est une
ques tion à laquelle je vous dis, je ne sais pas répondre. Hier soir, j’ai vu
le spec tacle d’un jeune groupe très inté res sant et qui m’a beau coup
inter rogée. D’abord, c’était un spec tacle très puis sant. J’étais très
impres sionnée par la force et la puis sance de l’inven ti vité, des éclai‐ 
rages en parti cu lier. Il y avait des moments où j’avais des larmes aux
yeux face au pessi misme, à la noir ceur de leur vision de la fin du
monde. Par exemple, dans ce spec tacle, il n’y a pas un baiser échangé
qui ne soit suivi par un coup de poing dans la figure.

Mais, à un moment, on entend la voix de Margue rite Duras qui dit  :
« Un homme, un jour, lira, et puis tout recom men cera » 4. Et d’autres
larmes me sont venues, des larmes d’émotion et d’espoir cette fois- ci.

Nous vivons une très mauvaise époque pour la pensée, donc pour la
langue, donc pour l’évolu tion de nos rela tions humaines.

Pour faire mon métier, pour faire un autre spec tacle, je dois abso lu‐ 
ment réussir à surmonter cet état de déso la tion et, pour ce faire, je
ne dois sous aucun prétexte perdre ce senti ment indis pen sable pour
créer, pour travailler, pour vivre, je dois garder ma confiance en
l’huma nité. Je l’ai encore, j’espère.

Mais je sens l’huma nité menacée, et, surtout, je sens l’humain, en
nous, menacé.
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Mais, je suis comme vous, je pense, j’espère que nous sommes
capables de traiter la déso la tion comme une donnée de ce monde, de
cette époque.

SL  : On n’arrête pas de citer en ce moment Camus, qui dit  : « Mal
nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde  ». Et je
crois que c’est très vrai. Si j’ajou tais même un auteur que je connais
bien, c’est John Stuart Mill, qui dit que « celui qui ne connaît que
ses propres argu ments connaît mal sa cause » 5. Et je pense que cet
entre tien contribue à rendre plus intel li gible ce qui nous a
menacés, ce qui continue à nous menacer. Pour moi, l’univer sa lité,
c’est d’abord l’univer sa lité du langage. Quand on est ensemble, c’est
impor tant d’essayer de comprendre. Et pour se comprendre, il faut
en gros avoir les mêmes mots ; ces mots signi fient que nous avons
quelque chose en commun, même si c’est pour la dispute ou
la controverse.

AM  : La langue et la pensée sont la même chose. Nous ne pouvons
pas penser sans nos langues. Or je pense que nous trans met tons mal
nos langues. Souvent un jeune Afghan, arrivé chez nous sans parler
un mot de fran çais, mais qui suit assi dû ment des cours donnés par de
formi dables profes seurs à la retraite, béné voles, finit par mieux parler
la langue qu’un Français.

RG : Parce qu’ils viennent aussi avec leur propre langue.

AM : Oui, et c’est très frap pant de voir comment ceux qui arrivent en
possé dant vrai ment leur langue, c’est- à-dire en l’écri vant et en la
lisant, vont à la fois plus vite et déve loppent un meilleur fran çais que
ceux qui nous arrivent, en ne sachant pas encore lire leur propre
langue. De ce point de vue, la langue est LE premier instru ment
d’inté gra tion. Et quand on transmet une langue, avec l’exigence
néces saire, sans se dérober devant sa complexité, sa beauté, sa musi‐ 
ca lité, sa variété, on transmet un outil d’huma nité ; et pas une espèce
d’espé ranto maigri chon qui ressemble plus à une canne blanche, lais‐ 
sant la personne à demi aveugle. Il faut donc redonner toute sa place
et son impor tance à l’ensei gne ment de la langue.

RG  : Les jeunes adultes ou les adoles cents fréquentent le Théâtre
du Soleil depuis l’origine et il y a une forme de proxi mité avec la
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jeunesse. Malgré le chaos et la déso la tion que nous pouvons perce‐ 
voir, vivre et partager, est- ce que vous voyez un espoir en eux ?

AM  : Bien sûr que le seul espoir, c’est eux. Ce n’est plus nous qui
allons sauver le monde, c’est eux. Il y a un espoir dans la pres sion que
cette jeunesse veut faire peser sur les diri geants comme sur les déci‐ 
deurs, comme sur les citoyens. Encore faudra- t-il que, se pensant
une idéo logie, l’écologie ne devienne pas, comme toutes ou presque
les idéo lo gies, tota li taire et inhu maine. Cela ne doit pas ressem bler
au trai te ment chinois du Covid ! L’écologie est un huma nisme. Proba‐ 
ble ment l’huma nisme le plus clair voyant de notre siècle. Il faut
accepter de prendre, ce qui ne veut pas dire perdre, le temps néces‐ 
saire à la péda gogie démo cra tique pour que les chan ge ments indis‐ 
pen sables de nos compor te ments à tous ne soient pas furieu se ment
imposés par une répres sion dogma tique aux futures géné ra tions à qui
l’on inter di rait tous les plai sirs de la vie dont nous avons, nous, abusé.
Je pense aux voyages, par exemple. Nous n’allons pas inter dire à nos
petits- enfants de voyager et de cher cher à rencon trer leurs
semblables ou à retrouver leurs familles à l’autre bout du monde.
Nous allons exiger, tout de suite, main te nant les inves tis se ments
néces saires pour réin venter des bateaux qui voguent avec le vent, des
avions qui volent grâce au soleil et des motos et même des voitures à
l’eau, ou que sais- je. J’ai 84 ans. Je ne peux plus balader mes petits- 
enfants à vélo. Il y a donc, encore une fois, toute cette réflexion sur
ce qu’est l’huma nité tout simple ment. Cette huma nité géniale, que
l’on voudrait voir plus sage, mais aussi joyeuse et aimante,
tout simplement.

Je pense que, là aussi, l’art a son mot à dire. Ça prend du temps. On
aurait dû commencer il y a soixante ans, quand René Dumont disait
tout simple ment ce qu’on dit main te nant et où tout le monde, abso lu‐ 
ment tout le monde, jeunes et gauche compris, se fichait de lui. Il faut
rattraper le temps perdu. Sans ajouter de la souf france à de la souf‐ 
france. Cela dit, qu’est- ce qu’on attend pour assommer de taxes les
jets privés et les yachts à moteur ?

SL : Admet tons qu’aujourd’hui nous vivons une réelle frag men ta tion
de la société fran çaise, et pour reprendre un langage qui a cours, il
y aurait des replis sur des iden tités qui, petit à petit, se ferme raient
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et entre raient dans une logique du « nous » contre « eux ». Est- ce
que ça a eu un impact sur votre théâtre ?

AM : Je pense que c’est une inquié tude qui court à bas bruit dans ce
que nous faisons au Soleil. Je ne vois pas d’autre solu tion qu’une inté‐ 
gra tion. Celle- ci patine, c’est le moins que l’on puisse dire. Et je ne
sais pas quoi faire pour inter rompre ce processus de frag men ta tion,
de déchi rure de la société fran çaise. Comment recoudre ? Comment
arrêter cette caco phonie d’iden tités qui deviennent de plus en plus
minus cules et auto pro cla mées, auto dé ci dées  ? Peut- être que cette
parcel li sa tion vient du fait que les gens pensent qu’ils ont chacun des
soucis très diffé rents les uns des autres. Ce qui est vrai. En partie.
Comment faire renaître le souci du commun  ? En propo sant des
œuvres. Une œuvre. Des milliers d’œuvres. Des minus cules, locales.
Elles se font déjà. Des grandes. Régio nales. Natio nales. Des immenses,
euro péennes. Mondiales. À faire ensemble. Pour le bien commun.

SL : La compas sion peut- elle être une poli tique ?

AM : À condi tion qu’elle soit comprise, si des linguistes arrivent à bien
nous rappeler ce que veut dire la compas sion. Les mots sont comme
des navires. Ils se chargent de moules et de coquilles sur la coque, et
ils finissent par perdre leur pureté, leur sens. Je pense qu’il y a une
ques tion d’imagi na tion  : il ne peut pas y avoir de compas sion sans
imagi na tion. On ne peut pas compatir si l’on n’imagine pas l’autre.
L’imagi na tion, c’est un muscle et donc, ça s’entraîne. Il ne peut pas y
avoir d’art sans imagi na tion. Il ne peut pas y avoir de vie sans imagi‐ 
na tion  ; tu ne peux pas vivre l’autre, tu ne peux pas vivre avec
quelqu’un d’autre, si tu ne te mets pas à sa place. Et pour se mettre à
sa place, il faut de l’imagi na tion. Après vient la bonté, le surmoi, la
disci pline morale. Mais si tu n’imagines pas ton enfant, si tu
n’imagines pas ton grand- père, si tu n’imagines pas la femme qui est
là et qui n’arrive pas à traverser la rue, il ne peut pas y avoir de
compas sion. Et sans doute notre drame vient du fait qu’on ne
s’imagine pas les uns les autres. Et je le répète  : l’imagi na tion, ça
s’exerce par la lecture, par la connais sance des êtres. Je ne sais pas si
la compas sion est suffi sante pour faire une poli tique, mais elle est
abso lu ment néces saire. C’est une condi tion néces saire. Le « quoi qu’il
en coûte », d’une certaine façon, pouvait avoir un aspect de compas‐ 
sion, c’est- à-dire d’imagi na tion. Qu’allait- il arriver à telle ou telle
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entre prise ou caté gorie de personnes si l’on ne les aidait pas à
survivre pendant ce moment terrible  ? Et moi, j’ai pensé un peu
naïve ment qu’il y avait là une bonne dose d’imagi na tion. Mais proba‐ 
ble ment que le gouver ne ment n’était pas mû par cela, mais plutôt par
la crainte d’une catas trophe écono mique. Le gouver ne ment actuel
appelle « courage » son obsti na tion insup por table, alors que c’est un
manque d’imagi na tion, de compas sion, et donc d’intel li‐ 
gence politique.

https://www.ina.fr/ina-eclaire-actu/video/i04275518/marguerite-duras-a-propos-de-l-an-2000
https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=4128
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TEXTE

Régis Guyon : La revue a beau coup évolué dans le temps, mais trois
mots- clés ont struc turé ses contenus  : l’école, la ville et l’inté gra‐ 
tion. Comment, sur les cinquante ans de son histoire, ces termes
ont- ils évolué ? Et comment la revue a- t-elle pu rendre compte de
ces évolu tions ?

Smaïn  Laacher  : La revue est née parce qu’un certain nombre de
problèmes histo riques se posaient à l’école. Un des enjeux majeurs
était l’immi gra tion sous ses multiples formes, en parti cu lier à travers
la forma tion des migrants qui n’étaient pas des élèves ou des lycéens.
Mais la ville, l’école et l’inté gra tion, quels que soient les liens sociaux
sous lesquels ces trois caté go ries se présen taient, ne cessaient de
revenir d’une manière ou d’une autre, parce que les émigrés étaient
dans la ville, parce que des asso cia tions se mobi li saient pour ensei‐ 
gner le fran çais à des migrants qui ne le parlaient pas, et aussi parce
que petit à petit on voyait appa raître ce que certains ont appelé par
ailleurs une « immi gra tion de peuple ment ». C’est- à-dire qu’appa rais‐ 
saient des popu la tions dont on connais sait très peu de choses et qui
allaient se retrouver dans des insti tu tions centrales comme celles de
l’école. Dans les années  1960, 1970, après la déco lo ni sa tion, au
moment où se met en place le regrou pe ment fami lial, arrivent non
seule ment des hommes, mais aussi leurs femmes et leurs enfants, qui
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devien dront à leur tour des géni teurs dans le pays d’accueil. Ceux qui
venaient – essen tiel le ment d’Afrique du Nord – pour être des immi‐ 
grés provisoires, très vite ne l’étaient plus, puisque prenait forme et
dura ble ment, avec ces popu la tions, une immi gra tion dite de peuple‐ 
ment, c’est- à-dire une immi gra tion de parents et d’enfants avec qui il
fallait doré na vant compter, par exemple et, entre autres, au travail et
à l’école.

RG  : Élisa beth Bautier, au regard de votre travail scien ti fique,
comment voyez- vous les années 1970 ? Égale ment comme un tour‐ 
nant ? Quelque chose de nouveau qui se dessine déjà ?

Élisa beth Bautier : Je ne sais pas si elles peuvent être vues comme un
tour nant, parce qu’au départ, il y a tout de même l’idée d’essayer de
fournir des outils de compré hen sion et d’action aux forma teurs qui
visaient l’inté gra tion des migrants. Et ils utili saient le terme d’inté gra‐ 
tion. C’est dans un second temps que leurs enfants sont entrés à
l’école. Au départ, l’objectif était de former à la fois des migrants, et
ceux qui forment les migrants. On formait les migrants à s’inté grer, à
la fois cultu rel le ment et linguis ti que ment, et il est vrai que le
problème linguis tique a été consi déré comme majeur.

SL : Il y a un para doxe : aujourd’hui, dans le projet de loi portant sur
l’immi gra tion, on parle beau coup de travail et d’appren tis sage de la
langue comme si l’appren tis sage de la langue n’avait pas été un enjeu
dans les années  1960, 1970 pour l’immi gra tion de travail. Mais on ne
parlait pas d’inté gra tion à cette époque, alors qu’aujourd’hui on parle
d’inté gra tion par le travail et la langue. Il y a un peu plus d’une
quaran taine d’années, les ques tions se posaient différemment.

EB  : Oui, parce que les insti tu tions comme le BELC (Bureau pour
l’ensei gne ment de la langue et de la civi li sa tion fran çaises
à  l’étranger) 2 à l’époque travaillaient beau coup sur les ques tions de
l’appren tis sage du fran çais, langue seconde et langue de scola ri sa tion.
Les premiers numéros de la revue étaient d’ailleurs asso ciés au BELC,
qui a eu un rôle très impor tant au départ.

Thierry  Paquot  : Je ne connais sais pas la revue à cette époque- là,
mais je parti ci pais à des campagnes d’alpha bé ti sa tion de travailleurs
immi grés liées à des mouve ments cari ta tifs ou à des mouve ments
d’extrême gauche. Pour revenir aux trois mots, école, ville et inté gra ‐
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tion, ils avaient un autre sens et les réalités qu’ils recou vraient étaient
étudiées diffé rem ment. Dans l’après- mai  68, l’école n’appa raît plus
comme un ascen seur social, un moyen de promo tion, un correc teur
des inéga lités sociales favo ri sant le mérite de tout élève. Son rôle
dans la repro duc tion était pointé par Pierre Bour dieu et ses
collègues. Par ailleurs, d’autres analyses, comme celle d’Ivan  Illich 3,
rompaient aussi avec la croyance en une école pour tous qui
n’excluait personne en raison de son origine sociale ou ethnique. Or
de nombreuses études démon traient le contraire. Certains imagi‐ 
naient d’autres péda go gies, un lycée auto géré fut ouvert à Nantes et
un autre à Paris, etc. Dans les nombreux travaux de l’époque sur
l’immi gra tion, la plupart des auteurs s’enga geaient auprès des immi‐ 
grés et dénon çaient leurs condi tions de vie, indignes d’un pays riche
comme la France. Ils préco ni saient des réformes et récla maient des
budgets pour offrir aux travailleurs « déra cinés » un meilleur accueil.
La SONA CO TRAL (Société natio nale de construc tion de loge ments
pour les travailleurs algé riens) est créée en 1956, et ouvre son premier
foyer à Argen teuil en 1959 ; elle devient la SONA COTRA après l’indé‐ 
pen dance de l’Algérie et connaît de manière récur rente des grèves
des loyers et des occu pa tions. Il faut dire que le règle ment inté rieur
est celui d’une caserne, que le contrôle administrativo- policier s’avère
terrible, que les services sont inexis tants, l’archi tec ture désas treuse
et la loca li sa tion stig ma ti sante  ! Deux études majeures sont alors
publiées  : Ces  gens- là et On est tous dans le brouillard. Ethno logie
des banlieues de Colette Pétonnet 4. Il s’agit de sa thèse de troi sième
cycle et de sa thèse d’État consa crées aux immigré·e·s des cités
d’urgence, des cités de transit et des bidon villes de la banlieue pari‐ 
sienne. L’expres sion «  ces gens- là  » vient d’un fonc tion naire de la
mairie de Créteil qui inter pelle l’anthro po logue en lui disant : « C’est
vous qui enquêtez  sur ces  gens- là  », avec un rien de mépris. Elle
conserve cette appel la tion parce que la popu la tion qu’elle étudiait
n’était pas la « classe ouvrière », n’était pas le « prolé ta riat », n’était
pas le «  travailleur immigré  » dans sa défi ni tion socio lo gique de
l’époque. Ils étaient donc bien « ces gens- là », des espèces de margi‐ 
naux plus ou moins visibles dans la ville. Le titre de son deuxième
ouvrage s’explique par le fait que personne ne comprend très bien la
situa tion qui est en train de se dérouler à ce moment- là aussi bien
poli ti que ment que socio lo gi que ment ou démo gra phi que ment dans
ces banlieues popu laires où l’auto cons truc tion et la bidon vil li sa tion
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s’activent. Lorsque j’ai eu la chance de l’inter roger bien plus tard, je lui
ai demandé avec surprise pour quoi elle n’était pas solli citée par le
ministre de la Ville, elle qui avait tant étudié les banlieues. Elle m’a
répondu que la banlieue de cette époque- là n’exis tait plus du tout.
Néan moins, ses livres sont devenus des réfé rences, non seule ment
pour leur métho do logie, mais aussi pour leurs résul tats qui relèvent
main te nant de l’histoire urbaine. Les banlieues ont profon dé ment
changé, tant socio lo gi que ment qu’urba nis ti que ment. Un point
demeure malgré le passage du temps : l’asso cia tion de la violence à la
banlieue, comme si la violence s’exer çait d’abord en banlieue et
comme si la banlieue était toujours violente. Mais il ne s’agit pas de la
violence du bâti, des infra struc tures, de la mise à l’écart de la ville,
mais de sa popu la tion, ou pour le dire autre ment de la jeunesse
d’origine immi grée. Celle- ci serait spon ta né ment en conflit avec la
police et prête à colla borer avec les trafi quants de drogue… Le
rapport rédigé par Alain Peyre fitte, en  1977,  s’appelle Réponses à
la violence. Il est suivi par celui de Gilbert Bonne maison, en 1983, Face
à la délin quance. Préven tion, répres sion,  solidarité, celui d’Hubert
Dube dout, la même  année, Ensemble refaire la  ville et, en  1991, par
celui de Jean- Marie  Delarue, Banlieues en diffi cultés. La  relégation.
D’autres suivront… Les constats sont assez proches. Ce qui diffère, ce
sont les préco ni sa tions, marquées par la couleur poli tique du rappor‐ 
teur. Seul Jean- Marie Delarue se place au- dessus de la mêlée poli ti‐ 
cienne, tout comme il le restera lorsqu’il sera nommé par Fran çois
Fillon contrô leur général des lieux de priva tion des libertés, les
prisons, autres lieux relé gués… Ainsi, l’école ne répon dait pas à ses
missions, l’accueil des immi grés –  qui parti ci paient à la recons truc‐ 
tion du pays et à son enri chis se ment – était humi liant et la ville, frag‐ 
mentée, avait ses quar tiers réservés aux indé si rables… La vision que
j’avais en tant qu’étudiant poli tisé à l’extrême gauche ne pouvait
qu’appeler à un profond chan ge ment poli tique  ! Mon constat actuel,
après un demi- siècle, n’a guère changé, même si je sais que l’école
dépend des muni ci pa lités, que les banlieues ont les problèmes de
leurs habi tants et que l’immi gra tion ne résulte pas seule ment d’une
migra tion écono mique, il y a les réfu giés clima tiques et les exilés par
fait de guerre… Mais pour les trois « thèmes » qui nous réunissent, les
poli tiques mises en place succes si ve ment n’ont jamais été à la hauteur
attendue. Juste un dernier point, la langue. Je ne crois pas que l’inté‐ 
gra tion dépende de la maîtrise de la langue fran çaise, mais du bon
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accord entre les deux cultures que tout immigré doit apprendre à
conci lier, tant bien que mal. En cela, la pratique de sa langue est
fonda men tale. Les services publics devraient accueillir chacune et
chacun dans sa langue, tout comme l’école devrait scola riser les
enfants en favo ri sant le pluri lin guisme… Pour quoi  ? Parce que
chacune et chacun habitent avant tout sa langue. J’ai établi la généa‐ 
logie du verbe «  habiter  » et, après d’autres philo sophes, consi déré
qu’on habi tait un lieu, un pays – le « pays natal » pour Bache lard par
exemple  – non pas dans sa géogra phie physique et cultu relle, mais
comme arché type. Après d’autres lectures, je suis convaincu qu’on
habite sa langue, il nous faut pouvoir nommer les choses, les gens, les
lieux, les senti ments, qui font de nous ce que nous sommes pour
effec ti ve ment habiter la Terre, notre demeure. Imposer l’appren tis‐ 
sage du fran çais pour avoir le simple droit de demander la natio na lité
fran çaise relève plus de la contrainte que de l’émancipation…

EB  : Ce n’était pas la même immi gra tion qu’aujourd’hui. Pour une
grande partie d’entre eux, les immi grés venaient parce qu’il y avait du
travail et qu’ils étaient accueillis. Ils étaient même appelés pour venir
travailler, seuls au départ. Le fameux bidon ville de Nanterre avait été
« construit » pour les travailleurs, y compris de chez Renault. Et donc
il était aussi normal à l’époque de les aider le plus rapi de ment
possible à commu ni quer avec les gens. Ce n’était pas du tout la même
immi gra tion que celle qu’il y a à Calais, où les immi grés sont là en
atten dant quelque chose de mieux. Ils sont en transit, n’ont pas
forcé ment l’inten tion même de s’installer en France où ils ne sont pas
très bien accueillis. Donc ce n’est pas les mêmes ques tions qui étaient
soule vées, je pense  : l’urgence pour les migrants qui venaient pour
travailler était de parler fran çais, ce qui ne voulait pas dire qu’on leur
enle vait leur langue, mais qu’il fallait qu’ils commu niquent dans les
situa tions de travail et de vie quoti dienne. Aujourd’hui, il y a DES
immi gra tions et DES immi grés fort diffé rents les uns des autres, de
même que leurs enfants parfois, si l’on parle des arri‐ 
vants actuellement.

SL : Je me souviens qu’à l’époque, les deux livres de Colette Pétonnet
avaient suscité la réflexion suivante : nous ne sommes pas tempo rel‐ 
le ment éloi gnés de la déco lo ni sa tion. Or, que ce soit au Maghreb,
dans le monde arabe ou en Afrique, beau coup d’ethno logues et
d’anthro po logues fran çais travaillaient sur le conti nent afri cain et sur
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le monde arabe. Avec la déco lo ni sa tion, il y a eu comme un rapa trie‐ 
ment de tous ces ethno logues et ces anthro po logues et un certain
nombre a commencé à travailler sur les émigrés et en parti cu lier sur
l’islam, par exemple Jacques Berque ou bien d’autres, qui ont proba‐ 
ble ment pris pour objet la figure la plus pres ti gieuse de l’immi gra tion,
celle du réfugié 5. Les ethno logues et les anthro po logues qui se sont
vu dessaisis de leurs objets tradi tion nels ont- ils réin vesti et trouvé
dans l’émigra tion un autre objet sur lequel ils pouvaient travailler ?

Je désire égale ment faire remar quer qu’il est impor tant de ne pas
oublier le rôle essen tiel de l’Église dans les années  1960-1970, pas
simple ment dans l’accueil pratique, mais aussi dans l’alpha bé ti sa tion,
en parti cu lier des femmes. Le troi sième point sur lequel je voudrais
revenir concerne la langue. L’accès à la langue du pays d’accueil est
très impor tant. Je l’ai vu empi ri que ment. Lorsque j’étais juge asses‐ 
seur repré sen tant le HCR (Haut Commis sa riat des Nations unies pour
les réfu giés [UNHCR]) à la Commis sion des recours des réfu giés, puis
à la Cour natio nale du droit d’asile (CNDA), les personnes qui venaient
demander une protec tion n’imagi naient pas une seule seconde la
manière dont étaient struc tu rées les caté go ries d’enten de ment des
juges qui étaient devant eux, et donc de l’insti tu tion. Les condi tions
étaient réunies pour que la solli ci ta tion de la protec tion devienne
inau dible. Ne pas parler la langue de l’insti tu tion, c’est être mis hors- 
jeu, être abso lu ment réduit au silence. À ce sujet, il existe un très bel
ouvrage de Jean Améry, qui s’intitule Par- delà le crime et le châti ment.
Essai pour surmonter  l’insurmontable 6. Il montre à quel point la
langue n’est pas simple ment du son, mais aussi du sens qui peut lui
être donné par les indi vidus, ne serait- ce qu’en regar dant les gens.

TP  : Je partage tout à fait ce point de vue. Je disais simple ment qu’à
un moment donné, la poli tique d’inté gra tion repo sait exclu si ve ment
sur la maîtrise de la langue fran çaise par ceux qui venaient d’ailleurs
et qu’on avait oublié un peu leur langue. Je m’en étais aperçu en ques‐ 
tion nant par exemple quelqu’un comme Marcel Roncayolo, un
géographe, né en 1926 : à Marseille, quand il était entré en sixième, il
avait la possi bi lité de choisir l’arabe comme langue parce que, comme
il y avait une forte présence algé rienne dans cette ville, l’arabe était
enseigné. L’enfant d’immi grés est tiraillé entre deux cultures avec des
rapports diffé rents aux tradi tions respec tives. Si à l’école, l’on étudiait
le voyage des mots, l’on verrait les origines arabes de nombreux mots
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fran çais et réci pro que ment, sans oublier la place du latin dans
l’arabe… Je suis entiè re ment d’accord pour réécrire l’histoire natio‐ 
nale, non seule ment en l’inté grant à la mondia li sa tion qui a déjà
plusieurs siècles, mais aussi, bien sûr, à la colo ni sa tion. Vous parlez
des ethno logues privés de leur «  terrain » après les indé pen dances,
qui doivent se recy cler en France en y cher chant  l’ailleurs qui s’y
trouve, il en a été de même pour les « aména geurs » en poste dans les
colo nies que l’on va caser dans les villes nouvelles, par exemple. Du
reste, l’urba nisme fran çais est d’abord colo nial, n’oublions pas le rôle
de Lyautey 7 qui s’entoure de paysa gistes, d’archi tectes, d’urba nistes
pour construire au Maroc. Ce sont les mêmes que l’on va retrouver
autour de lui lors de l’Expo si tion colo niale de 1931 et dans le comité
édito rial de la revue Urbanisme, qui naît en 1932 et dont le maré chal
est le parrain… La colo ni sa tion n’est pas un petit chapitre facul tatif
dans les cours d’histoire et de géogra phie, en fin d’année, elle appar‐ 
tient plei ne ment à notre géohistoire…

RG : À cette époque- là, la revue s’appelle Migrants- Formation, avec
juste ment pour objectif de proposer des apports pour penser la
forma tion des adultes migrants, et de leurs enfants. Depuis, le
contexte a beau coup évolué, et celles et ceux qui arri vaient en
France ont fondé des familles, et leurs enfants sont devenus des
adultes fran çais. Et depuis cinquante ans, on voit deux sujets
émerger : l’immi gra tion et l’inté gra tion. Smaïn Laacher, vous venez
de publier une note pour la Fonda tion  Jean- Jaurès 8, pouvez- vous
nous indi quer comment ces notions ont évolué ces dernières
décen nies ?

SL  : S’imaginer que l’immi gra tion nord- africaine, plus parti cu liè re‐ 
ment l’immi gra tion algé rienne, était essen tiel le ment composée de
travailleurs est objec ti ve ment et statis ti que ment faux puisque l’immi‐ 
gra tion algé rienne date des années  1930 pour la France. On pensait
que ceux qui étaient là en tant que travailleurs, n’étaient là que provi‐ 
soi re ment. Ce n’étaient pas simple ment des mili tants ou des
travailleurs émigrés, comme on les appe lait à l’époque, qui le
croyaient, mais égale ment des gens remar quables. Je pense en parti‐ 
cu lier au rapport de Jacques Berque de 1985 sur l’école et les enfants
de l’immi gra tion qui, très nette ment, faisait la diffé rence entre eux et
nous. L’objectif était de créer un pont entre le pays d’accueil et le pays
d’origine parce que tous ces gens étaient condamnés à retourner



Diversité, 203 | 2023

chez eux et à faire en sorte que des rela tions subsistent entre le pays
d’accueil et le pays d’origine. En réalité, on ne parlait pas d’inté gra tion
à l’époque, à propos de personnes qui vivaient entre elles et qui ne
parlaient que leur langue constam ment. Peut- être faudrait- il faire
une excep tion pour ceux, en parti cu lier les Algé riens, qui mili taient
dans les syndi cats. Et le syndi ca lisme, histo ri que ment, a joué un rôle
impor tant, non pas tant dans l’inté gra tion, mais dans la produc tion
d’une aspi ra tion à la citoyen neté. Pour tant, même à l’époque, ceux qui
étaient syndi ca listes croyaient pour un grand nombre au retour.

En règle géné rale, il me semble que ce sont les parents qui font les
enfants. Avec l’immi gra tion, nous sommes devant un cas de figure
tout à fait extra or di naire : les enfants ont fait les parents. Quand sont
nés les enfants, on a décou vert qu’ils avaient des parents, qu’ils
étaient nés dans des familles et que, cette fois- ci, ils étaient là sans
aucun doute pour très long temps, si ce n’est défi ni ti ve ment, et qu’ils
feraient eux- mêmes des enfants qui gran di raient ici. Et c’est d’ailleurs
histo ri que ment ce qui s’est passé. Exac te ment au même moment, un
double mouve ment pouvait être observé : on prenait conscience que
l’immi gra tion deve nait une immi gra tion de peuple ment, mais en
même temps commen çait à s’effon drer un certain nombre d’insti tu‐ 
tions qui avaient contribué à la socia li sa tion, pas simple ment des
Fran çais, mais des classes popu laires, dont les émigrés consti tuaient
une partie. Et donc on voyait bien que les syndi cats, les partis, les
asso cia tions, le marché du travail, l’école, la société fran çaise tout
simple ment, commen çaient à se trans former à la fin des années 1970
et au début des années 1980. Il fallait repenser la ques tion de l’immi‐ 
gra tion et donc la ques tion de leur inté gra tion, vue comme une
dispa ri tion natu relle d’une alté rité radicale.

TP  : C’est une très belle formule, les enfants engendrent leurs
parents, elle est parfai te ment juste, comme le confirment les romans
et les films réalisés par des « enfants » d’immi grés nés en France. Ils
racontent cela, non sans émotion, car c’est aussi terrible pour les
parents d’avoir des enfants qui se comportent à leur égard comme ils
voudraient se comporter avec eux… On a volé aux parents leur rôle,
ils dépendent de leurs enfants scola risés, même pas très bien, pour
remplir les formu laires, effec tuer les démarches, les informer des us
et coutumes du lieu !
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EB  : Le chan ge ment a été extrê me ment rapide. Dès les années 1980,
on a eu le phéno mène qu’on a appelé celui des beurettes et où, effec‐ 
ti ve ment, il y avait un désir de réus site de l’appren tis sage par l’école.
Il s’agit d’un problème presque géné ra tionnel. Aujourd’hui, je crois
que le terme est tota le ment obso lète. C’étaient des jeunes filles qui
étaient à la fois en éman ci pa tion par rapport à leur milieu et qui
étaient très souvent en réus site scolaire. Ce phéno mène a, il me
semble, rela ti ve ment disparu. J’ose espérer que c’est parce qu’il s’est
bana lisé et qu’aujourd’hui, l’origine n’a pas d’impor tance, il y a une
indis tinc tion entre les publics, en parti cu lier quand il s’agit d’élèves
en réus site. Mais je ne suis pas tota le ment sûre qu’il y ait la même
espé rance de réus site aujourd’hui, comme elle a existé dans cette
géné ra tion des années 1980, sans doute parce que l’école a déçu, que
l’ascen sion sociale et l’inté gra tion espé rées n’ont pas suffi sam ment
été au rendez- vous et que la ségré ga tion dans les quar tiers a fait
dispa raître une grande partie de la mixité sociale dans les collèges et
lycées. Les dispo si tifs permet tant l’acces sion à des filières à haut
niveau scolaire puis social concernent une mino rité d’élèves.

RG  : On voit aussi comment la ques tion de la langue et celle de la
culture d’origine sont perçues comme des obstacles pour la réus site
scolaire, et in fine l’intégration…

EB  : Des recherches ont montré qu’à milieu social à peu près égal, il
n’y avait pas de diffé rence d’échec scolaire ou de diffi culté scolaire
entre les enfants de migrants et leurs cama rades dès lors que les
familles étaient mobi li sées sur l’école – je pense aux travaux de Zaihia
Zéroulou 9. Dans les années  1980, beau coup disaient que les diffi‐ 
cultés s’expli quaient par la diffé rence de langue ou de culture et les
recherches ont mis au jour qu’il n’y avait pas un échec parti cu lier des
enfants de migrants. Les facteurs véri ta ble ment impor tants sont
l’appar te nance, les moda lités éduca tives, et le langage, mais pas
l’origine. Les enfants d’ambas sa deurs n’ont guère de problèmes
scolaires et ils sont très rapi de ment inté grés dans les classes ordi‐ 
naires, dans les cas où ils suivent un appren tis sage accé léré du fran‐ 
çais. Il n’y avait pas un problème de réus site des immi grés, en
revanche il y avait et il y a toujours un problème de peuple ment qui
ne semble pas près d’être résolu. Aujourd’hui, le problème de la caté‐ 
go ri sa tion et de la ségré ga tion constitue un autre enjeu impor tant  ;
encore actuel le ment, les ensei gnants ont souvent en tête l’idée qu’un
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enfant issu de l’immi gra tion sera en échec et en diffi culté alors même
que cet enfant peut être issu de la quatrième géné ra tion qui vit
en France.

TP  : La notion de «  mixité sociale  » appa raît dans le discours du
ministre Olivier Guichard qui met fin aux grands ensembles en 1973.
Ces grands ensembles ont 20  ans et leur popu la tion est au départ
compo site. Les jeunes couples avec enfants rêvent de faire construire
un pavillon, ce qu’ils vont faire, aussi quittent- ils le grand ensemble
dont ils ont, géné ra le ment, un bon souvenir. L’attri bu tion des loge‐ 
ments sociaux, qui ne respecte pas les mêmes règles d’un bailleur à
un autre, va homo gé néiser leur popu la tion, créant ainsi ce qu’on
désigne abusi ve ment par le mot «  ghetto  », mot qui a une histoire
spéci fique aux États- Unis… Ce que l’on constate alors, c’est le regrou‐ 
pe ment au même endroit de familles nombreuses venues des
anciennes colo nies, en situa tion écono mique souvent précaire. Ces
quar tiers dits « sensibles » ne sont pas nés par hasard, ils sont le fruit
d’une succes sion de poli tiques de la ville et du loge ment décon nec‐ 
tées d’une réflexion sur ce qu’est une société consti tuée de commu‐ 
nautés. Ce terme, en France, fait peur, ce qui est absurde, il est très
beau et trouve un écho dans le vivant, aux côtés des mots «  terri‐ 
toire » et « habitat », qui viennent de la botanique…

SL : On constate réel le ment une diffi culté à la fois objec tive et subjec‐ 
tive d’inscrire natu rel le ment ces popu la tions dans l’ordre social.
Personne n’est à condamner ou coupable, il faut simple ment se poser
des ques tions  : est- ce qu’il y a spéci fi cité  ? Est- ce qu’il s’agit d’une
parti cu la rité  ? Et s’il y a spéci fi cité et parti cu la rité, quel ordre les
fabrique et comment les traiter  ? Durant l’après- colonisation, les
inter ro ga tions portent majo ri tai re ment sur la popu la tion algé rienne.
Les Algé riens sont, comme dit Abdel malek Sayad, «  l’immi gra tion
exem plaire », arri vant en France bien avant les Tuni siens et les Maro‐ 
cains. La produc tion sur ces populations- là était mili tante, étatique,
intel lec tuelle et scientifique.

Dans les années  1980, la produc tion étant un enjeu de lutte symbo‐ 
lique, elle portait sur les enfants et sur la ques tion de la réus site et de
l’échec scolaire. Ce sont des caté go ries de l’école  : cette dernière
dicte la présence d’une réus site ou d’un échec et elle a mis au point
des critères pour les évaluer. Cepen dant, ces caté go ries ont été réap ‐
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pro priées comme échec social ou réus site sociale. On en vient à
penser qu’aller dans l’ensei gne ment supé rieur est une réus site, faire
un certi ficat d’apti tude profes sion nelle (CAP) est un échec, ce qui
n’est pas vrai du tout. Lorsque je réali sais mon enquête sur l’insti tu‐ 
tion scolaire, j’ai vu qu’accéder à l’ensei gne ment supé rieur pouvait
débou cher sur de longs mois de chômage, alors qu’avec une scola rité
rela ti ve ment courte, mais tech nique –  BTS (brevet de tech ni cien
supé rieur) ou CAP –, il était possible de trouver aisé ment un emploi.
Je me souviens que, durant les entre tiens que je menais à l’époque
auprès des familles, elles m’expli quaient que la réus site, en fait, c’était
de ne pas voir débar quer les flics chez soi. L’impor tant, c’est d’être
rela ti ve ment effacé, d’être rela ti ve ment soumis aux insti tu tions. Et
d’ailleurs, ceux qui accé daient à l’ensei gne ment supé rieur étaient des
gens très dociles, des élèves à prendre au sens étymo lo gique du
terme, c’est- à-dire «  savoir écouter  ». Donc la doci lité permet de
savoir entendre, et même d’anti ciper quelque peu, de devancer l’insti‐ 
tu tion dans ses attentes. La produc tion scien ti fique à l’époque a été
consa crée à l’insti tu tion scolaire et à la forma tion. La ques tion de
l’éman ci pa tion passait par ces grandes inter ro ga tions. Il était alors
égale ment impos sible, semblait- il, de comprendre la situation.

Je pense en parti cu lier à la Marche pour l’égalité et contre le racisme
qui a eu lieu en 1983 ; Fran çois Mitter rand était alors président de la
Répu blique. La marche portait non sur l’inté gra tion, mais sur la lutte
contre le racisme et pour l’égalité. La ques tion de l’inté gra tion ne se
posait pas dans ce cas- là parce qu’il s’agis sait de Fran çais qui deman‐ 
daient natu rel le ment à être consi dérés comme les autres, c’est- à-dire
à être consi dérés comme des Fran çais et comme citoyens. Ils ont été
reçus par le président de la Répu blique, qui leur avait promis une
carte de séjour de dix ans alors même qu’ils étaient des Fran çais.
C’était un indice de l’incom pré hen sion à la fois des carac té ris tiques
socio lo giques et cultu relles de ces popu la tions, mais aussi de leur
mode d’inser tion dans la société fran çaise et de la manière dont la
société fran çaise les trai tait et avait à les traiter. Cette atti tude
m’avait semblé tout à fait singu lière, donner une carte de rési dence
alors que ces indi vidus ne sont abso lu ment pas concernés par la carte
de résident. C’est un indice de la manière dont on perçoit et dont on
traite des popu la tions que l’on croit encore toujours provi soi re ment
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instal lées, avec des carac té ris tiques biogra phiques et auto bio gra‐ 
phiques tout à fait tout à fait singulières.

EB  : Les tendances actuelles font que l’on continue d’assi gner les
petits- enfants, voire les arrière- petits-enfants, à la caté gorie d’immi‐ 
grés. Il existe une idéo logie contem po raine qui s’attaque aux silences
dans les familles, aux choses qui ne sont pas dites, au passé qui n’est
pas abordé. Pour que les enfants soient sereins en classe ou dans leur
vie, l’idée qu’il faut que l’école les aide à construire le chaînon
manquant est souvent présente, même si ces popu la tions n’en ont
aucune envie, et à qui l’on veut faire recons truire un passé, en leur
deman dant d’inter roger par exemple leurs grands- parents… Il y a
pour tant de nombreux enfants non issus de l’immi gra tion qui ont
sans doute aussi des silences dans leur famille ; on ne cherche cepen‐ 
dant pas à briser ces silences au nom d’une pensée qui se
voudrait réparatrice.

Les cités de transit exis taient plus par absence de loge ment que par
grande pauvreté. J’étais frappée que Thierry Paquot parle de Colette
Pétonnet parce qu’il me semble qu’il ne s’agit pas de la popu la tion de
la revue. Il me semble que ce retour à l’histoire de chacun produit
toujours une assi gna tion, même lorsque les inten tions sont
« bonnes » et que donc on n’a jamais fini de parvenir à une « inté gra‐ 
tion », au sens de prendre une place pleine et entière dans le monde
social dans lequel on vit, et même dans celui où l’on est né. Quelle
qu’en soit la raison, il s’agit davan tage aujourd’hui de penser «  inté‐ 
gra tion  » que de traiter la ques tion de l’immi gra tion en termes
d’accep ta tion de l’alté rité par la société, d’où l’expres sion récur rente
de la notion de diver sité, « diver sité » jugée néces saire. Si les ques‐ 
tions sont posées en ces termes, c’est sans doute parce que les
problèmes sont consi dérés comme rele vant de trai te ments indi vi‐ 
duels et de valeurs, de lutte contre les discri mi na tions et non
analysés en ce qu’ils consti tuent une ques tion qui est du domaine de
la cohé sion sociale et qui est donc collective.

TP  : Je mention nais les ouvrages de Colette Pétonnet, car ils sont
uniques, ne serait- ce que parce qu’ils traitent de sujets ordi nai re ment
tabous ou socio lo gi que ment non opéra tion nels, comme la sexua lité,
le désir, le jeu, la frime, les ruses ordi naires pour se faire passer pour
plus inté grés qu’on est, les rela tions entre les femmes et les hommes
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hors des cadres tradi tion nels, la pratique « bricolée » de la reli gion,
etc. Quand une femme d’origine espa gnole qui a obtenu un loge ment
social dit à l’anthro po logue qu’elle est devenue une Fran çaise, car elle
ne chante plus dans les esca liers, c’est un minus cule «  fait social
total » que Marcel Mauss aurait aussitôt commenté. Il révèle tant… Je
ne connais pas assez bien les premiers numéros, mais la popu la tion
bigarrée que nous décrit Colette Pétonnet doit avoir en commun avec
celle étudiée dans la revue bien des carac té ris tiques, non ?

SL : Même les caté go ries d’indi vidus et de collec tifs au sein de l’immi‐ 
gra tion, proba ble ment, ne sont plus les mêmes. Dans les années 1970-
1980, les mots «  collectif  », «  appar te nance  », «  groupe  » étaient
large ment usités dans le langage de l’immi gra tion, ce qui n’est plus
tout à fait le cas aujourd’hui. Et puis il y avait des luttes pour
améliorer ces condi tions d’exis tence, pour être perçu comme des
êtres ordinaires.

RG : Ne pensez- vous pas qu’une grande diffé rence entre toutes ces
périodes est la présence de plus en plus impor tante des reli gions, et
singu liè re ment de l’islam ?

SL : J’ai le senti ment que la ques tion de l’inté gra tion est entrée par la
caté gorie confes sion depuis les années  1990. Plus préci sé ment par
l’islam. Il s’agit d’un long processus pour arriver à la confes sion et à
l’inté gra tion. Quand on regarde l’histoire des préoc cu pa tions des
insti tu tions d’État et de l’État central, l’inté gra tion est passée par la
natio na lité et l’accès à la natio na lité comme avec le
rapport Mazeaud 10. Dans le cadre de l’indi vi dua li sa tion, la natio na lité
est quelque chose de singu lier. Il faut être person nel le ment digne et
non collec ti ve ment de la natio na lité qui va être attri buée à l’indi vidu.
Il y a donc eu la ques tion de la natu ra li sa tion. Comment accueillir des
personnes dignes d’être accueillies ? L’accès à la natio na lité, c’est- à-
dire la natu ra li sa tion qui, comme son nom l’indique, cherche à rendre
naturel. Et puis, ça n’a pas très bien fonc tionné. On a substitué une
autre contro verse à celle de l’accès à la natio na lité, celle de la discri‐ 
mi na tion et des luttes contre les discri mi na tions, avec toutes les
asso cia tions qui ont pris à bras- le-corps ces ques tions de discri mi na‐ 
tion indi vi dua li sées ou régionalisées.

EB  : C’est pour cette raison que je distingue, j’oppose même la lutte
contre les discri mi na tions et la lutte contre les inéga lités. Les inéga ‐
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lités relèvent de groupes sociaux. Il s’agis sait et il s’agit toujours
d’inéga lités sociales, et non du seul fait qu’un indi vidu subisse une
discri mi na tion. Évidem ment, les deux ne sont pas incom pa tibles, ils
sont tous les deux présents. Je trouve que, dans la période contem po‐ 
raine, la ques tion de la réduc tion des inéga lités sociales s’efface
progres si ve ment au profit de la lutte contre les discri mi na tions. Cette
situa tion empêche des luttes collec tives, sociales qui ont du mal à
émerger. Ce phéno mène renvoie à un chan ge ment, presque de para‐ 
digme, pour construire une société. On ne peut pas construire une
société en substi tuant des préoc cu pa tions indi vi duelles à des situa‐ 
tions de frac tures sociales. Elles sont vécues grave ment, certes, mais
je pense que ce n’est pas un moyen pour une société d’arriver à faire
société que de lutter individuellement.

SL  : Il me semble qu’il y a trois mots à mettre en lien  : confes sion,
inté gra tion, sépa ra tisme. La ques tion de l’inté gra tion poli tique, en
dernier lieu, prend avec la confes sion une dimen sion collec tive, ce
qui n’a pas toujours été vrai avec la natio na lité et les discri mi na tions.
C’est en réalité quand tout ça échoue que la confes sion appa raît en
dernier ressort pour les premiers inté ressés comme une vraie porte
de sortie et un retour à une espèce de dignité sociale et cultu relle. Ce
qui ne va pas sans intro duire de véri tables césures au sein même des
familles, en parti cu lier entre les parents et les enfants qui vont à
l’INALCO (Institut national des langues et cultures orien tales)
apprendre l’arabe. Ils apprennent d’une certaine manière l’arabe arti‐ 
fi ciel et se comportent arti fi ciel le ment comme des musulmans.

RG  : Cela rejoint ce que Olivier Roy appelle «  l’apla tis se ment du
monde  » 11, c’est- à-dire le fait que s’impose partout une norme
mondia lisée stan dar disée qui nie et n’est pas ancrée dans la
complexité et les varia tions du monde, dans ses altérités.

EB : Il est diffi cile pour une revue aujourd’hui de se saisir de ce sujet si
sensible. J’ignore s’il existe une solu tion, parce que des résul tats de
recherche peuvent ne plus être à présent rece vables par les lecteurs
parce qu’ils n’iraient pas dans « l’air du temps ». Il me semble que ce
phéno mène a été frap pant dans l’histoire de la revue, qui s’est de plus
en plus inté ressée aux acteurs de l’éduca tion scolaire et non scolaire.
L’école et la ville sont deve nues, y compris poli ti que ment, indis so‐ 
ciables dans les dispo si tifs mis en œuvre. Il me semble que plusieurs
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numéros de la revue se sont centrés sur la façon dont se comportent
les acteurs à propos de la bien veillance, du bien- être, ou de bien
d’autres sujets très contem po rains et à la mode. De tels sujets
permettent d’éviter des ques tions beau coup plus graves. Certaines
recherches sont très diffi ciles à faire. Une revue  comme Ville
École Intégration, maintenant Diversité, n’a pas osé prendre à bras- le-
corps certaines ques tions parce que la société a évolué d’une manière
telle que certains sujets peuvent être diffi ci le ment abordés.

RG  : Oui, il y a des titres, quand on regarde dans les années  1970,
1980, ou même 1990 qu’on ne refe rait plus, pour de bonnes raisons,
par exemple sur des sujets bien spéci fiques comme « Dix commu‐ 
nautés issues de l’immi gra tion » ou « Familles afri caines » 12.

EB : Oui, mais cela engendre un problème impor tant. Le fait qu’on ne
puisse pas utiliser ces titres et traiter de certains thèmes ne signifie
pas que les problèmes sociaux concer nant des collec tifs ne se posent
pas encore. Cette situa tion est très gênante scien ti fi que ment,
puisqu’elle empêche de travailler sur des ques tions « vives » au motif
qu’elles le sont. Pour moi, c’est une évolu tion impor tante de la revue
que de traiter effec ti ve ment sans doute plus des indi vidus que de la
socio logie des indi vidus depuis plusieurs années main te nant. Je ne
sais pas si c’est parce qu’il est normal qu’une revue comme Diversité
évolue avec les valeurs de la société. Il me semble toute fois que la
revue reste parfois en deçà de la fron tière de ce qui serait trop diffi‐ 
cile à traiter sans soulever des débats. Il est certes tout à fait impor‐ 
tant et légi time aussi de consi dérer le statut d’une revue, ses possi bi‐ 
lités d’indé pen dance et son lectorat…

RG  : Il faut en fait s’inter roger sur la raison pour laquelle de tels
sujets sont si diffi ciles à aborder dans la revue aujourd’hui, scien ti‐ 
fi que ment, insti tu tion nel le ment, politiquement.

EB : C’est pour cette raison qu’il est inté res sant de réflé chir au posi‐ 
tion ne ment d’une revue comme celle- ci. En effet, elle vit de diffé rents
publics, dans tous les sens du mot vivre  : elle est accueillie, elle est
subven tionnée, elle est lue… À certains moments, les objets qu’elle
trai tait sont devenus intraitables.

RG : Il y a égale ment des sujets qui reviennent très régu liè re ment.
Le hors- série « Travailler en banlieue » 13 qui vient de paraître est le
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cinquième numéro qui, depuis les années 1990, traite de ce sujet- là.

EB  : Oui, mais la ques tion des inéga lités n’est plus traitée, par
exemple. Le trai te ment d’une ques tion peut être plus près de ce
qu’est «  travailler en banlieue  », de ce que sont les diffi cultés, les
dispo si tifs mis en œuvre plutôt que du problème social que cela pose.

SL  : Dans les thèmes que nous trai tons depuis le début, il y a des
effets de contexte. Au sein même de l’univer sité, de telles peurs,
appré hen sions et auto- interdictions peuvent être repé rées. L’immi‐ 
gra tion prend des propor tions impor tantes, car, comme disait Sayad,
l’immi gra tion est un objet moral avant d’être poli tique, mais il existe
d’autres thèmes où il est diffi cile de s’exprimer.

EB : Cela signifie que l’histoire de la revue est en phase avec celle de
la société.

RG : Pour moi, il s’agit de trois histoires : celle de la recherche, celle
de la société et celle de l’insti tu tion. C’est- à-dire que la revue a
glissé progres si ve ment vers le monde scolaire durant les
années  1970, puis, dans les années  1980, elle s’est emparée de la
poli tique d’éduca tion prio ri taire et de la poli tique de la ville. À la fin
des années  1990, elle s’appelle Ville École Inté gra tion  ; c’est une
manière de recon naître trois poli tiques publiques qui ont été mises
en œuvre depuis sa créa tion. Et qu’on ait choisi dans les
années  2000 le mot Diver sité permet de mettre un mot assez
général – avec le risque d’en faire un titre un peu flou et discuté…

EB  : C’est tout à fait cela  ; le terme de « diver sité » comme titre de
revue reste quelque peu surpre nant par ce flou choisi, mais il est plus
surpre nant pour moi que ce terme désigne des personnes qui
acceptent, voire reven diquent cette nomi na tion. Il y a comme un
renver se ment du stigmate.

TP : Je me souviens, lors des discus sions au comité de rédac tion pour
changer de titre, avoir proposé d’écrire Diversité, avec « cité », ce qui
n’était pas une bonne idée, je l’admets, mais voulait dire que l’apologie
de la diver sité ne devait pas cacher les profondes inéga lités entre les
cités et plus encore entre leurs membres, les citoyens. J’en suis
arrivé, après des décen nies de recherche sur ce truc bizarre qu’on
appelle « la ville » et qu’on ne peut appré hender qu’à l’échelle plané‐ 
taire, par la définir comme l’heureuse combi naison de trois qualités :
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l’urba nité, la diver sité et l’alté rité. Si l’une vient à manquer,  c’est
l’esprit de la ville qui s’estompe… Or, la reven di ca tion, car il s’agit bien
de cela, de la diver sité est cruciale. Elle répond au phéno mène
massifié  des gated  communities, qui «  priva tisent  » des morceaux
entiers de la ville en excluant les autres qui ne peuvent y accéder sans
montrer « patte blanche » aux vigiles. Nous savons, avec les villes qui
péri clitent à la suite de la désin dus tria li sa tion, que leur fragi lité tenait
à la seule acti vité qui les faisait vivre. La diver sité s’avère la garantie
de la péren nité de la ville, de tout territoire…

SL  : Dans la vie sociale, il y a des varia tions sans aucun doute
possibles, mais égale ment d’impor tants inva riants. Quels que soient
les groupes, les ethnies, les natio na lités. Aujourd’hui, nous en sommes
aux varia tions à l’infini jusqu’au particularisme.

EB  : Ce qui fait problème dans une revue  comme Diversité, c’est la
diffi culté de tenir ensemble le fait d’être ouvert à l’évolu tion de la
société et de garder une ligne édito riale. Cette dernière se rapporte- 
t-elle à des objets ou à une atti tude par rapport à des objets  ? De
temps en temps, l’esprit critique est diffi cile à garder dans le trai te‐ 
ment de l’objet, et il est complexe aujourd’hui de traiter les deux en
même temps.

RG  : La parti cu la rité de la revue est aussi de tenir l’ensemble des
terri toires éduca tifs, dans et hors de l’école.

EB : Diversité s’est inté ressée à la mise en place de diffé rents dispo si‐ 
tifs, qu’il s’agisse du dedans et du dehors de l’école. Le mot d’ordre a
cessé d’être « s’éman ciper, s’inté grer, c’est apprendre », et ce, depuis
la créa tion de la poli tique de la ville. Si l’on regarde les numéros
récents, cela fait long temps qu’on n’a pas parlé de la classe. Le sujet
des ZEP (zones d’éduca tion prio ri taire) a été abordé, mais en tant que
dispo sitif poli tique, non pas dans la pers pec tive de comprendre ce
qui se passe et se joue en classe. Il y a davan tage d’inéga lités
aujourd’hui parce qu’on demande aux élèves de comprendre sans leur
apprendre ce qu’il s’agit même de comprendre et quels en sont les
enjeux et les démarches. Tous les parents étaient capables, même
sans être fran co phones, de faire réciter des leçons à leurs enfants
parce que les parents voient bien que l’enfant bute, bafouille… et dans
ce cas- là, ils pouvaient lui dire qu’il était encore néces saire de réviser.
Mais aujourd’hui, on demande bien plus aux élèves, on demande de
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2  Le BELC a été créé en 1966 au moment de l’inté gra tion du BEL au CIEP : h
ttp://fle.asso.free.fr/asdifle/E6/belc40ans.htm

3  PAQUOT, Thierry (2012). Intro duc tion à Ivan Illich. Paris : La Découverte.

4  PÉTONNET, Colette  (1968). Ces gens- là. Paris  : Fran çois Maspero [réédi‐ 
tion en 2017, CNRS éditions]. Présen ta tion : https://journals.openedition.or
g/lhomme/30711#ftn1

5  BERQUE, Jacques (dir.)  [1985]. L’immi gra tion à l’école de la  République.
Paris : CNDP.

6  AMÉRY, Jean  (2005). Par- delà le crime et le châti ment. Essai pour
surmonter l’insurmontable. Arles : Actes Sud.

7  Hubert Lyautey (1854-1934), mili taire fran çais, offi cier pendant les guerres
colo niales, premier résident général du protec torat fran çais au Maroc
en  1912, ministre de la Guerre lors de la première guerre mondiale, puis
maré chal de France en 1921 et académicien.

réflé chir et de raisonner, de mobi liser des savoirs divers. On demande
d’être capable d’analyser des docu ments, de mettre en lien des
choses. Ce sont des acti vités qui s’apprennent et que tous les élèves
sont capables de mettre en œuvre, bien évidem ment, mais à condi‐ 
tion que l’école et d’autres acteurs de l’éduca tion prennent en charge
ces habi tudes qui ne sont pas parta gées par tous en dehors de l’école.
C’est à ce prix que les jeunes géné ra tions dont nous parlons se senti‐ 
ront moins exclues de l’école et de la société.

TP  : Oui, nous devons réunir nos trois mots en plaçant en avant
l’enfant et l’adoles cent, ce sont les grands oubliés de l’archi tec ture, de
la fabrique de la ville, de la vie sociale avec les adultes. Ils doivent
grandir par eux- mêmes en éprou vant, et pour éprouver, il faut expé‐ 
ri menter, et pour expé ri menter, il faut sortir de l’école, aller voir
ailleurs si l’on s’y trouve. Pour quoi ne pas apprendre en enquê tant sur
sa ville, faire cours dans un garage, une biblio thèque, un funé ra rium,
un hôpital, un centre commer cial, un chan tier de construc tion  ?
Peut- être que l’inté gra tion qu’on imagine repose sur la ville –  ou le
terri toire  – comme école  ? Reve nons à l’étymo logie  de skhôlè, ce
temps pour la connais sance de soi et d’autrui…

http://fle.asso.free.fr/asdifle/E6/belc40ans.html
https://journals.openedition.org/lhomme/30711#ftn1
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8  https://www.jean- jaures.org/publication/ce- que-integration-veut-dir
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9  Par exemple  : https://www.persee.fr/doc/rfsoc_0035-2969_1988_num
_29_3_2526

10  MAZEAUD, Pierre (2008). Pour une poli tique des migra tions trans pa rente,
simple et solidaire. Paris : La Docu men ta tion française.

11  ROY, Olivier  (2022). L’apla tis se ment du monde. La crise de la culture et
l’empire des normes. Paris : Seuil.

12  Migrants- Formation, n  67, 1986 ; n  91, 1992.

13  https://publications- prairial.fr/diversite/index.php?id=112

AUTEURS

Élisabeth Bautier
Professeure émérite en sciences de l’éducation. Sociolinguiste membre de
l’équipe Éducation et scolarisation (ESCOL) de l’université Paris 8, elle a cofondé
le réseau interdisciplinaire de Recherches sur la socialisation, l’enseignement, les
inégalités et les différenciations dans les apprentissages (RESEIDA).

Thierry Paquot
Philosophe et essayiste, professeur émérite de l’Institut d’urbanisme de Paris
(UPEC), il a publié de nombreux ouvrages sur l’urbanisation planétaire, les utopies
et la géohistoire de la pensée écologique.

Smaïn Laacher
Sociologue, professeur émérite à l’université de Strasbourg, membre du Centre
d’études des mouvements sociaux (CNRS-EHESS). Il travaille sur l’immigration, les
flux migratoires internationaux et les déplacements de populations. Il a été par
ailleurs juge assesseur représentant le Haut Commissariat des Nations unies pour
les réfugiés (HCR) à la Cour nationale du droit d’asile (CNDA), expérience qu’il
analyse en 2018 dans Croire à l’incroyable. Un sociologue à la Cour nationale du droit
d’asile (Gallimard).

o o

https://www.jean-jaures.org/publication/ce-que-integration-veut-dire/
https://www.persee.fr/doc/rfsoc_0035-2969_1988_num_29_3_2526
https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=112
https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=4139
https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=3717
https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=4140


Retours sur



1997-2023

La reconnaissance, mais pas sans la
redistribution
Ou ce que je ne réécrirais pas ainsi vingt-six ans plus tard

Élisabeth Bautier

DOI : 10.35562/diversite.4303

Droits d'auteur
CC BY-SA

RÉSUMÉS

Français
Vingt- six ans après la rédac tion de son article «  Usages iden ti taires du
langage et appren tis sage. Quel rapport au langage, quel rapport à l’écrit ? »,
Élisa beth Bautier revient sur les repré sen ta tions, dans l’Éduca tion natio nale
notam ment, de ce qui est couram ment appelé la «  langue des jeunes  »,
souvent assi milée à la «  langue » des banlieues, et de leurs impacts sur les
parcours de ces jeunes, et défend l’idée d’une redis tri bu tion pour tous des
ressources langagières.

English
Twenty- six years after writing her article “Usages iden titaires du langage et
appren tis sage. Quel rapport au langage, quel rapport à l’écrit?”, Elisa beth
Bautier looks back at the repres ent a tions, partic u larly in the French educa‐ 
tion system, of what is commonly referred to as the “language of young
people”, often equated with the “language” of working- class neigh bor hoods,
and their impact on young people’s learning traject ories, and defends the
idea of a redis tri bu tion of language resources for all.

INDEX

Mots-clés
langue, jeunesse, identité, usage de la langue, diversité linguistique,
discrimination

Keywords
language, youth, identity, language use, linguistic diversity, discrimination



Diversité, 203 | 2023

PLAN

De quelle population d’élèves est-il question ?
De l’usage identitaire de la langue aux usages cognitifs du langage ?
De la reconnaissance à la redistribution des moyens matériels et
symboliques
Tenir ensemble les dimensions cognitives et sociologiques des
apprentissages

NOTES DE L’AUTEUR

Les termes du titre sont empruntés à Nancy Fraser (2004) et aux travaux
d’Alexandre Duchêne (2021) qui résume ainsi les enjeux de l’alternative entre
reconnaissance et redistribution : « Il conviendra cependant de s’assurer que les
enjeux de reconnaissance et d’identités n’effacent pas ceux de la redistribution
symbolique et matérielle, et de garder à l’esprit que le langage participe bien aux
inégalités de race et de genre, tout autant qu’il s’articule aux inégalités de classe ».

TEXTE

La rédac tion en  1997 de l’article «  Usages iden ti taires du langage et
appren tis sage. Quel rapport au langage, quel rapport à l’écrit  ?  » 2

corres pon dait à l’impor tance accordée à ce qui appa rais sait alors
comme un nouveau phéno mène, celui de la langue des jeunes rapi de‐ 
ment assi milée à la langue des banlieues ou encore à la « langue des
cités » comme le mani festent les articles ou ouvrages de  l’époque 3.
Vingt- six ans plus tard, si la créa ti vité lexi cale, morpho lo gique,
syntaxique des « jeunes » est toujours d’actua lité, elle n’est plus assi‐ 
milée à un phéno mène des banlieues popu laires, mais concerne les
diffé rents milieux sociaux. La «  langue des jeunes  » fait sans doute
aujourd’hui plus l’objet des travaux des linguistes et des socio lin‐ 
guistes que des socio logues comme ce fut jusqu’à présent le cas. C’est
cette impor tance de la langue des banlieues d’alors qui explique
l’orien ta tion de cet article de 1997 dont une grande partie porte sur la
langue et l’iden tité des jeunes  : cette orien ta tion ne serait plus la
même aujourd’hui.

1
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De quelle popu la tion d’élèves est- 
il ques tion ?
Le lecteur l’aura compris, la popu la tion dont il est ques tion dans
l’article de 1997 comme dans l’article présent n’est pas celle des élèves
issus d’une immi gra tion récente qui pose un autre problème que celui
traité ici. Concer nant ces derniers, les dimen sions stric te ment
linguis tiques viennent s’ajouter aux problèmes d’appren tis sage liés
aux usages du langage écrit comme oraux. La popu la tion concernée
par l’article de 1997, comme celle concernée par cet article, est celle
qui vit dans des quar tiers popu laires et très popu laires, ségré gués, qui
fréquente les établis se ments scolaires où la mixité sociale est faible,
voire très faible (10 % des collèges voient leur popu la tion défa vo risée
repré senter 58,8  % des  élèves) 4. Cette faible, voire, dans certains
quar tiers, plus faible mixité sociale fait partie des évolu tions obser‐ 
vables et contribue à accroître, dans les établis se ments scolaires, les
diffi cultés des élèves et des ensei gnants, comme le senti ment de relé‐ 
ga tion et de discri mi na tion ressenti par les élèves.

2

Malgré cela, et tel qu’il y a vingt- six ans, parler des jeunes de ces
établis se ments et de ces quar tiers comme d’une caté gorie homo gène
n’est évidem ment pas une réalité. Cepen dant, à la diffé rence d’il y a
vingt- six ans, sauf à évoquer le cas de jeunes récem ment arrivés en
France, il n’est aujourd’hui plus possible de penser les «  jeunes des
banlieues » comme étant la « première géné ra tion à grandir dans la
cité  » tel qu’indiqué dans l’article de 1997. L’ouvrage coécrit avec
Rochex, qui lui est contem po rain (Bautier, Rochex, 1998), résultat
d’une recherche qui portait sur les élèves de seconde et leur entrée
au lycée, mention nait alors qu’un grand nombre d’entre eux dans les
établis se ments situés dans les quar tiers popu laires étaient les
premiers de leur fratrie et de leur famille à accéder au lycée. Ce n’est
évidem ment plus le cas aujourd’hui, c’est un chan ge ment impor tant.
Cepen dant, cela ne signifie nulle ment que l’accès aux mêmes cursus
pour tous les élèves d’ensei gne ment secondaire, a fortiori d’ensei gne‐ 
ment supé rieur, est un acquis. L’orien ta tion en cursus profes sionnel
concerne ainsi assez majo ri tai re ment les élèves des milieux popu‐ 
laires et défa vo risés et dont les grands- parents ou arrière- grands-
parents ont pour nombre d’entre eux émigré en France. Cela signifie

3
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que cette géné ra li sa tion de l’ensei gne ment secon daire, pour être une
forme de démo cra ti sa tion, ne corres pond pas aux mêmes acquis pour
tous, ce qui ne peut satis faire les attentes de toutes les familles ni
celles des élèves eux- mêmes, conscients des diffé rences obser vables
dans les cursus suivis entre les élèves de diffé rents milieux sociaux.
En effet, ce qui peut avoir changé dans ce domaine des carrières
scolaires, c’est une meilleure connais sance du fonc tion ne ment du
système scolaire acquise par l’expé rience des plus âgés, connais sance
qui ne fait donc qu’augmenter dans cette popu la tion d’élèves, comme
chez leurs parents, le senti ment de ne pas être traités de façon égali‐ 
taire. Ce senti ment conduit d’ailleurs certains parents à rejeter les
orien ta tions propo sées à leurs enfants vers ce qu’ils consi dèrent
comme les filières sans avenir.

Ce qui en revanche n’a pas changé, c’est que l’on continue, au sein de
l’Éduca tion natio nale, à évoquer l’origine migra toire de ces élèves, ce
que confirme le rapport récent de France Stratégie 5 dont la concen‐ 
tra tion est grande dans les établis se ments scolaires fréquentés, alors
même qu’ils sont nés en France, leurs parents pour la plupart égale‐ 
ment, mais aussi, pour une grande partie d’entre eux sans doute,
leurs grands- parents. La discri mi na tion au sein des parcours
scolaires des élèves issus de l’immi gra tion et aujourd’hui de milieux
popu laires semble bien  présente 6. Ces diffé rences de cursus
s’appuient, mais juste ment sans s’y réduire, sur les résul tats scolaires
des élèves, eux- mêmes mani fes tant les inéga lités d’appren tis sage
socia le ment toujours très présentes. Les inéga lités sociales d’appren‐ 
tis sage conti nuent de carac té riser le système scolaire fran çais, de
croître même, comme l’indiquent les évalua tions natio nales et inter‐ 
na tio nales (DEPP, PIRLS,  PISA 7…), les résul tats scolaires les plus
faibles concer nant davan tage les popu la tions en diffi cultés sociales.
De plus, les résul tats faibles dans les acquis portent juste ment sur les
dimen sions du langage pour apprendre, comprendre et raisonner,
parti cu liè re ment impor tantes, étant donné les évolu tions
actuelles des curricula, de leurs objec tifs comme des pratiques visant
à les atteindre.

4
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De l’usage iden ti taire de la langue
aux usages cogni tifs du langage ?
Malgré les évolu tions que nous venons de mentionner, l’ensemble des
analyses figu rant dans l’article de 1997 sur les ques tions des rapports
entre langue et construc tion iden ti taire ou sur celles des écarts entre
langue scolaire et langue quoti dienne des élèves reste perti nent et
d’actua lité. Il en est de même du carac tère socia le ment construit des
usages du langage et des pratiques langa gières scolaires à l’oral
comme à l’écrit, du rapport à l’écrit des élèves et plus préci sé ment
des diffé rences entre la langue des appren tis sages scolaires et la
langue de commu ni ca tion ou d’expres sion habi tuelle des élèves en
diffi cultés scolaires. Il est cepen dant possible aujourd’hui d’ajouter
d’autres obstacles auxquels les élèves sont confrontés dans les acti‐ 
vités d’appren tis sage préco ni sées et qui expliquent les diffi cultés
rencon trées pour une réelle démo cra ti sa tion des acquis au- delà des
chemi ne ments dans la scola rité. Si les juge ments portés par les ensei‐ 
gnants sur la pauvreté lexi cale, la non- maîtrise de la langue par les
élèves, peuvent être toujours présents, les diffi cultés réelles des
élèves résident, aujourd’hui plus qu’hier encore, moins dans le
domaine stric te ment linguis tique que dans celui des usages cogni tifs
du langage solli cités, ceux qui permettent de mettre en rela tion, faire
des hypo thèses, ques tionner… et qui sont peu fami liers pour nombre
d’élèves. Ces solli ci ta tions, qui néan moins ne s’accom pagnent pas
d’un ensei gne ment ou d’un étayage aidant, sont liées à l’augmen ta tion
de la complexité du travail demandé aux élèves, au carac tère impli‐ 
cite des attendus et des objec tifs simul ta né ment disci pli naires, cogni‐ 
tifs et langa giers, et à la façon de les mettre en œuvre au sein
des classes.

5

Ce ne sont donc plus seule ment les carac té ris tiques linguis tiques des
élèves, le lexique « iden ti taire » en parti cu lier, qui feraient aujourd’hui
l’objet d’un article portant sur le langage et les inéga lités d’appren tis‐ 
sage, mais davan tage les obstacles rencon trés par les élèves du fait de
leur absence de fami lia rité avec ces usages du langage pour
apprendre, usages au demeu rant néces saires pour pouvoir béné fi cier
des situa tions de travail mises en place par les ensei gnants. Ces
derniers se conforment en cela aux préco ni sa tions insti tu tion nelles

6
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et aux programmes, sans que soit posée la ques tion de la dispo ni bi lité
de ces usages par les élèves. Les recherches sur ces ques tions ont
pour tant mis en évidence ces diffi cultés chez les élèves, en parti cu lier
de milieux popu laires, pour entrer dans les commu nautés discur sives
et les démarches d’appren tis sage spéci fiques des disci plines en parti‐ 
cu lier (Bernié, 2002  ; Bautier, Rochex, 2004  ; Bautier, Rayou, 2009).
Spon ta né ment, leurs habi tudes d’usage du langage sont plus commu‐ 
ni ca tives et expres sives qu’à visée de ques tion ne ment, de problé ma ti‐ 
sa tion, d’hypo thèses, de raison ne ments fondés sur des savoirs. Dès
lors, s’installent pour ces élèves une opacité quant à la nature du
travail demandé et donc une incom pré hen sion de l’écart entre le
travail effectué en réponse à la demande et les résul tats obtenus.

L’article de 1997 déve lop pait les diffi cultés des élèves liées à l’usage de
l’écrit, peu fami lier dans certains milieux, et nous pouvions souli gner
une faci lité d’expres sion orale, et même une volonté d’expres sion
dans une logique d’affir ma tion de soi. Actuel le ment, comme annoncé
précé dem ment, concer nant l’écrit, les diffi cultés n’ont guère pu dimi‐ 
nuer, car le travail aujourd’hui demandé à l’écrit est plus diffi cile
encore quand il s’agit non plus « simple ment » de répondre à l’écrit à
des ques tions posées par l’ensei gnant, mais davan tage de construire
des textes à partir d’une plura lité de données, souvent hété ro gènes,
de synthé tiser des échanges oraux de la classe ou d’un groupe de
travail… Concer nant l’oral, il est devenu un objet d’appren tis sage dès
le cycle  3 et constitue une épreuve spéci fique au bacca lau réat, très
exigeante, dans les textes offi ciels au moins, car mêlant expres sion,
commu ni ca tion et élabo ra tion d’une argu men ta tion. Une assez
grande tolé rance peut se mani fester fréquem ment dans les classes à
l’égard des formes linguis tiques utili sées par les élèves, souvent fort
éloi gnées des attendus scolaires, au motif, peut- être, de la recon nais‐ 
sance de la diver sité linguis tique ou, autre hypo thèse vrai sem blable,
pour permettre la parti ci pa tion des élèves, leur expres sion, et
construire ainsi une dyna mique de classe. Cepen dant, le travail
demandé dans ces situa tions d’oral solli cite égale ment des usages du
langage dont la fami lia rité s’est construite dans la fréquen ta tion des
pratiques de l’écrit pour apprendre, pour réflé chir, pour raisonner.
Ces pratiques langa gières inéga le ment parta gées par les élèves donc
ne sont pas plus qu’à l’écrit iden ti fiées en tant qu’appren tis sage spéci ‐

7
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fique à travailler, ce qui laisse les élèves démunis et là encore dans
l’incom pré hen sion des véri tables enjeux des activités.

De la recon nais sance à la redis ‐
tri bu tion des moyens maté riels
et symboliques
Aujourd’hui, plus qu’en 1997, il s’agit donc moins de penser en termes
de recon nais sance de la diver sité linguis tique et des éven tuelles
spéci fi cités linguis tiques qui ne sont sans doute plus vécues, vingt- six
ans plus tard, comme des marqueurs iden ti taires d’une origine ou
d’une appar te nance sociale reven di quée comme telle. Il est plus
impor tant, si l’on souhaite combattre inéga lités et discri mi na tions
dans les parcours scolaires, d’être attentif à la redis tri bu tion pour
tous des ressources ici langa gières, en parti cu lier des possi bi lités
d’appren tis sage offertes par la fami lia rité avec les usages cogni tifs du
langage à l’œuvre dans les moda lités actuelles de fréquen ta tion des
savoirs dans les classes. Comme le souligne Duchêne (2021), il s’agit
donc aujourd’hui, en cette période où la recon nais sance des indi vidus
et de leurs spéci fi cités appa raît, dans les discours au moins, plus
impor tante que les injus tices et les inéga lités liées à l’appar te nance de
classe, de mettre en œuvre ce que propose égale ment Fraser (2004), à
savoir le juste équi libre entre recon nais sance et redistribution.

8

Certes, il faut conti nuer de dénoncer les discri mi na tions qui sont
large ment présentes dans le système éducatif, nous l’avons souligné,
comme dans les classes, à l’insu, souvent, des ensei gnants eux- 
mêmes peu formés à iden ti fier les causes des diffi cultés d’appren tis‐ 
sage des élèves. Mais il est sans doute aujourd’hui urgent de penser
en termes d’inéga lités sociales d’appren tis sage, car c’est de cela qu’il
s’agit aujourd’hui, une géné ra tion plus tard. Comme déjà suggéré dans
l’article de 1997, la recon nais sance des carac té ris tiques de chacun, est
un discours aujourd’hui gran de ment d’actua lité – et même sans doute
plus encore qu’en 1997 –, voire domi nant en cette période de valo ri sa‐ 
tion de l’indi vidu. Mais, plus encore aujourd’hui aussi, lorsque la
recon nais sance a l’appa rence du refus de la discri mi na tion, elle fait
courir le risque du main tien des inéga lités et de « l’assi gna tion à rési‐ 
dence », si elle ne s’accom pagne pas de la redis tri bu tion de moyens

9
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maté riels et symbo liques qui apportent les ressources néces saires,
ici, les savoir- apprendre dans l’école contemporaine.

Celle- ci, du fait des évolu tions curri cu laires, est devenue plus inéga li‐ 
taire encore. Elle n’est plus dans une logique de cumul de savoirs
appris par cœur et construi sant une culture commune, mais dans
celle d’une compré hen sion de processus complexes et d’élabo ra tion
de raison ne ments, d’une mise en rela tion d’éléments de diverses
origines, dans le temps de la classe comme dans l’espace des docu‐ 
ments écrits à travailler. Sans cette redis tri bu tion à tous des
ressources ici simul ta né ment langa gières et cogni tives, il est plus
diffi cile encore pour les élèves d’effec tuer les appren tis sages et les
acti vités de façon auto nome comme il est attendu aujourd’hui. Cette
auto nomie est d’autant plus un obstacle auquel les élèves sont
confrontés que la dépen dance à l’égard des ensei gnants, l’attente
d’aide de leur part sont plus grandes encore compte tenu de l’opacité
des situa tions de travail dans la classe comme hors de la classe qui n’a
fait que s’accroître.

10

Tenir ensemble les dimen sions
cogni tives et socio lo giques
des apprentissages
Ce qui a changé par rapport à 1997 réside dans les connais sances
acquises sur les rapports entre les pratiques de classe et les diffi‐ 
cultés socia le ment construites puisque les ressources sont inéga le‐ 
ment présentes chez les élèves. Mais malgré ces connais sances dans
le domaine de la socio logie des appren tis sages, les préco ni sa tions
insti tu tion nelles ne les prennent guère en compte. En effet, et c’est
une autre évolu tion très sensible en vingt- six ans, les dimen sions
socio lo giques des inéga lités sont juste ment depuis plus de deux
décen nies très peu mises en avant dans la forma tion, sauf en
termes  statistiques 8, comme dans les conseils péda go giques, au
profit des orien ta tions psycho lo giques, de psycho logie cogni tive,
voire comme récem ment de l’intérêt pour la «  neuro- pédagogie  »,
pour tant dénoncée comme rele vant de «  neuro- 
mythes » (Scheibling- Sève et al., 2018).

11



Diversité, 203 | 2023

Quand il est fait réfé rence à l’origine sociale des élèves, le risque est
grand, nous l’avons évoqué, qu’il s’agisse de juge ments qui relèvent
encore aujourd’hui plus d’une concep tion néga tive et essen tia li sante
des élèves de milieux popu laires que d’une analyse des obser va tions
de leurs démarches d’appren tis sage. Il ne s’agit évidem ment pas ici de
nier les apports de la psycho logie cogni tive pour penser les appren‐ 
tis sages, mais davan tage de poser l’intérêt, voire la néces sité de tenir
ensemble les approches socio lo giques et de psycho logie cogni tive
pour rendre raison des obstacles rencon trés par les élèves lors des
appren tis sages censés être effec tués dans les situa tions de travail
actuelles mention nées précé dem ment et tenter de les aider à les
dépasser. En l’absence d’une telle démarche, le danger est impor tant
qu’une psycho lo gi sa tion, voire qu’une patho lo gi sa tion des diffi cultés
soient à l’œuvre ou que les propo si tions péda go giques et didac tiques
corres pondent à des modèles formels à mettre en œuvre sans que le
contexte de la classe soit pris en compte. Une autre évolu tion impor‐ 
tante, qui va dans le même sens, réside dans la manière de penser les
remé dia tions aux diffi cultés scolaires en termes d’indi vi dua li sa tion de
l’accom pa gne ment scolaire comme des parcours, la redis tri bu tion
restant quant à elle un impensé puisqu’il ne s’agit pas seule ment
d’aider les élèves à faire leurs devoirs ou à résoudre une diffi culté
ponc tuelle, mais avant tout de les aider à apprendre dans un collectif
et de façon autonome.

12

Nous ne nous attar de rons pas ici, ce n’est pas notre objet, sur une
dimen sion plus large des remé dia tions qui corres pond à la mise en
place de dispo si tifs ou de logiques parte na riales d’accom pa gne ment
des popu la tions et des élèves des quar tiers préca risés, comme les
cités éduca tives, voire les terri toires appre nants. Ces poli tiques
tentent une conti nuité éduca tive pour les élèves entre l’école et ce
qui n’est pas elle par le biais de la mobi li sa tion des diffé rents acteurs
insti tu tion nels et asso cia tifs d’un terri toire. Il est à craindre néan‐ 
moins que malgré les bonnes inten tions, dans le domaine des inéga‐ 
lités d’appren tis sage telles que présen tées dans cette contri bu tion, en
l’absence d’une forma tion des diffé rents acteurs sur les ques tions
abor dées ci- dessus, cette conti nuité éduca tive ne reste qu’un leurre,
d’autant que les ensei gnants eux- mêmes n’y sont pas formés. Les
chan ge ments néces saires ne peuvent s’effec tuer que dans la cohé ‐

13
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TEXTE

Céline  Calmejane- Gauzins  : Ce qui nous inté res sait pour
commencer, c’était de savoir quels étaient le contexte d’écri ture et
les objec tifs de cet article 2 quand vous l’avez écrit.

Bernard  Lahire  : Ah… Je ne me souviens plus si j’avais un grand
objectif ! Géné ra le ment, quand on me demande un article, je pars de
mon travail de recherche, soit en cours, soit déjà publié. Là, si mes
souve nirs sont bons, il y avait eu quelques années plus tôt (en 1995) la
publi ca tion  de Tableaux de  familles qui portait sur les réus sites
scolaires impro bables en milieu popu laire, à l’école primaire. Il s’agis‐ 
sait d’élèves de CE2.

CCG : Dans cet ouvrage « Tableaux de familles », est- ce qu’il y avait
déjà des prémices d’« Enfances de classe » ?

BL : Oui, de toute façon, depuis le début de mon travail socio lo gique,
je tourne autour de ces questions- là même si, entre- temps, je les ai
un peu quit tées. En tant que socio logue, je trouve très impor tant de
changer régu liè re ment de domaine de recherche. J’ai souvent changé
d’objet au cours de ma carrière. J’ai commencé en tant que socio logue
de l’éduca tion, puis j’ai fait de la socio logie des usages sociaux de
l’écrit, de la construc tion des problèmes publics, de la culture, de
l’art, de la litté ra ture, des rêves, etc. Et puis, je suis revenu  avec
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Enfances de classe sur des ques tions d’inéga lités sociales. Au fond, la
conclu sion de cet article de 1998, trois ans après Tableaux de familles,
était une réponse à la ques tion qu’on m’avait posée à l’époque sur ce
qu’il faudrait faire, ou du moins sur ce qu’on pour rait faire d’un point
de vue poli tique sur les ques tions d’échec scolaire. Et c’est drôle de
me relire aujourd’hui et de constater que notre travail sur les inéga‐ 
lités durant l’enfance va dans le même sens. J’ai travaillé non plus
seule ment sur les inéga lités scolaires, mais plus géné ra le ment sur les
inéga lités sociales, qui sont des inéga lités écono miques, cultu relles,
des inéga lités en termes de loge ment, de sport, de loisir, de santé,
d’alimen ta tion, etc., et montré que le problème des inéga lités est très
général, lié aux classes sociales, et que s’il n’existe pas de poli tique
multi mo dale, on ne peut pas arriver à s’atta quer vrai ment au
problème. Et même si l’on veut lutter contre l’échec scolaire –
 souvent la ques tion m’est posée sur l’école –, je vais répondre que les
parents en situa tion de chômage de longue durée, surtout en milieu
popu laire, ne peuvent pas donner de bonnes condi tions à leurs
enfants pour réussir parce qu’ils n’ont pas la tête à les aider, qu’ils
peuvent être parfois déprimés, etc. Toutes ces condi tions parti cipent
à la bonne scola rité d’un enfant. Donc tout n’est pas scolaire dans les
causes des inéga lités scolaires  et Enfances de  classe l’a montré de
manière éclatante.

CCG  : Juste ment, vous parlez de ces poli tiques publiques…
Aujourd’hui, vingt- cinq ans après la publi ca tion de cet article,
quelles sont les poli tiques publiques qui selon vous ont illustré ce
déve lop pe ment de la « schi zo phrénie heureuse » que vous appe liez
de vos vœux à l’époque  ? Avez- vous l’impres sion d’avoir été
entendu ?

BL  : Malheu reu se ment non, vrai ment pas. Je dirais même que c’est
effrayant et pas très réjouis sant pour les démo crates, parce que
depuis que je travaille sur ces questions- là, je vois des poli tiques de
l’éduca tion qui vont de pis en pis d’une certaine façon. Il y a de plus
en plus de retrait de l’État, d’abandon de l’école, et ce serait trop long
et complexe de le commenter ici. Mais il y a plus géné ra le ment une
absence d’ambi tion en termes d’éman ci pa tion. Le terme d’éman ci pa‐ 
tion, de lutte contre les inéga lités, ce n’est pas du tout un mot d’ordre
général dans le monde poli tique. Je ne sais pas si des naïfs ont pu
croire qu’Emma nuel Macron pouvait faire mieux. Moi, je ne suis ni



Diversité, 203 | 2023

étonné ni déçu. Mais même des gouver ne ments dits «  de gauche  »
n’ont pas fait ce qu’ils auraient dû faire en tant que gouver ne ments de
gauche, donc c’est un peu désespérant.

D’une certaine façon, les poli tiques les plus inté res santes du point de
vue de la lutte contre l’échec scolaire sont celles sur les zones
d’éduca tion prio ri taire. Mais elles étaient plutôt liées aux théo ries de
la repro duc tion de Pierre Bour dieu et Jean Claude Passeron, et à
toutes les réflexions de ces années- là sur l’impor tance du capital
culturel fami lial. Ces travaux montraient très clai re ment qu’il fallait
donner plus à ceux qui avaient moins au départ. Pour tant tout le
système scolaire fran çais repose sur le fait de donner plus à ceux qui
en ont le plus. Par exemple, si l’on regarde les classes prépa ra toires
qui sont les classes d’élite en France, les élèves les meilleurs, les plus
forts, les plus auto nomes scolai re ment, qui ont inté rio risé des
méthodes de travail, qui ont l’habi tude de travailler déjà beau coup par
eux- mêmes, etc., sont mis dans des condi tions qui pour suivent celles
du lycée, c’est- à-dire dans des classes à petits effec tifs, où on leur
demande beau coup et où l’on évalue en perma nence leurs produc‐ 
tions. À côté de cela, ceux qui sont scolai re ment moins forts vont en
général à l’univer sité et à eux, on donne très peu  : peu d’heures de
cours par semaine, peu de cadres pour s’entraîner, peu de retours sur
leurs produc tions, etc. En fait, dans le système scolaire fran çais, on a
tendance à donner moins à ceux qui ont déjà très peu et à donner
beau coup à ceux qui ont déjà beau coup. Ça va dans le sens de la loi
que formu lait Bour dieu : « le capital culturel va au capital culturel ».
Donc les poli tiques de compen sa tion en tant que poli tiques de lutte
contre l’échec scolaire me semblaient aller dans le bon sens. Mais
évidem ment,  depuis La  reproduction de Bour dieu et Passeron,
en  1970, dans une période où il n’était pas ques tion de chômage de
masse, les choses ont changé  : les condi tions écono miques se sont
dégra dées pour les classes popu laires, ce n’est plus seule ment un
problème de rapport au savoir, de manque de culture des parents,
etc. D’ailleurs, les parents de milieu popu laire n’ont cessé d’acquérir,
par la fréquen ta tion de l’école, des capi taux. Certains peuvent avoir
un bac profes sionnel, même un BTS (brevet de tech ni cien supé rieur),
mais ils restent dans les classes popu laires et leurs enfants ont quand
même des diffi cultés à l’école. Cela veut dire que les problèmes ne
sont pas stric te ment scolaires, ou liés à un volume de capital culturel,
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mais peuvent être liés à des condi tions d’exis tence beau coup
plus générales.

Quand je parlais de poli tique multi mo dale dans l’article, je voulais dire
que, pour lutter contre l’échec scolaire, il faut des poli tiques de lutte
contre le chômage, des poli tiques de loge ment, de trans port, etc.
Regardez dans Enfances de classe le cas des familles les plus précaires.
On a voulu prendre des enfants des milieux popu laires issus des frac‐ 
tions les plus domi nées : ce sont souvent des migrants qui vivent dans
des condi tions désas treuses. Si vous prenez un enfant de 6 ans qui vit
avec sa mère dans un foyer Sona cotra, il dort mal à cause du bruit la
nuit, il est loin de l’école et doit se lever beau coup plus tôt pour y
aller à pied, car la mère n’a pas de voiture, donc il arrive plus fatigué à
l’école. Il n’a pas de livre à la maison, il n’a pas d’espace de jeu propre,
il n’a pas d’espace où prolonger les acti vités scolaires. Quand tout
manque, tant pour des raisons écono miques que cultu relles, on n’est
pas dans les condi tions néces saires pour réussir.

CCG  : Vous abordez là la ques tion de l’enfance pauvre au- delà de
l’échec scolaire  : est- ce que cela, malgré le focus qu’a pu mettre le
rapport Delahaye 3, reste selon vous un objet à déve lopper dans la
recherche en éduca tion ?

BL  : On sait quand même beau coup de choses en socio logie de
l’éduca tion, c’est cela qui est malheu reux. La socio logie en France
comme à l’étranger a beau coup progressé, on dispose de très
nombreux travaux, de rapports d’experts, dans des cadres natio naux
ou euro péens. J’ai cité par exemple des publi ca tions dans la conclu‐ 
sion d’Enfances de classe qui portent sur les effets des scola ri sa tions
précoces dans les écoles mater nelles en France et en  Europe 4. Ces
auteurs montrent sur des bases statis tiques que, moins on est scola‐ 
risé préco ce ment, plus on déve loppe des diffi cultés dans l’appren tis‐ 
sage de la lecture et de l’écri ture. Or la France a fait l’inverse de ce
qu’il fallait faire. Il suffi sait de se rensei gner sur ce qu’il faut faire,
mais encore faut- il le vouloir. Nos gouver nants ne veulent pas parce
que les déci sions sont prises pour des raisons budgé taires, et pas sur
la base de poli tiques ambi tieuses de lutte contre les inéga lités. Je
pense qu’on sait suffi sam ment de choses pour éviter de faire des
poli tiques désastreuses.
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Au moment de la publi ca tion  d’Enfances de  classe, un ouvrage de
Pierre Périer,  intitulé Des parents invi sibles. L’école face à la préca‐ 
rité  familiale, sur les enfants issus de familles précaires à l’école est
paru aux PUF (Presses univer si taires de  France) 5. On ne manque
donc pas de connais sances. Après, ce que nous produi sons, non
seule ment les ensei gnants n’y ont pas forcé ment accès du fait d’une
forma tion qui est très lacu naire de ce point de vue là, mais aussi les
ensei gnants ne peuvent pas tout faire. Les respon sables poli tiques qui
devraient prendre en charge ces questions- là ne le font pas.

CCG : Donc, ce que vous dites, c’est que la ques tion de la « double
soli tude  » des élèves existe toujours et reste une ques tion
vive aujourd’hui…

BL  : La double soli tude  dans Tableaux de  familles, c’était l’idée que
l’enfant se sent un peu seul à l’école, car il n’a pas les bonnes habi‐ 
tudes, les bons réflexes, on ne lui a pas inculqué les bonnes manières
de faire du point de vue scolaire. Et c’est un monde étranger. Quand
on lit Annie Ernaux, qui parle de son expé rience d’enfant de classe
popu laire à l’école, elle dit « tout me parais sait bizarre » : que ce soit
les yeux grands ouverts de la maîtresse en racon tant des histoires
d’animaux qui parlent, le voca bu laire employé, etc. Ce n’était pas du
tout ce qu’elle enten dait chez elle. Et l’expé rience des enfants de
milieu popu laire qui sont très éloi gnés de l’école, c’est d’arriver dans
un monde qu’ils ne comprennent pas, qui est assez mysté rieux pour
eux. Donc la première soli tude, elle est là.

Et la deuxième soli tude, à laquelle on pense plus rare ment, c’est que
ces enfants, quand ils arrivent à l’école, ils apprennent des
choses. Dans Tableaux de  familles, je montrais que quand on consi‐ 
dère des enfants de milieux popu laires, il y a une majo rité d’enfants
qui sont moyens, légè re ment au- dessus ou en dessous de la
moyenne. Cela signifie très clai re ment que, la première expé rience à
l’école primaire, et, souvent, long temps dans le système scolaire, c’est
d’apprendre des choses, et de comprendre « à moitié ». Tout ce que
ces enfants apprennent à l’école, que ce soit en termes d’atti tudes, de
dispo si tions à agir, de rapport à l’auto rité ou de savoirs et de savoir- 
faire, ne rencontre pas d’écho au niveau fami lial : quand ils rentrent à
la maison, ce n’est pas comme cela que ça fonc tionne. Et c’est donc
une seconde soli tude qui s’installe.
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Si l’on se met à la place de l’enfant, c’est diffi cile de vivre entre deux
mondes qui n’ont pas de liens. Et c’est pour ça que je montrais à
l’époque que les parents qui parlent de ce qui se passe à l’école avec
les enfants obtiennent des effets posi tifs du point de vue de l’expé‐
rience scolaire de l’enfant parce que c’est un signal donné à l’enfant,
même s’ils n’ont pas les compé tences, qu’ils trouvent un intérêt à ce
qu’il fait à l’école, que c’est impor tant. Ça peut paraître très bête,
parce que ce ne sont que des conver sa tions, des discus sions, mais
quand on voit que, dans les classes moyennes et supé rieures, beau‐ 
coup de parents demandent à leur enfant ce qu’il a fait à l’école, ce
qu’il a mangé à la cantine, c’est une façon d’indi quer à l’enfant qu’ils
s’inté ressent à ce qu’il fait à l’école. Cela vaut donc au- delà des
classes populaires.

Et puis des parents anal pha bètes s’appuyaient sur les compé tences
scolaires, et parti cu liè re ment de leurs filles, pour régler des
problèmes du quoti dien en termes de lecture et d’écri ture : lecture du
cour rier, écri ture de mandat, etc., toutes ces choses qui peuvent
rendre diffi cile la vie des parents. Ces parents comprennent que les
enfants peuvent les aider. Et du coup, les enfants comprennent qu’ils
sont impor tants et que ce qu’ils font à l’école est impor tant, que cela
peut éviter à leurs parents d’avoir honte en deman dant de l’aide à
l’exté rieur de la famille.

CCG  : On a quand même l’habi tude de renvoyer aux familles la
respon sa bi lité de l’échec scolaire… Est- on sorti de la pola ri sa tion
des points de vue qui oppose école et famille, de la recherche systé‐ 
ma tique de respon sa bi lité ?

BL  : Cela dépend des moments, mais la recherche des respon sables,
voire des coupables, est quand même un sport national ! Lorsque les
respon sables poli tiques parlent des ques tions d’échec scolaire,
d’abandon, de démis sion, d’absen téisme, de décro chage, etc., soit ils
rendent les ensei gnants respon sables, soit ils mettent la faute sur les
parents. Il est tout parti cu liè re ment facile de dési gner les parents
comme coupables. Car évidem ment, les parents sont jugés respon‐ 
sables de l’éduca tion des enfants. La ques tion qu’on ne se pose pas,
c’est  : «  qui a fabriqué les parents, qui a fabriqué la situa tion dans
laquelle sont les parents ? ». Les parents ne sont pas respon sables du
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chômage de masse et des condi tions dans lesquelles ils vivent. Il est
donc stupide de s’en prendre à eux.

Tout bon socio logue sait que, dans le cas de l’échec scolaire, c’est au
croi se ment de l’insti tu tion scolaire (et donc aussi de l’État) et de la
famille que cela se joue. Mais qu’est- ce qu’une « situa tion fami liale » ?
Cela dépend des poli tiques d’aide et de tout un envi ron ne ment
écono mique, social et culturel. L’école aussi dépend de beau coup de
dispo si tifs péri sco laires qui contri buent à disci pliner les enfants dans
des condi tions collec tives. Si l’on casse ces insti tu tions, on retire des
moyens de « livrer » les enfants dans un « bon état » pour apprendre.
Comme m’a dit un jour le didac ti cien de la physique Samuel Joshua,
les didac ti ciens travaillent sur l’appren tis sage, sur ce que l’enfant peut
apprendre à travers ses inter ac tions avec les ensei gnants, mais leur
objet commence à partir du moment où l’enfant accepte de s’asseoir
et de travailler 6… Or, certains enfants ne s’assoient pas ! Et c’est pour
cela qu’il y a des socio logues qui travaillent sur toutes les condi tions
qui font qu’un enfant accepte de s’asseoir, d’être calme, d’obéir à
l’ensei gnant et de l’écouter… Il y a des vies fami liales qui ne prédis‐ 
posent pas l’enfant à cette concen tra tion que demande l’appren tis‐ 
sage scolaire.

CCG  : Vous utilisez des termes empruntés au système capi ta liste
dans votre article  : «  marché scolaire  », «  valeur scolaire  »,
« produit ». Est- ce qu’il y avait une inten tion parti cu lière derrière 
ce choix ?

BL  : C’est Bour dieu et Passeron qui ont commencé à filer la méta‐ 
phore écono mique avec le terme de capital culturel, et même de
capital linguis tique  dans La reproduction en  1970. C’est l’idée que la
culture est une valeur, et qu’elle a une valeur sur un marché donné.
Un diplôme, c’est un titre scolaire qui se monnaye. C’est comme un
billet  : c’est du papier. Mais si toute une insti tu tion et toute une
société accordent une valeur à ce bout de papier, cela produit des
effets consi dé rables en termes d’accès à l’emploi, et pas que. Il y a
même des avan tages dans les mises en couple, dans les mariages,
dans les amitiés, etc. : plus vous avez un haut niveau de diplôme, plus
vous attirez des gens comme vous. C’est aussi une manière de dire
aux autres  : «  j’ai de la valeur et, donc, je fréquente des gens de
valeur  ». Ce n’est donc pas qu’une méta phore  : cela struc ture nos
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mondes sociaux dans des sociétés capi ta listes, marchandes, qui
moné ta risent à peu près tout. Au point qu’aujourd’hui on se demande
si le service public va tenir très long temps telle ment il est noyé dans
un espace qui ramène tout à des ques tions écono miques, à des
logiques écono miques, à des valeurs écono miques, à des renta bi lités.
Et quand on menace de fermer certaines filières univer si taires parce
qu’elles ne sont pas «  rentables  », parce que l’accès au marché de
l’emploi est diffi cile, c’est tota le ment déses pé rant, c’est un utili ta‐ 
risme à courte vue. Dès qu’il y a une dicta ture, les sciences humaines
et sociales sont telle ment mal vues qu’elles sont soit inter dites, soit
limi tées dans leur acti vité. Par exemple au Brésil, sous Bolso naro, les
collègues n’ont plus eu d’argent pour leurs recherches, n’ont plus eu
de recru te ment univer si taire. Les histo riens, les anthro po logues et
les socio logues ont vécu avec peu de moyens durant toute cette
période. Les gens qui veulent fermer les dépar te ments de sciences
humaines et sociales ne se rendent pas compte – ou se rendent peut- 
être bien trop compte, au contraire  !  – que ces sciences ont à voir
avec la ques tion de la démo cratie, parce que ce sont des sciences qui
rappellent en perma nence qu’il y a des domi na tions, qu’il y a des
inéga lités. Donc forcé ment, ce sont des sciences qui sont gênantes,
dange reuses, et, moi, je défends l’idée qu’on n’est pas là pour faire
plaisir, mais pour dire l’état du monde réel. Notre gouver ne ment
actuel passe son temps à dire qu’il lutte contre les inéga lités, donc
c’est l’hommage que le vice rend à la vertu. Il sait très bien que c’est
mieux de parler d’égalité, d’aller vers l’égalité, mais parler, c’est tout
ce qu’il fait puisque dans les faits, il fait le contraire de ce qu’il
faut faire.

CCG  : J’aime rais que l’on revienne sur un autre aspect de vos
recherches. On a parlé du choix des termes, mais, ce choix métho‐ 
do lo gique de l’étude de cas, c’est aussi un peu votre marque de
fabrique. Qu’est- ce qu’il apporte, notam ment dans l’analyse de
l’échec scolaire, ou de l’enfance pauvre ?

BL  : Je pense en fait que l’étude de cas est parti cu liè re ment impor‐ 
tante quand il s’agit de saisir des processus combinés. Cela fait long‐ 
temps qu’on étudie les inéga lités en socio logie, qu’elles soient écono‐ 
miques, cultu relles, scolaires, terri to riales, de loge ment, de santé.
Tous les spécia listes venant de secteurs diffé rents de la socio logie, ou
de l’économie, de la démo gra phie, de la géogra phie peuvent travailler
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sur ces inéga lités… Mais le problème, c’est que souvent, quand on
travaille sur des théma tiques parti cu lières, on en oublie que dans la
vie réelle, ce sont des enfants parti cu liers qui ne vivent pas ces
problèmes les uns séparés des autres, mais de manière combinée.
Donc les études de cas permettent de montrer les effets conju gués de
toutes ces inéga lités sur des cas indi vi duels concrets. Je pense que
cela a pour consé quence, chez le lecteur, une plus grande prise de
conscience que ce que nous disent les données statis tiques. Je n’ai
rien contre les données statis tiques  : elles sont la base du métier et
nous devons connaître l’état de ces inéga lités pour faire de bonnes
études de cas. Une fois qu’on a une connais sance macro so cio lo gique
des types d’inéga lités qui se jouent aujourd’hui, par exemple dans un
pays comme la France, ce qui est impor tant, c’est d’arriver à voir sur
des indi vidus parti cu liers, comment opèrent ces inéga lités : en positif
pour les uns qui béné fi cient de tout, et en négatif pour les autres qui
n’ont rien ou très peu, avec des posi tions inter mé diaires de gens qui
ont une partie des ressources et manquent d’autres. Toutes ces
choses- là se comprennent mieux et l’on sensi bi lise davan tage les
gens quand on met le doigt sur des cas indi vi duels. C’est social, mais
chaque indi vidu est le produit de toutes ces contraintes sociales là, et
c’est ce qu’on veut arriver à montrer. C’est une manière de ne pas
faire des inéga lités des objets abstraits.

CCG  : Vous avez fondé votre recherche sur des «  réus sites
scolaires  » possibles, même si elles sont atypiques, et je reviens à
Jean- Paul Dela haye, qui après vous les a quali fiées d’«  excep tions
conso lantes  ». Aujourd’hui, cette problé ma tique des «  trans‐ 
classes  », ou des «  trans fuges de classe  », rencontre beau coup
d’écho. Derniè re ment encore, Gérald Bronner repro chait aux
auteurs «  trans classes  » comme Annie Ernaux, Didier Eribon,
Édouard Louis ou Chantal Jaquet de propager une vision «  dolo‐ 
riste  » de l’ascen sion sociale. Avez- vous un point de vue sur cette
ques tion au regard des trajec toires que vous avez étudiées ?

BL  : Je sais que quand j’en parlais dans la seconde moitié des
années 1990, ce n’était pas un sujet très présent dans l’espace public
ni dans la socio logie. Donc moi, cela ne me gênait pas d’en parler, ni
même d’évoquer mon propre parcours de trans fuge de classe pour
expli quer le choix de mes objets de recherche. Aujourd’hui, cela est
devenu un thème média tique à la mode, et commenté par des gens
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qui ont parfois de très mauvaises inten tions. Là, vous avez cité un
nom, celui de Gérald Bronner, qui est une véri table catas trophe
socio lo gique. C’est typi que ment le socio logue média tique qui prétend
faire l’inverse de ce que les socio logues auraient fait avant lui, et des
socio logues évidem ment plutôt bour dieu siens…, mais qui ne fait
stric te ment rien en termes de recherches sur ces sujets. Dans son
ouvrage, qui s’appuie sur son témoi gnage personnel, il s’en prend en
fait davan tage à des écri vains qu’à des socio logues. Sous ma plume en
tout cas, il n’y a jamais eu de « dolo risme » comme il dit. Et puis la
ques tion de la souf france psychique et sociale est une ques tion empi‐ 
rique qui mérite d’être prise au sérieux. Oui, je pense que les parcours
de trans fuge de classe sont aussi des parcours de souf france, et que
ce n’est pas toujours simple de « sortir » de sa classe. Quand il affirme
que «  c’est trop dolo riste  », il est parfai te ment normatif. Il critique
des gens au lieu de faire la science de leurs expé riences. Un socio‐ 
logue ne doit pas juger ses enquêtés, mais s’efforcer de les
comprendre. Donc rien ne va dans sa critique. Pour toutes ces
raisons, j’ai décidé de ne plus répondre média ti que ment aux ques‐ 
tions sur les trans fuges de classe. C’est comme les sites classés
Seveso et par rapport auxquels il est préfé rable de se tenir à
distance : il y a un moment où il ne faut plus parler de trans fuge de
classe parce que cela n’est plus possible. La plupart du temps, les
personnes mobi lisent ce thème pour soutenir une idéo logie du
mérite. Bour dieu parlait de lui comme d’un trans fuge, comme d’un
« mira culé social », mais il n’en faisait pas un prin cipe de justi fi ca tion
de l’ordre social. Or aujourd’hui, toute cette théma tique du trans fuge
de classe est une manière de justi fier l’ordre social pour dire  :
«  Voyez, la réus site est possible si l’on s’en donne la peine, si l’on
travaille, etc. ». Ces gens- là n’ont que la « respon sa bi lité indi vi duelle »
à la bouche, qui est quand même le degré zéro de la socio logie.
Malheu reu se ment, si vous regardez qui est invité le plus souvent aux
« Mati nales » de France Inter au titre de la socio logie, c’est très géné‐ 
ra le ment affli geant (Gérald Bronner, Nathalie Heinich, Geof‐ 
froy  de  Lagas nerie…). Bour dieu dénon çait déjà les intel lec tuels
média tiques, et l’on ne peut que conti nuer à le faire aujourd’hui.

Si je travaillais sur les cas de réus site scolaire en milieu popu laire, ce
n’était pas pour dire « regardez, c’est possible  ! », c’était éven tuel le‐ 
ment pour trouver les moyens de géné ra liser des situa tions qui
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étaient dues au hasard des exis tences, des histoires person nelles,
fami liales… Donc je me disais que plutôt que de laisser cela au hasard,
ce serait bien de pointer les éléments impor tants et d’en faire véri ta‐ 
ble ment l’objet d’une poli tique, de géné ra liser les bonnes condi tions,
les bonnes façons de faire. Évidem ment, encore une fois, aucun
minis tère ne s’est saisi de cela pour faire avancer la lutte contre
l’échec scolaire.

CCG : Bon, ce n’est pas très réjouis sant comme conclusion.

BL : En effet, les personnes qui m’inter viewent terminent souvent en
me disant que ce n’est pas très enthou sias mant… J’aime rais pouvoir
annoncer de bonnes nouvelles, mais je ne crois malheu reu se ment pas
que la réalité soit très réjouissante.

CCG : Je pense que quand même, sur le terrain, les gens vous lisent
et cela leur donne des idées…

BL : Oui, c’est vrai, et ça me fait vrai ment plaisir, mais la lecture de la
socio logie de l’éduca tion dépend bien trop de l’intérêt personnel des
uns et des autres alors que cela devrait être une poli tique géné rale et
ration nelle de forma tion. On a l’impres sion d’une sorte de dila pi da‐ 
tion de notre capital, parce que si l’on est socio logue, c’est quand
même pour que les choses s’améliorent, même si le but n’est pas de
dire ce qu’il faut faire, parce que, ça, on ne sait pas faire, on n’est pas
des politiques.

Même à gauche, les respon sables poli tiques ne nous solli citent guère
et c’est peut- être le plus drama tique : même les gens le plus à gauche
ne lisent pas toujours la socio logie, ils sont sur des logi ciels pré- 
Bourdieu ou encore marxistes. Je n’ai rien contre Marx, mais il y a
cent cinquante ans de travail depuis, donc on peut espérer que les
respon sables poli tiques progres sistes, dans leur envie d’éman ciper,
de lutter contre les inéga lités, puissent s’appuyer sur un travail qui
est main te nant massif sur toutes ces questions- là.

CCG  : C’est bien là l’objectif de la revue Diver sité  : une revue
d’inter face qui donne accès à tous ces travaux aux acteurs, mais
aussi aux déci deurs, parce qu’il y a des inspec teurs, voire des
recteurs qui la lisent… Est- ce que vous souhaitez ajouter encore un
retour sur cet article ?
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BL  : Je crains souvent de relire d’anciens textes… Mais cet article,
fina le ment, je ne l’ai pas trouvé parti cu liè re ment vieilli  ! Il y a des
articles que je relis et à propos desquels je peux me dire que je ne les
écri rais plus du tout de la même façon aujourd’hui. Là, je n’ai pas
trouvé quelque chose qui me gênait. Récem ment, j’ai eu à écrire une
nouvelle préface de ma thèse de doctorat publiée aux Presses univer‐ 
si taires de Lyon en  1993 et j’étais content de faire cela parce que je
reçois encore aujourd’hui des mots de personnes qui me disent que
ça les aide dans leurs réflexions scien ti fiques ou leurs pratiques
péda go giques. Cela montre que quand on travaille sérieu se ment, on
peut écrire des choses qui restent toujours utiles trente ans après.
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RÉSUMÉS

Français
La socio ge nèse d’un article écrit vingt- cinq ans plus tôt permet de
comprendre pour quoi la ques tion de «  l’inser tion profes sion nelle des
jeunes  » était alors abordée dans le cadre plus général d’une «  crise de
repro duc tion des classes popu laires  ». La relec ture conduit à préciser
l’échelle géogra phique du constat de leur déclin numé rique, l’échelle histo‐ 
rique de leur débâcle symbo lique et à revenir sur les effets para doxaux de la
démo cra ti sa tion scolaire.

English
The socio gen esis of an article written twenty- five years earlier helps us to
under stand why the ques tion of “the profes sional integ ra tion of young
people” was then addressed within the more general frame work of a “crisis
in the repro duc tion of the working classes”. This re- reading clari fies the
geograph ical scale of their numer ical decline, the histor ical scale of their
symbolic debacle, and the para dox ical effects of school democratization.
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PLAN

Un article dans son contexte
Compléments et précisions

TEXTE

Relire un article, écrit un quart de siècle plus tôt, sur ce qui me
semblait être une «  crise de repro duc tion des classes popu laires  » 1

conduit néces sai re ment à s’inter roger sur la vali dité de l’analyse
proposée. On peut se demander, par exemple, ce que cette vue prise
sur les milieux popu laires devait au point de vue qui était alors le
mien. Dans cette pers pec tive réflexive, il faut s’inter roger sur ce
qu’étaient à cette époque mes inté rêts socio lo giques et poli tiques, sur
l’état de ma «  boîte à outils  » concep tuels et, au- delà, sur celui du
champ de la socio logie. Mais, on peut égale ment s’inter roger sur la
vali dité aujourd’hui d’analyses faites hier des milieux popu laires. La
« crise de repro duc tion » diag nos ti quée s’est- elle prolongée, appro‐ 
fondie ou résorbée  ? Les tendances indi quées restent- elles iden ti‐ 
fiables ou cette crise appartient- elle désor mais à un passé- dépassé ?

1

Un article dans son contexte
En ce qui concerne le contexte de la produc tion de cet article de
1998, j’avais vrai sem bla ble ment été solli cité par la rédac tion  de Ville
École Intégration dans le cadre de la prépa ra tion du dossier consacré
à «  l’inser tion profes sion nelle des jeunes », en un temps où la ques‐ 
tion était encore à l’ordre du  jour 2. Quelques réfé rences biblio gra‐ 
phiques citées dans cet article expliquent sans doute la genèse de
cette contri bu tion. J’avais récem ment parti cipé aux jurys de thèse de
Chris tophe Jalaudin à Nantes en  1995 et à celui de Judith Kaiser
en  1998 à Nancy, et j’avais dirigé en  1996 le DEA (diplôme d’études
appro fon dies) de Mathieu Thévenin  : toutes ces recherches avaient
l’inser tion pour objet. Cette ques tion foca li sait l’atten tion sur les
jeunes issus de milieux popu laires, dont les scola rités diffi ciles, le plus
souvent soldées par des CAP (certi fi cats d’apti tude profes sion nelle)

2
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ou des BEP (brevets d’études profes sion nelles), les confron taient à
des diffi cultés d’inser tion profes sion nelle (chômage, stages,
emplois précaires) 3 et les vouaient à terme à rejoindre les rangs des
classes  populaires 4. Dans le champ poli tique, le mouve ment de
grèves de décembre 1995, susci tant une guerre des péti tions dans le
champ  intellectuel 5, était venu rappeler à ceux qui l’avaient oubliée
l’exis tence de classes popu laires. Dans le champ de la socio logie,
Robert Castel venait de  publier Les méta mor phoses de la ques‐ 
tion sociale 6 et les articles de Stéphane Beaud et Michel Pialoux cités
dans la biblio gra phie annon çaient la publi ca tion de leur Retour sur la
condi tion ouvrière 7. La culture du  pauvre de Richard  Hoggart 8 était
souvent la réfé rence qui permet tait de souli gner les trans for ma tions
des milieux popu laires au cours des précé dentes  décennies 9 qui
pola ri saient alors l’intérêt de nombreux socio logues. Le prin cipal
écueil dans ces tenta tives de cerner ces trans for ma tions semblait
être alors celui que signa lait la formule de Roger Cornu : « La classe
ouvrière n’est plus ce qu’elle n’a jamais été » 10. Dans cette pers pec‐ 
tive, une vision enchantée du passé (ouvrié riste) indui sait néces sai re‐ 
ment la déplo ra tion des divi sions et des démo bi li sa tions du présent.
Mais la mise en garde ne conduisait- elle pas, à l’inverse, à une sorte
de cécité au chan ge ment ? Ainsi peut- on comprendre que, préoc cupé
comme d’autres par ce genre de ques tions, j’aie abordé la ques tion de
l’inser tion profes sion nelle dans le cadre plus vaste d’une «  crise de
repro duc tion  » des milieux  populaires 11. En fait, il s’agis sait d’expli‐ 
quer pour quoi «  la classe ouvrière n’était plus ce qu’elle avait été  ».
L’usage de l’expres sion «  milieux popu laires  » (plutôt que celle de
« classes popu laires », inscrite dans la filia tion marxiste) s’expli quait,
d’ailleurs, non seule ment par la diffi culté d’affecter une popu la tion
jeune à une classe sociale 12, mais surtout par le flou régnant sur les
contours du popu laire. La notion de «  classes popu laires  » ne s’est
stabi lisée qu’ulté rieu re ment dans le lexique socio lo gique avec la
publi ca tion du texte éponyme d’Olivier  Schwartz 13. Désor mais, on
consi dère usuel le ment qu’elles rassemblent ouvriers et employées (il
s’agit à 80 % de femmes), soit approxi ma ti ve ment 50 % de la popu la‐ 
tion active 14. En inscri vant la ques tion de l’inser tion profes sion nelle
dans le contexte d’une « crise de repro duc tion », je suppo sais impli ci‐ 
te ment l’appa ri tion d’un nouveau «  mode de géné ra tion  » 15 des
classes popu laires et je dépla çais l’inter ro ga tion du marché de
l’emploi vers le système scolaire.
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Complé ments et précisions
L’analyse de cette «  crise de repro duc tion  » des classes popu laires
partait du constat de leur déclin numé rique, de la débâcle de leur
mobi li sa tion syndi cale et poli tique et de leur disqua li fi ca tion symbo‐ 
lique. À la relec ture, il me semble que l’essen tiel figu rait dans cet
article. Je voudrais néan moins indi quer deux complé ments qui me
semblent utiles.

3

En ce qui concerne le déclin numé rique du monde ouvrier, il faut
noter qu’à l’échelle mondiale (en Chine, en Inde, dans le Sud- Est asia‐ 
tique, au Brésil, etc.), l’exode rural, l’urba ni sa tion et l’implan ta tion
d’unités de produc tion par les multi na tio nales dans des secteurs de
plus en plus diver si fiés de la produc tion indus trielle ont créé des
classes ouvrières natio nales, doublées d’armées de réserve indus‐ 
trielle dans toutes les régions du globe. En se canton nant à l’échelle
euro péenne, on constate que la circu la tion, la loca li sa tion et la
spécia li sa tion du capital ont contribué à remo deler les rapports de
classes : les stra té gies écono miques des grandes firmes euro péennes
déter minent en grande partie la morpho logie des classes sociales
dans les diffé rents pays euro péens. Ainsi Cédric Hugrée, Étienne
Pénissat et Alexis Spire ont- ils pu ébau cher un tableau des classes
sociales à l’échelle européenne 16. Dans la mesure où la libre circu la‐ 
tion des capi taux et des marchan dises permet aux firmes de
s’implanter dans les zones les plus profi tables, les acti vités écono‐ 
miques se redis tri buent sur le terri toire euro péen en fonc tion des
coûts du travail, de la quali fi ca tion de la main- d’œuvre et des légis la‐ 
tions natio nales  : d’où les délo ca li sa tions de l’Europe du Nord et de
l’Ouest vers les pays du Sud et de l’Est. Elles ont ainsi modifié les
contours et la compo si tion des classes sociales dans chaque pays.

4

Quant à la débâcle de la mobi li sa tion des classes popu laires, Xavier
Vigna a mis en évidence la longue période d’«  insu bor di na tion
ouvrière des  années  68  », qu’il décrit comme un moment excep‐ 
tionnel d’expres sion d’une «  poli tique ouvrière  » 17. L’effon dre ment
des États socia listes et la disqua li fi ca tion du « socia lisme réel » et des
formes de messia nisme poli tique qui en étaient soli daires, la « désou‐ 
vrié ri sa tion  » du Parti commu niste fran çais et les «  recen‐ 
trages » syndicaux 18, la chute brutale du cours du marxisme dans le

5
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champ intel lec tuel, le désarroi qu’implique la perte de «  mots de la
tribu » (classe ouvrière, exploi ta tion, etc.), la dété rio ra tion des capa‐ 
cités de mobi li sa tion et de résis tance d’un groupe ouvrier soumis à la
menace du chômage, au chan tage à la doci lité qui s’exerce sur les
précaires et à la concur rence des inté ri maires ont déso rienté symbo‐
li que ment et disqua lifié poli ti que ment le groupe ouvrier. J’ai montré
ulté rieu re ment comment la vision enchantée du prolé ta riat révo lu‐ 
tion naire «  des années  68  » s’est méta mor phosée dans la figure du
« beauf » 19. En 2012, la repré sen ta tion des classes popu laires qui était
celle du think  tank Terra Nova repre nait à son compte la figure du
« beauf ». Terra Nova invi tait alors les diri geants du Parti socia liste à
«  une refon da tion  idéologique  », asso ciant libé ra lisme culturel et
néo- libéralisme écono mique, et à substi tuer à «  la coali tion histo‐ 
rique de la gauche centrée sur la classe ouvrière  », aujourd’hui
« en déclin », une nouvelle coali tion «  plus jeune, plus diverse, plus
fémi nisée, plus diplômée, urbaine et moins catho lique  », supposée
«  progres siste au plan culturel  » et composée  d’«  outsiders au
plan  socioéconomique  » (sacri fiés au profit des  «  insiders  » et/ou
confrontés à un «  plafond de  verre ») qui consti tue rait «  le nouvel
élec torat naturel de la gauche » 20.

Mais l’analyse que je propo sais de la «  crise de repro duc tion  » des
classes popu laires était surtout foca lisée sur les effets de la démo cra‐ 
ti sa tion scolaire qu’indui sait la poli tique des « 80 % d’une classe d’âge
au bacca lau réat ». On peut s’en étonner  : la prolon ga tion des scola‐ 
rités et, de ce fait, l’accès élargi au savoir sont géné ra le ment perçus,
non sans raison, comme un progrès social. Para doxa le ment (en appa‐ 
rence), j’expli quais pour tant que « la prolon ga tion des scola rités et la
bana li sa tion de l’entrée des fils d’ouvriers dans l’ensei gne ment secon‐ 
daire ont contribué à “la disqua li fi ca tion” du groupe ouvrier  ». Le
raison ne ment était le suivant  : anté rieu re ment, l’auto- élimination
devan çait, dans la plupart des cas, l’élimi na tion des enfants des
classes  populaires 21 de sorte que l’accès à la condi tion ouvrière
pouvait être vécu, sinon comme un «  choix  », du moins comme
une  fatalité 22. Désor mais, l’accès au monde ouvrier est la consé‐ 
quence de l’échec scolaire. En se substi tuant à l’auto- élimination, la
disqua li fi ca tion scolaire contribue au discrédit symbo lique des
classes popu laires  : elle est d’autant plus destruc trice que l’échec
scolaire est presque toujours perçu dans le cadre d’une repré sen ta ‐

6
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NOTES

1  MAUGER, Gérard (1998). «  La repro duc tion des milieux popu laires “en
crise” ». Ville École Intégration, n  113, p. 6-16. https://www.persee.fr/doc/d
iver_1288-6742_1998_num_113_1_6780

2  Elle l’était au moins depuis la publi ca tion du rapport Schwartz en 1981.

tion natu ra liste de l’intel li gence (« l’idéo logie du don »). De sorte que
la démo cra ti sa tion, ou plutôt la massi fi ca tion scolaire, a peut- être eu
pour effet prin cipal le discrédit du travail manuel réservé à ceux
(celles) que le système scolaire disqua lifie. Or, s’il est vrai que l’échec
scolaire des jeunes issus des classes popu laires n’est pas une fata lité,
en matière de scola ri sa tion, aujourd’hui comme hier, c’est l’héri tage
culturel lié à l’origine sociale qui explique l’essen tiel des varia tions
obser vées dans les parcours scolaires. L’inégale réus site scolaire
trouve son prin cipe dans l’inégale distance entre la culture héritée de
la classe d’origine et la culture scolaire  : c’est ainsi que le système
d’ensei gne ment demeure ouvert à tou(te)s et réservé à quelques- 
un(e)s. Il est vrai qu’« au mode brutal de sélec tion et d’élimi na tion par
rejet de l’insti tu tion se sont substi tuées, avec la prolon ga tion obli ga‐ 
toire de la scola rité et la mise en place corré la tive d’un système de
filières multiples et hiérar chi sées, des formes douces de relé ga tion
contre lesquelles seuls des fami liers de l’école peuvent s’opposer  »,
mais «  la struc ture de la distri bu tion diffé ren tielle des profits
scolaires et des profits sociaux corré la tifs s’est main tenue pour
l’essen tiel au prix d’une trans la tion globale des écarts » 23. Les études
récentes confirment le poids du capital culturel hérité sur la réus site
scolaire  : le diplôme des parents, et surtout le diplôme de la mère,
appa raît comme une variable déter mi nante de l’accès au lycée dans
les meilleures condi tions. Ainsi la situa tion actuelle «  réussit- elle le
tour de force de réunir les appa rences de la démo cra ti sa tion et la
réalité de la repro duc tion qui s’accom plit à un degré supé rieur de
dissi mu la tion, donc avec un effet accru de légi ti ma tion sociale » 24. Et
dans la mesure où la hiérar chie des titres (scolaires)  correspond,
grosso modo, à celle des postes (donc des rétri bu tions) sur le marché
du travail, à la « valeur scolaire » attri buée à chacun(e) corres pondent
une « valeur écono mique » et, en défi ni tive, dans le cadre de l’idéo‐ 
logie méri to cra tique dominante 25, le « mérite » qu’elle lui accorde.
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3  Des enquêtes anté rieures qui avaient pour objet la délin quance juvé nile
m’avaient conduit à ébau cher la construc tion d’un « espace des styles de vie
des jeunes des classes popu laires  » (pour y situer les pratiques délin‐ 
quantes)  : voir Gérard Mauger, Les bandes, le milieu et la bohème popu laire.
Études de socio logie de la déviance des jeunes des classes popu laires  (1975-
2005) (Paris, Belin, 2006), puis La socio logie de la délin quance juvénile (Paris,
La Décou verte, 2009). Une première ébauche de 1994 était mentionnée dans
la biblio gra phie de l’article.

4  L’obten tion d’un BTS (brevet de tech ni cien supé rieur) permet d’échapper
au péri mètre des classes popu laires  : voir, par exemple, ORANGE, Sophie
(2017). « Celles qui restent. La fausse inertie des jeunes diplô mées du coin ».
Dans Beaud, Stéphane, Mauger, Gérard  (dir.). Une géné ra tion sacri fiée  ?
Jeunes des classes popu laires dans la France désindustrialisée. Paris : Éditions
Rue d’Ulm/Presses de l’École normale supé rieure, p. 113-124.

5  DUVAL, Julien, GAUBERT, Chris tophe, LEBARON, Frédéric, MARCHETTI,
Domi nique, PAVIS, Fabienne (1998). Le « décembre » des intel lec tuels français.
Paris : Éditions Liber- Raisons d’agir.

6  CASTEL, Robert  (1995). Les méta mor phoses de la ques tion sociale. Une
chro nique du salariat. Paris : Fayard.

7  BEAUD, Stéphane, PIALOUX, Michel  (1999). Retour sur la condi tion
ouvrière. Enquête aux usines Peugeot de Sochaux- Montbéliard. Paris : Fayard.

8  HOGGART, Richard  (1970). La culture du pauvre. Étude sur le style de vie
des classes popu laires en Angleterre. Paris : Minuit.

9  Dans cette pers pec tive, voir MAUGER, Gérard (2006). « Les trans for ma‐ 
tions des classes popu laires en France depuis trente ans  ». Dans Lojkine,
Jean, Cours- Salies, Pierre, Vaka loulis, Michel  (dir.). Nouvelles luttes
de classes. Paris : PUF, p. 29-42.

10  Roger Cornu, dans DENIOT, Joëlle, DUTHEIL PESSIN, Cathe rine
(dir.)  [1995]. Crises et méta mor phoses de la classe  ouvrière.
Paris : L’Harmattan.

11  Je suis revenu ulté rieu re ment sur la ques tion  : MAUGER, Gérard (2001).
« Les poli tiques d’inser tion. Une contri bu tion para doxale à la désta bi li sa tion
du marché du travail ». Actes de la recherche en sciences sociales, n  136-137,
p. 5-14. https://www.cairn.info/revue- actes-de-la-recherche-en-sciences-
sociales-2001-1- page-5.htm
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12  En toute rigueur, on ne peut, en effet, situer les jeunes dans l’espace
social que par leur «  origine de classe  » (connue) et un «  avenir de
classe » (probable).

13  SCHWARTZ, Olivier (1998). La notion de « classes popu laires », habi li ta tion
à diriger des recherches en socio logie. Univer sité de Versailles,  Saint- 
Quentin-en-Yvelines.

14  Dans cette pers pec tive, voir AMOSSÉ, Thomas (2015). «  Portrait statis‐ 
tique des classes popu laires contem po raines ». Savoir/Agir, n  34, p. 13-20.
https://www.cairn.info/revue- savoir-agir-2015-4- page-13.htm  ; SIBLOT,
Yasmine, CARTIER, Marie, COUTANT, Isabelle, MASCLET, Olivier, RENAHY,
Nicolas  (2015). Socio logie des classes popu laires  contemporaines. Paris  :
Armand Colin  ; et MASCLET, Olivier, AMOSSÉ, Thomas, BERNARD, Lise,
CARTIER, Marie, LECHIEN, Marie- Hélène, SCHWARTZ, Olivier, SIBLOT,
Yasmine (dir.) [2020]. Être comme tout le monde. Employées et ouvriers dans
la France contemporaine. Paris : Raisons d’agir.

15  De façon géné rale, un chan ge ment signi fi catif dans le « mode de géné ra‐ 
tion » des géné ra tions succes sives se traduit par une « crise de repro duc‐ 
tion  » et d’éven tuels «  conflits de géné ra tions  ». Voir MAUGER,
Gérard (2015). Âges et générations. Paris : La Découverte.

16  HUGRÉE, Cédric, PÉNISSAT, Étienne, SPIRE, Alexis  (2017). Les classes
sociales en Europe. Tableau des nouvelles inéga lités sur le vieux  continent.
Marseille : Agone.

17  VIGNA, Xavier (2007). L’insu bor di na tion ouvrière dans les années 68. Essai
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21  « À réus site égale, les élèves des classes popu laires ont plus de chances
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n’est pas pour nous”) que de s’en éliminer une fois qu’ils y sont entrés  et,
a  fortiori, que d’en être éliminés par la sanc tion expresse d’un échec à
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TEXTE

Céline  Calmejane- Gauzins  : Votre article «  Hiérar chi sa tion des
espaces scolaires, diffé ren cia tions usuelles et processus cumu la tifs
d’échec » 2 a été écrit en 2001. Pour commencer, je souhai tais donc
savoir quels étaient le contexte d’écri ture et les objec tifs de
cet article.

Sylvain Broccolichi : En 2001, cela faisait vingt ans que des trans for‐ 
ma tions de l’orga ni sa tion scolaire étaient menées en affi chant
l’objectif de la réus site pour tous. Or, nos recherches et d’autres nous
avaient fait constater la persis tance de fréquents échecs et d’impor‐ 
tantes inéga lités scolaires ainsi que le déve lop pe ment inquié tant des
ségré ga tions entre collèges. Il s’agis sait alors d’analyser en quoi les
trans for ma tions opérées avaient contribué à induire ces évolu tions
déce vantes au lieu des progrès visés. Notre article de 1999 pour  la
Revue fran çaise de  pédagogie avait déjà relevé la perpé tua tion des
processus cumu la tifs d’échec scolaire et de décro chage précoce
d’élèves de milieux socia le ment défa vo risés et attiré l’atten tion sur
l’insuf fi sante recherche des condi tions à réunir pour favo riser l’évolu‐ 
tion attendue des pratiques péda go giques et de la réus site des élèves.
Et tout comme Daniel Thin dans la banlieue de Lyon 3, nous l’avions
constaté en banlieue pari sienne. Dans d’autres publi ca tions, nous
avions aussi mis en lumière l’effet incon trôlé et problé ma tique de la
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rapide suppres sion des orien ta tions par l’échec (à la fin des
années 1980) dans les collèges des quar tiers socia le ment défa vo risés,
où jusque- là les problèmes d’échec et d’indis ci pline étaient limités en
orien tant hors du collège avant la classe de  4  parfois plus de la
moitié de leurs élèves entrés en classe de 6 . Ces collèges s’avéraient
en effet bien plus désta bi lisés par ce chan ge ment que ceux des
secteurs plus favo risés, où l’accès en classe de  3  était déjà quasi
général, en l’absence de mesures conçues pour réduire l’échec et les
tensions asso ciées. D’où leur évite ment crois sant par les familles et
par les profes sion nels scolaires dotés des moyens de trouver leur
place dans des collèges perçus comme plus rassurants 4. Il appa rais‐ 
sait alors clai re ment que de tels processus cumu la tifs de concen tra‐ 
tion de diffi cultés, de tensions et de sauve- qui-peut des familles
d’élèves et des profes sion nels scolaires ne pouvaient être enrayés par
la seule magie d’un projet d’établis se ment visant «  la réus site de
tous » dans chaque collège (pres crit par la loi de 1989).

e

e

e

Dans l’article de 2001, nous voulions donc alerter sur ce déve lop pe‐ 
ment inquié tant de réac tions en chaîne condui sant à stig ma tiser et à
ghet toïser toujours davan tage de nombreux collèges de quar tiers
popu laires, mais sans négliger pour autant le rôle des autres vecteurs
d’échec et d’inéga lité scolaires déjà iden ti fiés qu’il impor tait aussi de
réguler bien plus si l’on voulait vrai ment progresser vers une
meilleure réus site de tous.

Choukri Ben  Ayed  : J’ajoute qu’il s’agis sait d’un article en forme de
point d’étape si l’on regarde la suite, puisqu’il s’effor çait déjà de
concep tua liser et de systé ma tiser cette idée de hiérar chi sa tion du
système éducatif, en contra dic tion avec le mythe égali taire, en poin‐ 
tant aussi les effets de la ségré ga tion sur la régu la tion des diffi cultés
d’appren tis sage socia le ment situées  ; à la fois du côté des ensei‐ 
gnants, des pratiques péda go giques, et du côté des élèves. C’était un
article qui poin tait une étape histo rique dans l’évolu tion du système
éducatif, et nous le perce vons main te nant comme un article préfi gu‐ 
ra teur de tout ce qu’on a pu étudier et analyser par la suite. D’ailleurs,
cet article a beau coup circulé parce qu’il était assez simple à lire et
poin tait des éléments impor tants qui se sont avérés par la suite
d’actua lité, voire en forte aggra va tion jusqu’à aujourd’hui.
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CCG  : Juste ment, depuis vingt- deux ans, qu’est- ce qui a changé,
qu’est- ce qui n’a pas changé, qu’est- ce qu’on peut dire aujourd’hui
des ségré ga tions socio ré si den tielles et scolaires ?

CBA  : D’abord, il faut préciser que la ségré ga tion n’est pas qu’une
inégale répar ti tion des élèves entre établis se ments. Ce sont des
moyens qui ne sont pas les mêmes partout, des ensei gnants qui ne
sont pas les mêmes partout, des condi tions de scola ri sa tion qui sont
très inéga li taires et qui produisent une rupture d’égalité entre les
élèves. En fait, ce qu’on peut dire, c’est que si cet article de 2001 était
un peu comme un signal d’alarme, au moins connu par les acteurs qui
lisent la revue, il ne nous semble pas avoir inspiré de poli tiques
publiques visant à inverser le cours des choses, ou même éviter que la
situa tion ne se dété riore. C’est même plutôt l’inverse qui s’est produit
avec l’assou plis se ment de la carte  scolaire 5 et l’accen tua tion de la
hiérar chi sa tion entre tenue par l’essor des publi ca tions de palmarès
d’établis se ments. Tout cela a contribué à inten si fier les logiques
d’évite ment d’établis se ments de plus en plus stig ma tisés, mais pas à
inspirer des démarches de régu la tion des diffi cultés consta tées. En
vingt- deux ans, il s’est passé beau coup de choses, des déré gu la tions
de la carte scolaire, une augmen ta tion très forte de la place de
l’ensei gne ment privé, etc., donc une pola ri sa tion, un écla te ment de
l’offre éduca tive qui peuvent être assi milés à une logique de marché
scolaire. D’ailleurs, on avait écrit un article sur les marchés scolaires
la même année, en 2001 ; je crois que c’était le premier en France 6. Et
aujourd’hui, ce que l’on voyait se profiler comme risquant de produire
des inéga lités, des dégra da tions des condi tions de travail pour les
ensei gnants et de scola ri sa tion pour les élèves, n’a fait fina le ment que
s’accen tuer. On pourra en reparler plus tard avec la paren thèse de la
poli tique de la mixité.

SB  : Effec ti ve ment, il y a vingt- deux ans, nous avions déjà remarqué
que les poli tiques adop tées s’atta chaient surtout à main tenir davan‐ 
tage d’élèves dans le système scolaire jusqu’à des niveaux d’études
plus élevés à moindre coût, sans se soucier sérieu se ment des consé‐ 
quences humaines et péda go giques sur le terrain, et en parti cu lier de
la ghet toï sa tion d’espaces scolaires deve nant explo sifs. La stra tégie
poli tique consis tant à agir avant tout sur l’orien ta tion et la limi ta tion
imposée des redou ble ments pour produire un semblant d’homo gé‐ 
néi sa tion des parcours et d’éléva tion des niveaux d’étude n’a guère
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changé, mais ses effets néga tifs sont désor mais mieux connus grâce à
toutes sortes de recherches et d’évalua tions réali sées depuis le début
du XXI  siècle. Ainsi, plusieurs séries d’évalua tions natio nales et inter‐ 
na tio nales portant sur les acquis des élèves ont mis en évidence
l’essor des inéga lités sociales d’acquis des élèves en France (les plus
marquées dans l’OCDE [Orga ni sa tion de coopé ra tion et de déve lop‐ 
pe ment écono miques] depuis quinze ans) et l’ampli fi ca tion des diffi‐ 
cultés et malaises des élèves et des ensei gnants, notam ment au
niveau de l’école primaire. De façon complé men taire, l’évalua tion
inter na tio nale TALIS (Teaching and Lear ning Inter na tional Survey) a
objec tivé les fréquences extrêmes de stress et de malaises exprimés
en France par les ensei gnants et les direc teurs d’école du fait des
défi cits de forma tion, mais aussi de condi tions d’exer cice les
confron tant à de grandes diffi cultés sans que des soutiens mobi li‐ 
sables soient prévus pour les aider à y remé dier  ; et d’après les
enquêtes de terrain, l’affec ta tion dans un autre établis se ment ou
l’arrêt maladie restent les «  solu tions  » les plus couram ment prati‐ 
quées en cas de diffi cultés extrêmes. Donc depuis vingt- deux ans, les
consé quences problé ma tiques des poli tiques mises en œuvre en
France sont bien mieux connues, mais sans entraîner de recti fi ca‐ 
tions notables.

e

CCG  : Qu’est- ce qui diffé rencie la France des autres pays de
l’OCDE ? Comment l’expliquez- vous ? Qu’est- ce qui a manqué pour
que cela change dans le bon sens ?

CBA  : C’est diffi cile les compa rai sons inter na tio nales, mais il y a
quand même une intrigue au niveau des évalua tions PISA (Programme
inter na tional pour le suivi des acquis) et des indi ca teurs publiés
annuel le ment par l’OCDE. Ils signalent entre autres les faibles inves‐ 
tis se ments finan ciers et les faibles taux d’enca dre ment des élèves
exis tant notam ment dans le premier degré, conju gués à des rému né‐ 
ra tions d’ensei gnants plus faibles que dans la moyenne des pays de
l’OCDE et de l’Europe. Ce que l’on vit actuel le ment et qu’on n’avait pas
imaginé avec cette force, c’est le désarroi des ensei gnants, les diffi‐ 
cultés de recru te ment, les démis sions – Sandrine Garcia a publié un
livre sur les ensei gnants qui quittent l’Éduca tion  nationale 7  –, le
nombre de contrac tuels qui explose, etc. À cela, il faut ajouter les
forma tions initiales et conti nues des ensei gnants qui ont été tendan‐ 
ciel le ment affai blies au cours des dernières décen nies alors que le
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travail ensei gnant se trou vait complexifié et alourdi par une multi‐ 
tude de chan ge ments et d’obli ga tions nouvelles. Cela fait quand
même beau coup d’ingré dients qui font que tous les signaux sont au
rouge, en fait.

SB  : À la suite des travaux souli gnant le rôle crucial de l’éduca tion
dans le déve lop pe ment humain, la crois sance écono mique et la cohé‐ 
sion sociale, la plupart des gouver ne ments ont affiché des objec tifs
simi laires d’amélio ra tion de la qualité de l’ensei gne ment et de réduc‐ 
tion des inéga lités éduca tives, avec des succès variables selon les
pays. Dans ceux de l’OCDE, les progrès sont souvent restés faibles,
mais la situa tion fran çaise s’est quant à elle dégradée : les diffi cultés
des élèves et des ensei gnants s’y sont accrues, les acquis des élèves
s’y sont nette ment affai blis en fin d’école primaire (d’après les évalua‐ 
tions TIMSS [Trends in Mathe ma tics and Science Study] et PIRLS
[Progress in Inter na tional Reading Lite racy  –  Programme inter na‐ 
tional de recherche en lecture scolaire]) et ils sont devenus les plus
inégaux à 15 ans (d’après PISA). L’expli ca tion n’est pas simple, car de
nombreux facteurs sont en jeu, mais quelques points essen tiels se
dégagent des travaux sur les chan ge ments observés en France et
dans des États où de nets progrès ont été obtenus 8. Il s’agit notam‐ 
ment de la vigi lance et de la persé vé rance néces saires dans la longue
recherche des moyens d’améliorer les condi tions et les pratiques
d’ensei gne ment, de négo cier des solu tions suffi sam ment consen‐ 
suelles avec les diffé rentes caté go ries d’acteurs concer nées, puis
d’ajuster les mesures prises en fonc tion des diffi cultés impré vues
consta tées dans divers contextes. Les stra té gies fran çaises sont loin
de ça et la tendance y est restée de ne pas recher cher sérieu se ment
comment progresser vers les objec tifs énoncés, et de ne guère tenir
compte des problèmes (en partie prévi sibles) engen drés par les
mesures prises.

La poli tique d’inclu sion instaurée après 2005 illustre ça assez bien  :
l’objectif semblait louable, mais la mise en œuvre s’est avérée très
problé ma tique pour plusieurs raisons. D’abord, les malaises éprouvés
par les ensei gnants face aux diffi cultés de leurs élèves étaient déjà
connus ; or, la poli tique d’inclu sion adoptée impli quait des aména ge‐ 
ments de situa tions bien plus complexes encore pour tenir compte
des troubles et besoins parti cu liers des élèves précé dem ment exclus
des classes ordi naires. Cepen dant, les inves tis se ments dans la forma ‐
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tion continue des ensei gnants ont été réduits de façon dras tique au
cours des années suivantes 9. De plus, au lieu de faire venir des ensei‐ 
gnants spécia lisés dans les classes ordi naires (comme en Italie ou en
Finlande, par exemple) auprès des ensei gnants ayant à s’initier aux
démarches d’inclu sion, ce sont des assis tants (AVS [auxi liaires de vie
scolaire]), puis des « accom pa gnants » (AESH [accom pa gnants d’élève
en situa tion de handicap]) sans garantie de compé tence péda go gique
et très succinc te ment formés que les ensei gnants ont eu la charge de
manager dans leur classe (sans y être eux- mêmes préparés), pour
qu’ils s’occupent tant bien que mal d’élèves ayant des troubles et
besoins très spéci fiques. Les évalua tions réali sées ont vite signalé
l’insuf fi sance des moyens prévus et les graves diffi cultés profes sion‐ 
nelles qui en résultaient 10. Mais ces alertes n’ont pas entraîné d’ajus‐ 
te ments notables, et l’évalua tion TALIS de 2018 a révélé que la France
était le seul pays de l’OCDE où une majo rité d’ensei gnants fran çais
esti maient «  manquer d’ensei gnants compé tents dans la prise en
charge d’élèves ayant des besoins éduca tifs parti cu liers  » et où
« adapter les cours aux élèves à besoins éduca tifs parti cu liers » stres‐ 
sait la plupart des ensei gnants (80 % d’entre eux au niveau de l’école
primaire). Cette grande fréquence de stress des ensei gnants est aussi
à relier à l’accent conti nuel le ment mis sur leur respon sa bi lité quasi
exclu sive dans la recherche de solu tions ajus tées à leurs élèves, ainsi
qu’à la multi pli ca tion des demandes insti tu tion nelles chro no phages
se rappor tant aux élèves à besoins parti cu liers (évalua tion, projet,
bilan…), sans prendre en consi dé ra tion leurs propres diffi cultés et
doléances. Pour tant, dans le cas de nombreuses situa tions d’inclu‐ 
sion, tout comme dans celui d’établis se ments ghet toïsés sans équipe
stable, il est flagrant que la réso lu tion des problèmes rencon trés
néces si te rait le déploie ment d’autres ressources, en coopé ra tion avec
les équipes de terrain. Or, en France, les éche lons supé rieurs de
l’insti tu tion assument très peu ce prin cipe de cores pon sa bi lité. Faute
de ressources prévues à cet effet, ils n’iden ti fient pas préci sé ment les
diffi cultés des profes sion nels de terrain et en restent souvent à des
postures injonc tives plus ou moins culpa bi li santes. D’où aussi la
rupture de confiance des ensei gnants vis- à-vis de leur insti tu tion, qui
se mani feste de façon très marquée en France dans les résul tats de
l’enquête TALIS  : par exemple, seule ment 5  % (8  % dans le cas des
profes seurs de collège) estiment que les ensei gnants peuvent contri‐ 
buer à influencer les poli tiques éducatives 11.
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CBA : Je voudrais juste rajouter un point. On parle plutôt d’inertie que
de trans for ma tions en fait, mais parmi les trans for ma tions majeures,
qui ne sont jamais très visibles, on a l’impres sion que les réfor ma teurs
du système éducatif se sont bran chés sur un logi ciel qui renvoie
plutôt à l’orga ni sa tion du monde de l’entre prise, et pas à celle d’un
service public d’éduca tion. Depuis quelques années, on a vu les auto- 
évaluations des établis se ments, les projets d’établis se ment, les projets
éduca tifs qui ne sont plus vrai ment des projets d’établis se ment, mais
plutôt des projets de struc ture collec tive, et aujourd’hui le
Pacte  enseignant 12 qui singu la rise les carrières, sans consi dérer la
compé tence acadé mique de l’ensei gnant qui en remplace un autre,
avec à la clé une possi bi lité de reva lo ri sa tion sala riale, etc. On a
l’impres sion que plutôt que d’essayer de rého mo gé néiser, de rééga‐ 
liser l’offre scolaire sur le terri toire dans l’idée d’une mission de
service public pour tous, on a plutôt joué sur l’attrac ti vité des établis‐ 
se ments par des options, renforcé l’ensei gne ment privé, appliqué des
méthodes un peu simi laires à celles du privé dans l’ensei gne ment
public avec des établis se ments de très haut niveau qui sont désec to‐ 
risés et dont les recru te ments sont natio naux, la déma té ria li sa tion, la
mise en concur rence des élèves et le stress aussi que cela engendre,
et la façon de manager les person nels ensei gnants qui ne corres pond
pas au contenu de leur mission… On hérite des deux contraintes,
d’une part celle de l’idéo logie technico- libérale et celle de la lour deur
admi nis tra tive du système. Et l’on paye les deux : à la fois une admi‐ 
nis tra tion lourde et une forme de gestion néo- libérale avec  le
new  management public du système éducatif, qui déso riente et ne
produit pas du tout les effets attendus.

SB : En 2001, nous avions déjà constaté que les stra té gies et mesures
adop tées n’étaient pas en adéqua tion avec les objec tifs énoncés. Mais
à l’époque, on pouvait y voir la croyance en la vertu d’un mode de
pilo tage du chan ge ment peu coûteux. À la suite des constats d’évolu‐ 
tions néga tives qui se sont accu mulés depuis, on aurait pu s’attendre
à ce qu’au moins une partie des options initiales soient remises en
ques tion au profit de celles adop tées par des pays obte nant de
meilleurs résul tats, en prévoyant une meilleure prise en compte des
réalités de terrain pour des forma tions et aména ge ments négo ciés en
fonc tion des diffi cultés et besoins réels des élèves et des ensei gnants.
Ça n’a pas été le cas et cela inter roge sur les prio rités des diri geants
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poli tiques, et, peut- être aussi, sur le manque de mobi li sa tions suffi‐ 
sam ment conver gentes des profes sion nels et des usagers les
plus concernés.

CCG  : Je voudrais revenir en arrière sur la ques tion de l’échec
scolaire. Vous avez dit que, ce qui pouvait contri buer à l’échec
scolaire, c’était le manque de forma tion en quan tité et en qualité. Est- 
ce qu’il y a pour vous d’autres facteurs qui ont aggravé l’échec
scolaire ? Et quels pour raient être, en miroir peut- être, les facteurs et
les condi tions de la réus site scolaire ?

SB  : Oui, c’est tout un ensemble de facteurs qui sont à prendre en
consi dé ra tion de façon systé mique si l’on veut ajuster les ressources à
mobi liser aux problèmes à résoudre sur les divers terrains exis tants.
Les recherches récentes de Choukri l’ont alerté sur les conflic tua lités
qui se déve loppent dans de nombreux établis se ments scolaires des
quar tiers d’habitat social dégradés. Pour ma part, j’atti rerai l’atten tion
sur un problème qui concerne en premier lieu l’ensei gne ment
primaire et s’avère en lien étroit avec les écueils déjà évoqués en
matière de forma tion et de poli tique d’inclu sion  : ce problème et sa
consé quence ont été bien résumés par un maître forma teur attri‐ 
buant sa plus grande diffi culté au nombre excessif d’injonc tions
admi nis tra tives et péda go giques et concluant ainsi  : «  On a trop de
choses à faire et trop peu de temps, donc on le fait mal  » 13. Un
rapport des inspec tions géné rales avait déjà signalé en 2012 l’ampleur
de ce problème unani me ment dénoncé par les profes seurs
des écoles 14 et il est à rappro cher de la lour deur extrême de leurs
charges hebdo ma daires d’ensei gne ment (et plus encore quoti diennes
avec la semaine de quatre jours) compa rées aux moyennes
dans  l’OCDE 15. D’où leur fatigue et leur dispo ni bi lité limitée pour
assumer toutes les tâches de prépa ra tion, d’évalua tion, et de coopé‐ 
ra tion avec les parents de leurs élèves, avec leurs collègues et avec
d’autres profes sion nels concernés par l’inclu sion. Or, l’épui se ment qui
en résulte devient insup por table quand même un fort inves tis se ment
produit un travail et des résul tats qui restent insa tis fai sants  ; ce
processus de vulné ra bi li sa tion induit des désen ga ge ments défen sifs,
assi milés par certains auteurs à des décro chages et contribue aussi à
expli quer l’augmen ta tion constatée des démissions 16.



Diversité, 203 | 2023

CBA  : Je voudrais rajouter un point. Depuis que nous avons
commencé nos travaux, Sylvain et moi, il y a une tren taine d’années,
nous voyons – notam ment dans les quar tiers popu laires – progres si‐ 
ve ment appa raître des choses qu’on ne voyait pas avant : la paupé ri‐ 
sa tion des terri toires, des popu la tions et des infra struc tures
scolaires, la dégra da tion du bâti des établis se ments dont certains
sont à la limite de l’insa lu brité. Le cas de Marseille fait évidem ment
couler beau coup d’encre, mais il n’y a pas que là. Il y a forcé ment un
lien entre la pauvreté qui s’est accrue dans les classes popu laires et la
pauvreté des services publics dans lesquels ils évoluent et qui font
honte à la  République 17. Dans la dernière enquête que j’ai menée –
 puisque j’inter roge des gens de plusieurs géné ra tions –, ces derniers
expliquent très bien comment cela s’est dégradé et très vite. On cite
souvent les années 1970 comme le début de la ségré ga tion, mais eux
insistent beau coup sur les années 1990, et disent qu’il n’y a quasi ment
plus de service public dans les quar tiers si ce n’est l’école, mais qui est
dans une situa tion de crise. Ceux qui arrivent à s’en sortir à peu près
sont ceux qui font le pas vers l’ensei gne ment privé. Cela signifie que
sont concen trés dans ces quar tiers des élèves en très grande diffi‐ 
culté avec des effets de normes, de groupes, des pres sions entre
élèves sur les pratiques vesti men taires, sur les ritua lités reli gieuses.
Mes travaux récents montrent une sorte de rupture avec le cadre
répu bli cain au sens philo so phique du terme, avec une situa tion
objec tive d’abandon  : les gens se sentent aban donnés, les élèves se
sentent aban donnés, ils se défi nissent pour certains par leur reli gion,
ce qu’ils estiment être leur pays même s’ils sont nés en France, etc. Et
là, on est au- delà des ques tions de perfor mances scolaires  : on
revient sur la ques tion du rôle d’un système éducatif qui est de
construire un senti ment d’appar te nance, l’idée d’une destinée
commune, sans se sentir  discriminé 18. Au contraire, tout explose
complè te ment  : il existe des isolats, des lieux, des établis se ments
dans lesquels les élèves ont peur de venir, sont même menacés. Il y a
comme une sorte de prise de pouvoir du contexte local sur les
établis se ments scolaires, avec une absence de réponse de l’insti tu tion
et avec la crainte qu’il ne soit presque trop tard… Ainsi, certains
ensei gnants se retrouvent face à des contextes dans lesquels il n’est
même pas sûr qu’ils puissent réaliser un cours de cinquante- cinq
minutes du début à la fin, mais où ils essayent de cana liser cette rage
éprouvée par des élèves qui ont vrai ment l’impres sion d’être la
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dernière roue du carrosse, ils sont pointés du doigt, se sentent
méprisés et se construisent un autre monde… Pour finir, ce que j’ai
remarqué à l’occa sion de l’écri ture de mon dernier ouvrage qui ne
m’était pas apparu jusqu’ici, c’est le fait que les bons élèves sont stig‐ 
ma tisés par les autres, consi dérés comme étant passés « du côté de
l’ennemi  ». J’ai parlé d’un article préfi gu ra teur, on le savait déjà en
2001, mais pas à ce point et nos hypo thèses sont vali dées au- delà de
ce qu’on imagi nait avec cette dégra da tion continue du
système éducatif.

SB  : Choukri a tout à fait raison d’insister sur la gravité de ce senti‐ 
ment d’abandon qui entraîne des réac tions de violence tournée vers
ceux qui paraissent mieux traités par les profes seurs. À l’école
primaire, ces derniers arrivent en général à éviter que les tensions
entre bons et mauvais élèves ne prennent de l’ampleur, mais le
problème s’inten sifie souvent au collège d’une façon qui n’est pas sans
lien avec l’affai blis se ment des acquis des élèves observé en fin d’école
primaire. En effet, ce sont surtout les plus défa vo risés socia le ment
qui manquent alors le plus cruel le ment des acquis néces saires pour
maîtriser les contenus travaillés et répondre aux attentes des ensei‐ 
gnants du collège  ; ce qui risque alors d’engen drer ce senti ment
d’abandon et d’induire des réac tions de violence ou du harcè le ment.
Les défi cits d’appren tis sage liés aux dysfonc tion ne ments de l’école
primaire sont ainsi des vecteurs poten tiels d’inéga lités scolaires
crois santes induc trices de tensions et de conflic tua lités ulté rieures,
quand les ensei gnants des collèges ne parviennent pas à donner une
place accep table à tous leurs élèves. Ces conflic tua lités s’exacerbent
ensuite entre classes ou à l’inté rieur des classes quand les inéga lités
de statut scolaire entre élèves sont visi ble ment corré lées à des
propriétés sociales ou ethniques et à des couleurs de peau, et sont
alors inter pré tées comme des discri mi na tions. Il me semble donc
utile de consi dérer les conflic tua lités qui se déve loppent au collège et
les problèmes asso ciés aux défi cits et inéga lités d’appren tis sage en
corré la tion avec les propriétés sociales des élèves.

CCG  : C’est une sorte de cercle vicieux, d’engre nage que vous
décrivez. Les cher cheurs dressent des constats qu’ils étayent, et je
sais que ce n’est pas votre travail, mais peut- être avez- vous iden‐ 
tifié des pistes qui pour raient permettre d’enrayer cet état de fait.
Quelles seraient ces pistes pour vous ?
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CBA  : Alors, il y en a de multiples comme celle de la mixité sociale
entre autres, mais j’ai l’impres sion que la ques tion n’en est même plus
là en fait. Ce qui paraît tout à fait éton nant dans ce que l’on vit actuel‐ 
le ment, et qui s’est accé léré très forte ment ces dernières années,
c’est qu’on a l’impres sion que dans l’insti tu tion, dans l’Éduca tion
natio nale, on ne sait plus qui est respon sable de quoi, qui a des
moyens d’agir… On a l’impres sion que, tandis qu’on décrit une situa‐ 
tion qui est quand même grave pour la nation, le sujet de l’école est
souvent relégué après plein d’autres sujets, qu’il n’a plus la centra lité
qu’il a eue et qu’il mérite. L’aspect un peu pres ti gieux de l’ensei gne‐ 
ment et de l’insti tu tion scolaire a connu une sorte de déclas se ment.
On ne sait pas ce qui se passe au minis tère, mais on a l’impres sion
qu’il est complè te ment étanche aux alertes, qu’il fait rare ment appel à
des tiers pour essayer juste ment de trouver des solu tions. On a
l’impres sion que cette insti tu tion fonc tionne indé pen dam ment des
réalités de terrain et des recherches portant sur elles, avec des
discours qui sont parfois un peu hors sujet ; et surtout – ce qui est à
mon sens nouveau –, il y a vrai ment une ferme ture. Aupa ra vant, il y
avait des commis sions, des états géné raux, des consul ta tions aidant à
dégager quelques consensus sur des problèmes majeurs et les
réponses à leur apporter, etc. Cette pers pec tive semble délaissée. Et
sans être partisan, signa lons la présence d’un conseil scien ti fique
auto nome et endo gène à l’Éduca tion natio nale qui apporte la bonne
parole au ministre, avec un choix qui est très orienté : ce conseil qui
se veut scien ti fique ne se soumet pas lui- même à la critique des pairs
et fait de l’auto pro duc tion qui va dans le sens d’une orien ta tion poli‐ 
tique. La gouver nance est donc complè te ment isolée, et l’on a
l’impres sion qu’aujourd’hui il n’est pas besoin d’avoir ou d’acquérir des
compé tences dans le domaine de l’éduca tion pour être ministre de
l’Éduca tion natio nale puisqu’on en change sans arrêt. Nous- mêmes
en tant que cher cheurs, nous avons le senti ment qu’on ne peut pas
coopérer. Je prends un exemple. Nous lançons une colla bo ra tion avec
le minis tère de la Ville et notre inter lo cu teur ne nous dit pas que
quarante- huit heures après, il quitte son poste. On ne sait même pas
où le dossier est parti. Cette insti tu tion fonc tionne comme une boîte
noire où tout le monde semble un peu para lysé par des effets de
hiérar chie, de prési den tia li sa tion du système. Quand on travaille
loca le ment avec un DASEN (direc teur acadé mique des services de
l’Éduca tion natio nale) ou un recteur, on perçoit combien ils sont
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crain tifs à lancer une expé ri men ta tion, à se présenter à des
réunions… Et au niveau national, on ne sait pas qui fait quoi, qui
prend telle ou telle déci sion, sur quoi elle s’appuie. On voit des gens
passer du minis tère des Trans ports au minis tère de l’Éduca tion natio‐ 
nale, ce sont des popu la tions plutôt jeunes et haute ment diplô mées
issues des grandes écoles, mais qui ne semblent connaître ni l’école,
ni l’histoire des idées péda go giques, ni celle de l’échec scolaire, ni
toute cette filia tion qui pour rait conduire à une accu mu la tion
d’acquis. Elles vont gérer un bout d’admi nis tra tion pour quelques
mois, et il y a de quoi s’inquiéter quant à la gouver nance globale du
système : il ne tient que grâce à l’énergie que mettent des acteurs de
terrain dont l’inves tis se ment n’est pas reconnu, et qui finissent en
effet par s’épuiser comme l’a dit Sylvain tout à l’heure.

SB : Dans un contexte où le haut de l’insti tu tion scolaire joue la carte
de la respon sa bi li sa tion des acteurs locaux sans assumer leur propre
part de respon sa bi lité dans la réso lu tion des problèmes exis tants, il
nous semble essen tiel que les cher cheurs n’adoptent pas eux aussi
une atti tude surplom bante et injonc tive vis- à-vis des profes sion nels
de terrain et de leurs diffi cultés. C’est pour quoi nous réali sons bon
nombre de nos recherches sur des situa tions problé ma tiques parfois
extrêmes (d’échec, de tension, de ghet toï sa tion…), sur les réponses
qui leur sont appor tées et sur ce qu’en disent les acteurs concernés :
car ce sont eux qui savent de quoi ils souffrent et (en partie) quels
sont leurs besoins. Il nous arrive égale ment de nous impli quer à leurs
côtés dans des expé ri men ta tions ou des démarches coopé ra tives de
réso lu tion de problème qui nous apprennent aussi beau coup sur les
dysfonc tion ne ments et obstacles exis tants et sur des pistes permet‐ 
tant de les atté nuer. C’est ainsi qu’après avoir assumé pendant sept
ans la respon sa bi lité scien ti fique d’un obser va toire des parcours
scolaires dans une ville parti cu liè re ment concernée par des
processus cumu la tifs d’échec scolaire et de ghet toï sa tion d’un collège
et de plusieurs écoles, j’ai été resol li cité (trois ans plus tard) par les
respon sables locaux pour analyser la situa tion de la seule école de la
ville en proie à de très graves diffi cultés, puis pour contri buer à la
réso lu tion du problème  ; avec Brigitte Larguèze, nous avons estimé
utile de rapporter le récit de cette expé rience riche d’ensei gne ments
menée pendant un peu plus de deux ans, et publié préci sé ment dans
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le numéro hors- série de la revue Diversité, Travailler en banlieue, de
février 2023 19.

Au cours des dernières années, j’ai parti cipé aussi à deux autres
recherches qui juste ment ne veulent pas en rester au constat des
diffi cultés, des échecs, des inéga lités, mais qui visent à creuser la
ques tion des réponses qui peuvent leur être appor tées. L’une, en
France, porte sur quelques cas isolés de profes seurs qui, malgré tous
les obstacles liés au contexte insti tu tionnel, réus sissent à main tenir
un haut niveau d’ambi tion et à faire apprendre à tous leurs élèves, y
compris les plus compli qués, d’après les obser va tions réali sées. Il en
ressort que leurs compé tences et convic tions hors du commun ont
été acquises en grande partie avant leur forma tion et leurs acti vités
au sein de l’Éduca tion natio nale, lors de parcours et d’expé riences
tout à fait atypiques. Cela instruit sur la genèse et la teneur des
dispo si tions profes sion nelles qui sous- tendent leur pouvoir d’agir,
mais cela ne fournit pas de pistes pour déve lopper de telles dispo si‐ 
tions chez d’autres ensei gnants dans la situa tion actuelle.

Par ailleurs, avec Choukri et quelques autres cher cheurs fran çais,
nous parti ci pons à une recherche inter na tio nale très stimu lante sur
les trans for ma tions qui ont contribué à de consi dé rables éléva tions et
égali sa tions des appren tis sages des élèves dans un État du
Brésil  (Mamede et al., 2021  : voir note 7). Ces progrès spec ta cu laires
sur quinze ans résultent d’un large ensemble de mesures portant sur
tout ce qui condi tionne la qualité de l’ensei gne ment. Elles ont en effet
porté à la fois sur le déve lop pe ment de rela tions coopé ra tives entre
État et communes visant une meilleure réus site de tous les élèves,
sur les démarches de recru te ment et de forma tion des profes sion nels
scolaires et sur toutes les ressources maté rielles et humaines aidant
les ensei gnants à améliorer leurs pratiques péda go giques  : un tiers
temps accordé pour toutes les tâches de prépa ra tion et de concer ta‐ 
tion tenant compte des évalua tions des acquis et diffi cultés des
élèves, l’amélio ra tion de leurs équi pe ments péda go giques et surtout,
dans chaque école, l’assis tance de personnes compé tentes péda go gi‐ 
que ment pour assister les ensei gnants dans leur recherche de solu‐ 
tions aux diffi cultés rencon trées. En colla bo ra tion étroite avec des
direc tions d’école béné fi ciant toutes de décharge totale (y compris en
école primaire), ces personnes char gées de la coor di na tion péda go‐ 
gique aident les ensei gnants à analyser les évalua tions de leurs élèves
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et à résoudre les problèmes qu’ils rencontrent (en étant à leur écoute
et en allant régu liè re ment dans leur classe), et parfois en faisant appel
à d’autres caté go ries de profes sion nels en soutien. Dans ces condi‐ 
tions, les ensei gnants ne sont jamais démunis, seuls et déses pérés
face à des situa tions diffi ciles, comme on le voit trop souvent en
France. Cela crée chez eux un rapport confiant à leur insti tu tion et
leur permet de rester construc tifs dans leurs confron ta tions aux
diffi cultés d’appren tis sage et de compor te ment des élèves, même
quand celles- ci sont très impor tantes (suite à la longue ferme ture des
écoles au Brésil), comme nous avons pu l’observer dans de
nombreuses classes en mai et juin dernier. Des pistes existent, donc,
mais qui supposent une approche systé mique très vigi lante et dans la
durée. Notam ment aussi pour déve lopper des coopé ra tions construc‐ 
tives entre l’État, les collec ti vités locales et les équipes péda go giques
afin de favo riser des amélio ra tions struc tu relles et ajuster les solu‐ 
tions aux situa tions locales. Cet exemple aide à ne pas céder au fata‐ 
lisme face à l’absence de progrès observée en France jusqu’à présent ;
d’autant que l’État qui a su iden ti fier et mobi liser des leviers de trans‐ 
for ma tion perti nents est pour tant l’un des plus pauvres du Brésil et
dispo sait donc de ressources budgé taires plus limi tées qu’en France.

CCG : Est- ce que vous avez d’autres choses à ajouter ?

CBA  : Il y a un élément évident dans l’enquête que j’ai menée sur la
discri mi na tion scolaire, c’est ce que j’appelle le déli te ment de l’éduca‐ 
tion popu laire. Dans les quar tiers, ce que décrivent les plus anciens
que j’ai inter rogés, c’est qu’ils avaient l’école, mais aussi des anima‐ 
teurs qui les remet taient dans le droit chemin, leur propo saient des
projets cultu rels inté res sants et qui consis taient à sortir du quar tier
notam ment, et surtout ils avaient au sein du quar tier des repères, des
gens qu’ils connais saient depuis qu’ils étaient enfants et jusqu’à l’âge
d’être jeune adulte. Et ils expliquent comment l’éduca tion popu laire
les a sauvés en quelque sorte. J’ai tendance comme d’autres à dire que
l’école doit se suffire à elle- même, mais c’est plus compliqué que ça
en réalité : ça dépend si l’on parle d’instruc tion ou d’éduca tion, mais
sur le plan de l’éduca tion, en ce qui concerne la civi lité, l’encou ra ge‐ 
ment. Tout cela s’est complè te ment effondré. C’est un sujet à part
entière et qui est très grave à mon avis. Il n’y a plus de finan ce ment
pérenne, les person nels sont recrutés sur des contrats très courts,
préco di fiés, avec peu de liberté de mouve ment, en lien avec l’actua lité
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poli tique des contrats de ville, et sentent qu’ils sont des exécu tants
d’une idéo logie étatique, et non plus des parties prenantes des quar‐ 
tiers. Ce n’est d’ailleurs pas pour rien qu’il y a des centres sociaux qui
brûlent. C’est pour les anciens un crève- cœur de voir que ces lieux,
dans lesquels ils ont vécu, dans lesquels ils ont grandi, dans lesquels
ils se sont épanouis sont les lieux que les jeunes attaquent, et ils se
disent qu’il y a quelque chose qui ne fonc tionne pas. Ce que je perçois
aujourd’hui, c’est que les jeunes manquent de supports : ils n’ont pas
de lieu de repli en dehors de l’école. Le seul dispo sitif un peu stable,
c’est celui des contrats locaux d’accom pa gne ment à la scola rité
(CLAS) qui existent depuis plusieurs décen nies. Mais même dans les
CLAS, il y a des élèves qui sont sur liste d’attente parce qu’il n’y a pas
assez de place pour les accueillir…

Cette situa tion est à lier avec le déclin du béné volat : il n’y a plus de
ressources suffi santes pour venir aider ces élèves, et cela a des effets
très impor tants. Pour beau coup des enquêtés descen dant de l’immi‐ 
gra tion que j’ai inter rogés, l’éduca tion popu laire a été le trem plin qui
leur a permis de se faire remar quer et de faire une carrière.
Aujourd’hui, les enfants tournent en rond et trouvent d’autres occu‐ 
pa tions qui ne sont pas encadrées.

Mais ce qui est positif, c’est qu’il y a beau coup d’énergie dans les
quar tiers  : les gens tentent de s’auto- organiser en asso cia tion, en
collec tifs, mais cette énergie- là n’est pas captée par l’insti tu tion, elle
est ignorée par l’insti tu tion. On sent qu’il y aurait besoin d’agoras, de
lieux de discus sion, de lieux de débats pour faire redes cendre la
conflic tua lité. Il faudrait que l’Éduca tion natio nale se mette au niveau
des gens. La société civile essaye de se struc turer, de faire des propo‐ 
si tions, il y a eu des états géné raux de diffé rents collec tifs, donc il y a
de la ressource, mais il y a aussi beau coup de déses poir, car cela ne
rencontre pas d’écho au sein de l’Éduca tion nationale.

SB  : Les ensei gnants se sentent eux aussi aban donnés par une insti‐ 
tu tion qui leur fixe des objec tifs très ambi tieux, tout en les privant
des moyens de s’en appro cher ; d’où des senti ments mêlés d’impuis‐ 
sance et d’abandon qui produisent des situa tions de travail empêché.
Or, la démo ra li sa tion, l’épui se ment et les ressen ti ments qui en
résultent sont très contre- productifs dans un métier qui néces site
des succès et des formes de recon nais sance pour entre tenir la
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TEXTE

Le texte qui va suivre porte sur la pensée saya dienne en matière de
socio logie de l’immi gra tion et des immi grés. Plus préci sé ment, je me
propose de fixer mon analyse et mon effort d’éluci da tion sur  sa
réflexion épistémologique (très rare dans le champ des études du fait
migra toire), dont il pense, à juste titre, qu’elle est scien ti fi que ment
déci sive, d’une part, pour fonder un objet scien ti fique aussi poli tique
que celui de l’immi gra tion, et, d’autre part, pour mener, en pratique et
en théorie, une «  bonne  » socio logie de l’immi gra tion. Si je devais
emprunter la termi no logie saya dienne, je dirais qu’il n’y a de
« bonne » socio logie de l’immi gra tion que si préa la ble ment on a fait
l’effort rigou reux et critique d’une socio logie de la socio logie
de l’immigration.

1

C’est à partir d’un article publié dans la  revue  Migrants- Formation
parue en 1992 1 que je vais conduire ma réflexion sur l’épis té mo logie
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saya dienne, car lors de cet entre tien, plus qu’ailleurs peut- être, on
perçoit chez lui, très clai re ment et de manière aussi systé ma tique,
cette constante inquié tude théo rique des condi tions scien ti fiques
qu’il faut réunir pour construire scien ti fi que ment un « objet mineur »
portant sur des popu la tions « domi nées ».

Quelques éléments de contexte
sur les travaux de Sayad
Les prin ci paux objets de recherche socio lo gique de Sayad et leur
arrière- plan théo rique vont s’imposer lors de sa période algé rienne
qui est aussi la période algé rienne de Bour dieu et de ses premières
élabo ra tions théo riques, parti cu liè re ment en matière de divi sion des
classes sociales et des rapports de force qui struc turent, symbo li que‐ 
ment et maté riel le ment, leurs rela tions. L’espace colo nial, qui est
aussi un espace de guerre pour la société algé rienne, offre un maté‐ 
riau ethno lo gique extrê me ment précieux pour observer et
comprendre non seule ment le main tien de l’ordre colo nial, mais aussi
les trans for ma tions de la struc ture de classe de l’Algérie colo niale
avec ses effets sociaux et psychiques irré ver sibles sur les groupes et
les indi vidus et, plus globa le ment, sur l’ordre cosmo go nique de la
société algé rienne  ; autre ment dit, sur son récit mythologique décri‐ 
vant, expli quant et justi fiant les condi tions histo riques de son exis‐ 
tence en tant que monde, reli gions et société tradi tion nelles. Ainsi,
l’objet prin cipal sur lequel Sayad travaillera sans relâche sera celui du
fait migra toire et de l’exil, en Algérie et en  France 2. Il s’agira de
comprendre les «  régions les plus obscures de l’incons cient  »
immigré, recherché par lui comme une procé dure d’intel li gence
de l’éthos 3 immigré.

3

La socio logie de Sayad : une
socio logie dépassée ou une socio ‐
logie histo rique ?
Le travail de recherche appuyé sur un véri table travail d’enquête
accompli par Sayad, sur la société fran çaise et ses immi grés, durera
environ une tren taine d’années, de la moitié des années 1960 jusqu’à

4
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la fin des années  1990. En pratique, et de manière plus formelle et
insti tu tion nelle, d’abord en tant que vaca taire au Centre de socio logie
euro péenne dirigé par Bour dieu, puis statu tai re ment lorsqu’il intègre
le Centre national de la recherche scien ti fique (CNRS) en  1977, les
travaux de Sayad vont trouver un début de recon nais sance et de
noto riété. De 1960 à 1967, ils porte ront sur l’Algérie. C’est seule ment à
partir de 1973 que l’immi gra tion en France deviendra un objet d’étude
à part entière et quasi exclusif. Plus préci sé ment, un tour nant
s’amorce en 1977, date de son entrée au CNRS avec la publi ca tion d’un
remar quable article, fruit d’un long travail de recherche empi rique,
inti tulé «  Les trois “âges” de l’émigra tion algé rienne en France  » 4.
Depuis, le nom de Sayad sera pour toujours associé à la fois à un
anthro po logue de l’immi gra tion et un psycha na lyste de l’âme et de
l’inté rio rité des immi grés sans jamais se départir d’une critique épis‐ 
té mo lo gique du cher cheur prenant pour objet, moins l’immi gra tion
comme processus histo rique, que  les immigrés- victimes supposés
malmenés par la société, l’État- nation et le droit des étran gers. Il est,
dès lors, surpre nant d’entendre dire que la socio logie de Sayad
serait aujourd’hui 5 «  dépassée  », car elle se serait, pour l’essen tiel,
attardée sur l’immi gra tion algé rienne et les Algé riens immi grés en
France. Ne montrant, du même coup, que peu d’intérêt pour les
autres popu la tions immi grées et l’histoire de leurs migra tions. Ce
point de vue n’est nulle ment fondé. Si Sayad observe et analyse
l’immi gra tion algé rienne comme une «  immi gra tion exem plaire  »,
c’est qu’il pense, à juste titre, qu’elle l’est non comme un « exemple »,
ou un « modèle », mais au sens où elle est à nulle autre pareille :

… une immi gra tion excep tion nelle à tous égards, tant globa le ment
par toute son histoire que par chacune de ses carac té ris tiques
détaillées […], ces deux aspects n’étant pas sans lien l’un avec
l’autre –, une immi gra tion qui, parce qu’elle sort de l’ordi naire,
semble contenir la vérité de toutes les autres immi gra tions et de
l’immi gra tion en général, semble porter au plus haut point et à leur
plus haut degré d’« exem pla rité » les attri buts qu’on retrouve
dispersés et diffus dans les autres immigrations 6.

Pour mieux préciser sa pensée et ainsi éviter tout malen tendu sur la
notion d’exem pla rité, Sayad met en avant quelques carac té ris tiques (à
«  titre indi catif  » tient- il à préciser), comme celui de l’itiné raire
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migra toire indi vi duel de ceux qu’il nomme des « émigrés- immigrés » ;
de l’itiné raire collectif qui est celui de l’histoire et du double
processus, de l’émigration- immigration. Ces quelques carac té ris‐ 
tiques et ce processus historico- sociologique sont consti tu tifs d’un
«  itiné raire épis té mo lo gique  », selon l’expres sion de l’auteur. Que
signifie cette expres sion ? Eh bien, que cet itiné raire épis té mo lo gique
offre un cadre d’obser va tion et d’intel li gi bi lité logique et chro no lo‐ 
gique universel, en un mot un cadre théoriquegénéral pour toutes les
inter ro ga tions sur les phéno mènes migra toires dans leur « tota lité ».
C’est par lui et en s’appuyant sur lui que prendront sens, pour le cher‐ 
cheur, les pratiques et les repré sen ta tions (nouvelles et anciennes)
qui ne manque ront pas de se mani fester lors de l’enquête de terrain.
Le surgis se ment de faits inédits propres à la problé ma tique migra‐ 
toire, dans sa double dimen sion socio lo gique et histo rique, sera alors
ordonné et maîtrisé, et la compré hen sion sera alors d’autant plus
aisée à établir sur les condi tions qui produisent la tran si tion de
l’émigré à l’immigré, au passage problé ma tique d’un univers social à
un autre et plus large ment d’un ordre national à un autre, d’une
condi tion onto lo gique à une autre (de paysan à citadin dans une
grande ville d’un pays capi ta liste déve loppé, de médecin à bran car‐ 
dier, etc.). Je pense que Sayad ne faisait que tenter de saisir un état, à
un moment donné dans une société donnée, de l’espace migratoire dans
lequel, sans aucun doute l’immi gra tion algé rienne (pendant long‐ 
temps une des plus impor tantes numé ri que ment) offrait à la fois
quelques puis sants inva riants et une trajec toire histo rique tout à fait
singu lière. Aujourd’hui, plus rien de tel, car la société fran çaise a
profon dé ment changé ainsi que les popu la tions immi grées ; en parti‐ 
cu lier les plus anciennes. Ce n’est pas seule ment la nation qui est à
l’épreuve de  l’immigration. Il faut renverser la propo si tion et la
méthode  ; il s’agit aussi  d’envisager l’immi gra tion en  général (et pas
seule ment l’immi gra tion algé rienne) à l’épreuve de la nation. Ce qui
auto ri se rait une autre série d’inter ro ga tions  : qu’est- ce qu’être
membre d’une commu nauté natio nale  ? En quoi l’État, le droit,
l’économie et les insti tu tions stabilisent- ils, déstabilisent- ils et (fina‐ 
le ment) (re)configurent- ils le monde social et culturel de l’immigré ?
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Rapports de domi na tions entre
sociétés et problé ma tique domi ‐
nante de l’intégration
C’est à partir du début des années  1980 que la socio logie de Sayad
prendra deux direc tions de recherche qu’il ne délais sera plus. L’une,
portant sur le fait migra toire ou les dépla ce ments de popu la tions,
contraints ou volon taires, en tant que «  rapports de domi na tion  »
entre sociétés et donc entre nations  ; l’autre, portant sur l’effort
réflexif sur ce qu’immi grer veut dire. Dans ce dernier cas, il s’agit
d’examiner ce que peut signi fier, pour les uns et les autres (ceux du
«  dedans  » et ceux du «  dehors  »), être immigré en
terre  d’immigration  ; autre ment dit, qu’est- ce que vivre dans le
monde des autres  ? Bien souvent chez Sayad, l’immigré (quelle que
soit sa natio na lité) n’en finit jamais d’être ou/et de se sentir immigré.
Ses sensa tions ou ses percep tions le condamnent, à tort ou à raison, à
produire une sorte de connais sance intui tive, voire de deviner que le
moindre regard porté sur lui rappelle qu’il est envi sagé comme celui
qui n’était pas là depuis le début. N’est- ce pas là, d’ailleurs, une excel‐ 
lente défi ni tion de ce qu’est un étranger  ? Celui- ci en éprouve les
mani fes ta tions jusque dans son corps. Il suffit, pour s’en convaincre,
de relire le chapitre 9 de son ouvrage La double absence, inti tulé « La
maladie, la souf france et le corps » 7. Au fond, quel est l’enjeu fonda‐ 
mental de cette incur sion dans l’inti mité collec tive des immi grés
étudiée par Sayad  ? C’est, me semble- t-il, d’aller au plus près des
pratiques et d’en construire le sens le plus précis lorsque ces
pratiques sont le produit d’un autre ordre national que le sien. Mais
c’est peut- être avant tout d’accéder aux contra dic tions exis ten tielles
«  déchi rantes  » propres à la condi tion d’immigré, ce déplacé de la
guerre, des régimes tyran niques ou de la misère écono mique et
sociale. Cette descrip tion que fait Sayad de ces contra dic tions
intimes qui viennent se loger, s’enfouir au plus profond du corps et
des struc tures psychiques  ; de ce « mensonge » à soi et aux autres,
abso lu ment néces saire, pour conti nuer à se respecter et à se faire
respecter, mais aussi pour dissi muler des souf frances liées à l’immi‐ 
gra tion, ce qui a pour effet para doxal de faire croire qu’émigrer pour
devenir un immigré pour un autre pays est la seule issue pour s’en
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« sortir » ; tout cela, en réalité, ne fait que renvoyer inlas sa ble ment au
mystère de l’inté gra tion dans sa nouvelle nation d’accueil. C’est bien
la grande ques tion à laquelle Sayad est concrè te ment et systé ma ti‐ 
que ment confronté lors de ses enquêtes durant une tren taine
d’années (1970-1998).

Aller au plus près des pratiques, accéder à la langue des immi grés et
de ses multiples sous- entendus, deviner avec perti nence les souf‐ 
frances rare ment dicibles du sujet inter viewé, prendre en compte
dans les obser va tions et les rela tions d’entre tiens une déchi rure
parti cu liè re ment violente : avoir le corps ici et la tête ailleurs, dans le
pire des cas être « absent » ici et là- bas, etc., autant de situa tions qui
font de l’immigré cet être qui est ici alors qu’il devrait être ailleurs.
Comme faire pour qu’il soit natu rel le ment présent et que cette
présence soit admise comme natu relle ? Par tous : insti tu tions, État,
nation, immi grés eux- mêmes. Comment rendre l’inté gra tion aussi
palpable et visible à l’œil nu, faisant ainsi des soucis des immi grés des
soucis normaux, des soucis de tout le monde, des soucis comme tout
le monde  ? Bref, comment «  inté grer  » les immi grés (ou consi dérés
comme tels), c’est- à-dire leur permettre poli ti que ment, socia le ment,
juri di que ment, cultu rel le ment de  s’introduire dans un autre univers
doté, mais à l’opposé de l’ordre originel, d’un esprit, d’un style de vie,
et d’inten tions, radi ca le ment distinct, par exemple en matière d’orga‐
ni sa tion des liens entre le ciel et la terre, des rela tions entre les
femmes et les hommes, des liens entre la vie et la mort, etc. ?

7

L’étranger est une femme ou un homme dont on se refuse à croire
qu’il présup pose (un jour) le citoyen. Cette confi gu ra tion ne vaut pas
seule ment pour les pays capi ta listes déve loppés ; elle est univer sel le‐ 
ment partagée, car elle est liée à l’univer sa li sa tion de l’orga ni sa tion
des sociétés sous forme de terri to ria li sa tion des droits et de protec‐ 
tion de l’iden tité natio nale à l’ombre et sous la tutelle de l’État- nation.
Les lois et tous les règle ments sur l’immi gra tion sont à leur manière
une série de fron tières visibles et invi sibles qui déli mitent l’espace du
club et les condi tions pour y entrer, et en défi ni tive pour y demander
son adhé sion. Pour  un club rela ti ve ment nouveau comme les États- 
Unis, qui se sont consti tués et ont fondé leur force sur l’immi gra tion,
la réalité migra toire n’a jamais fait l’objet de déné ga tion et de dissi mu‐
la tion. Tel n’est pas le cas pour un pays comme la France. Pour cette
ancienne nation, la déné ga tion et la dissi mu la tion furent au contraire

8
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insti tuées en une véri table posture natio nale et étatique. C’est cette
cécité natio nale qui explique que, pendant bien long temps, l’immi gra‐ 
tion en France ne fut pensée qu’en termes de présence provisoire, tout
entière réduc tible à l’ordre de l’écono mique et du travail 8. La modi fi‐ 
ca tion de cette percep tion domi nante ne s’est pas réalisée par la
grâce d’un laisser- faire opti miste, mais par la produc tion de nouveaux
rapports de forces entre des popu la tions qui s’esti maient non
incluses dans  la société nationale et les insti tu tions déten trices d’un
pouvoir légi time d’inclu sion et d’exclu sion de la citoyenneté.

À ce sujet, je me propose de distin guer, rapi de ment, trois périodes
que j’appel lerai les trois âges de l’intégration 9.

9

Le premier âge de l’inté gra tion est celui de la reven di ca tion d’une
égalité des droits comme condi tion d’appar te nance à la nation et la
société fran çaise. Nous sommes en 1983. Sans aucun doute, la marche
des « Beurs » est la première expres sion, la plus emblé ma tique et la
plus média tisée, de cette solli ci ta tion. Dans ce premier âge, ce sont
bien de jeunes Fran çais qui demandent publi que ment à être consi‐ 
dérés, en droit et en fait,  comme naturellement fran çais, ou comme
des Fran çais à part entière. N’est- ce pas là un para doxe ? Comme si
ces nouveaux Fran çais étaient demeurés sous la respon sa bi lité de
l’État, mais sans lui appar tenir. Un des effets exotiques de l’appa ri tion
en nombre de ces nouvelles popu la tions dans l’espace poli tique
fut  l’octroi d’une carte de rési dence de dix ans aux… rési‐ 
dents étrangers.

10

Le second âge de l’inté gra tion est celui du débat et des contro verses
passionnés sur les condi tions d’accès à la natio na lité fran çaise des
popu la tions étran gères, et surtout des jeunes nés en France issus de
l’immi gra tion. Nous sommes en 1987. Le 7 janvier 1988, Marceau Long,
vice- président du Conseil d’État et président de la commis sion de la
natio na lité, remet au Premier ministre, Jacques Chirac, un rapport
inti tulé : Être fran çais aujourd’hui et demain, dans lequel est formulé
une série de propo si tions pour une réforme du Code de la natio na lité
visant notam ment à faci liter l’acqui si tion de la natio na lité fran çaise
pour les jeunes de 16 à 21 ans, nés en France de parents étran gers et y
rési dant depuis au moins cinq ans, en exigeant d’eux une « décla ra‐ 
tion indi vi duelle person nelle et simpli fiée  ». Le lende main,
8  janvier  1988, Jacques Toubon, secré taire général du RPR (Rassem ‐

11
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ble ment pour la Répu blique), déclare que la commis sion « a réuni sur
la quasi- totalité des sujets un avis unanime  » et se dit satis faite de
l’exigence d’une « décla ra tion expresse d’adhé sion » pour l’acqui si tion
de la natio na lité par les enfants nés de parents étran gers. De l’audi‐ 
tion publique des seize « sages » de la commis sion chargée d’étudier
une éven tuelle réforme du Code de la natio na lité ainsi que des
multiples débats s’impose avec force et sans nuance  une injonction
qui peut se formuler ainsi : vous qui êtes né(e)s sur notre sol, méritez
la natio na lité fran çaise parce que la natio na lité fran çaise se mérite.

Le troi sième âge de l’inté gra tion est la produc tion  d’une réac‐ 
tion morale à un constat d’échec que personne ne dément  : l’un des
problèmes majeurs de la société fran çaise n’est pas tant qu’il y ait
beau coup plus de pauvres, mais que les inéga lités sociales se
traduisent par la concen tra tion de plus en plus voyante et violente de
pauvres dans un même espace. Les pauvres vivent entre eux. Ces
espaces sont produits à partir d’un double méca nisme  : le chômage
ou la posses sion de faibles revenus et des carac té ris tiques biogra‐ 
phiques, fami liales et natio nales disqua li fiantes. Le plus souvent, ce
sont les mêmes popu la tions qui cumulent l’ensemble de ces
propriétés néga tives  : les popu la tions étran gères ou/et d’origine
étran gère. À défaut de lutter effi ca ce ment et de remettre en cause
radi ca le ment les logiques sociales de l’entre- soi ethnique par le bas, la
réac tion morale a consisté à glisser irré sis ti ble ment par impuis sance
poli tique vers la problé ma tique très actuelle de la «  discri mi na tion
posi tive  » comme procé dure consen suelle de correc tion des inéga‐ 
lités, non pas les plus poli ti que ment inad mis sibles, mais les plus
mora le ment choquantes.

12

Il est indé niable que l’enjeu, sous ses multiples formes, de l’inté gra‐ 
tion en générale fut pour Sayad une préoc cu pa tion majeure. Mais si
l’inté gra tion, comme caté gorie théorico- pratique, fut pour lui un
mode d’accès pour une compré hen sion  du sens  pratique lié aux
condi tions d’exis tence concrètes des popu la tions immi grées, elle fut
aussi, à la fois, un concept et une méthode pour engager une
réflexion théo rique, ou mieux, une inquié tude théo rique de tous les
instants sur le fait de savoir ce que l’on fait quand on fait quelque chose
lorsqu’on prend pour objet les immi grés plus que l’immigration.

13
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Je m’arrê te rais sur cette dernière dimen sion, à mes yeux fonda men‐ 
tale, du travail de Sayad.

14

La construc tion de l’objet « immi ‐
gra tion », un
défi épistémologique
Pour Sayad, les immi grés ne sont pas seule ment  des êtres qui ne
trouvent pas ou qui ne peuvent pas se saisir, faute de compé tences
sociales et infor ma tion nelles, de dispo si tifs maté ria li sant un
ensemble de déci sions et de mesures pour parvenir à un résultat le
plus socia le ment béné fique pour eux. Ce ne sont pas seule ment des
êtres qui n’ont pas accès aux bonnes moda lités d’inté gra tion dans
l’espace social et l’ordre national fran çais, c’est aussi  l’objet
immigration qui est dénué d’une légi ti mité posi tive pleine et entière,
et par là même se (re)trouve au plus bas de la hiérar chie des objets de
recherche légi time. L’inté gra tion ne concerne donc pas stric te ment
les popu la tions immi grées  ; l’inté gra tion concerne aussi l’inscrip tion
des objets construits par les cher cheurs sur les immi grés et le phéno‐
mène migra toire dans le champ des sciences sociales.

15

Le discours qui fait la chose
(l’immi gra tion et les immi grés)
bien plus que la chose qui fait
le discours
Il règne une confu sion entre immi grés et immi gra tion que Sayad
tente (trop) rapi de ment d’éclaircir et sur laquelle je souhai te rais
revenir. L’immi gra tion et les immi grés consti tuent en réalité deux
caté go ries théorico- pratiques diffé rentes ; elles ne renvoient pas aux
mêmes réalités. L’immi gra tion doit être entendue au sens  de
processus historique. Qu’est- ce à dire ? Eh bien, que ce processus est
la maté ria lité vivante d’une rela tion de domi na tion entre sociétés.
L’immi gra tion, c’est d’abord de l’histoire. De l’histoire entre sociétés
profon dé ment asymé triques. Cela ne souffre d’aucune contes ta tion

16
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lorsqu’il s’agit d’un rapport colo nial direct se trans for mant en rapport
de domi na tion entre États- nations par  le moyen de l’émigration- 
immigration. Mais cela reste encore vrai, sous d’autres formes,
lorsque les pays dépen dants voient partir leurs «  rares  » cerveaux
(méde cins, infir mières, ingé nieurs, etc.) vers les pays riches.

L’immigré quant à lui est une condi tion ontologique ; c’est un être qui
est comme projeté dans le monde des autres. C’est un être singu lier
qui verra surgir d’innom brables ques tions sur son exil dont il ne trou‐ 
vera pas toutes les réponses, loin de là. Mais au moins, une réponse,
résultat d’une consta ta tion banale, s’impo sera sans jamais être remise
en ques tion  : même s’il venait à faire advenir  le retour dans
l’espace abandonné 10, il sait que cela signifie que jamais il ne rega‐ 
gnera le temps perdu.

17

Voilà pour quoi parler d’immi gra tion, ce n’est pas produire du savoir
sur l’immigré. Voilà pour quoi parler des immi grés, c’est faire l’impasse
sur des confi gu ra tions infi ni ment plus larges et plus complexes que
sont les sociétés et leurs rela tions inscrites dans le temps long du
cours histo rique et ses trans for ma tions. Confondre ces deux caté go‐ 
ries produit, à l’insu même du cher cheur, des effets théo riques indé‐ 
niables. Voilà pour quoi on est en droit de se demander, avec notre
auteur, quels sont le poids et l’effi ca cité des discours (point de vue,
parti pris, exper tise, décla ra tion, affir ma tion idéo lo gique, etc.) dans la
consti tu tion de l’immi gra tion comme «  problème social  » ou
« problème poli tique » et des immi grés comme « problème d’inté gra‐ 
tion » ou « problème culturel ».

18

Bien entendu, ces inter ro ga tions ne sont pas, ne doivent pas et ne
peuvent pas être univer sa li sées. Un immigré n’est pas un patron d’une
grande entre prise ni un ingé nieur diplômé de poly tech nique. Ces
derniers ont une ressource qui a très long temps manqué aux immi‐ 
grés  : la parole auto risée et légi time aux effets perfor ma tifs indé‐ 
niables. Travailler, comme cher cheur, sur les immi grés ou sur le
patronat «  n’a pas la même signi fi ca tion sociale, ne produit pas les
mêmes effets, ne rencontre pas la même audience, par suite n’expose
pas aux mêmes sanc tions et ne rapporte pas autant de profits symbo‐ 
liques » 11. D’où cette ques tion lanci nante chez Sayad, et qui de mon
point de vue vaut rela ti ve ment encore aujourd’hui  : «  La socio logie
des objets dominés appellerait- elle des inter ro ga tions, des concepts,

19
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des méthodes propres à elle ? ». Autre ment dit, dans un langage un
peu plus direct  : est- ce que les «  petits  » objets, comme celui de
l’étude des immi grés, doivent se contenter d’une «  petite  » science,
d’une science d’immigré pour immi grés  ?  ; une science du «  petit  »
sans pour autant, nous dit Sayad, qu’on « attente pour cela à l’univer‐ 
sa lité de la science sociale, sans qu’on soit déso bli geant à l’égard du
“petit” ».

C’est bien cela qui rend si diffi cile et si compli quée, lorsqu’il s’agit
d’immi gra tion et d’immi grés, la produc tion d’une science sociale qui
ne soit ni mili tante ni idéo lo gique ; et qui serait mise en œuvre de la
même manière comme lorsqu’il s’agit d’étudier de « grands » objets,
des objets «  dignes  » comme l’école, l’État, les classes sociales, la
nation, les insti tu tions, l’Église, la famille, etc. Cette hiérar chie des
objets dans l’espace des sciences sociales, entre le «  haut  » et le
« bas », n’est pas, bien entendu, sans rapport avec la posi tion statu‐ 
taire du cher cheur et ses préten tions à la scien ti fi cité dans le champ
de la recherche. Et Sayad de préciser, non sans à- propos et à mon
sens à juste titre, que la posi tion du cher cheur sur l’immi gra tion et les
immi grés, n’est pas «  … tout à fait (indé pen dante) de son origine
sociale par la média tion de la réus site scolaire ».

20

L’iden tité du cher cheur est insé ‐
pa rable de l’iden tité de son objet :
iden tités domi nées dans les
deux cas
C’est proba ble ment dans sa réflexion sur les liens entre le cher cheur
et son objet (celui de l’immi gra tion) que la pensée de Sayad est la plus
nova trice et la plus radi cale. Il est, je pense, le premier socio logue de
l’immi gra tion et de la condi tion onto lo gique de l’immigré à avoir
soumis à un examen rigou reux les condi tions de produc tion
d’une véritable socio logie de l’immigration. Une science de l’immi gra‐ 
tion qui s’écar te rait réso lu ment de la logique des formes et du
contenu du rapport admi nis tratif, du mili tan tisme poli tique ou du
mili tan tisme « savant » 12. À y regarder de près, la vision domi nante
qui traverse et du même coup lie ces trois formes de pensée et de
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pratiques scrip tu rales relève le plus souvent, de manière cari ca tu rale,
d’un hymne à l’iden tité (et cela dans la plus grande compli cité incons‐ 
ciente entre adver saire et partisan de ce fantasme) à tel point que
celle- ci est devenue, aujourd’hui plus que jamais, l’ultime problème,
l’unique épreuve, et, partant, la grande énigme à résoudre, en un mot,
la clé  d’une intel li gi bi lité  totale, celle du processus migra toire, de la
condi tion onto lo gique de l’immigré et, sans oublier, de son indis pen‐ 
sable défense en tant que figure accom plie de la parfaite victime de la
« société » et des « appa reils d’État ». L’iden tité, toute l’iden tité, rien
que l’iden tité. Voilà l’abou tis se ment pervers de cette obses sion de
l’iden tité devenue, avec la compli cité des « porte- paroles » des immi‐ 
grés, la seule et grande ques tion à traiter dans un discours dont
Sayad sera parfai te ment fondé à dire qu’il n’est ni vrai ni faux.

Les discours sur l’immi gra tion, et donc sur l’iden tité –  l’une ne se
conçoit pas sans l’autre, l’une ne se traite pas sans l’autre, l’une ne
sert (l’immi gra tion et les immi grés) que d’alibi à l’autre (l’iden tité)  –,
ne s’inter rogent que très rare ment sur ce que signifie, en théorie et
en pratique, d’une part, une posi tion statu taire socia le ment dominée
dans le champ de la recherche, et, d’autre part, prendre pour objet
d’étude un objet lui- même dominé dans la hiérar chie des objets
scien ti fiques. Il me semble  que l’objet  identité, de cette iden tité qui
sursa ture le discours public sur l’immi gra tion ainsi que les écrits et
les paroles à préten tion savante, est une iden tité évanes cente, à
l’appa rence floue, impré cise, indé fi nis sable, qui s’amoin drit à mesure
que la litté ra ture sur « l’iden tité des immi grés » s’accroît. Si je devais
para phraser Arthur Scho pen hauer, je  dirais qu’un mot de  trop 13

détruit toujours son intention. Je fais donc mienne l’inter ro ga tion de
Sayad  : «  Pour quoi n’y a- t-il d’iden tité en ques tion que l’iden tité
dominée ou l’iden tité des dominés ? Parler de l’iden tité des dominés
sans savoir et en refu sant de savoir que c’est parce qu’elle est
dominée, qu’on en parle, c’est épis té mo lo gi que ment se vouer à en
parler de manière erronée ».

22

Pour conclure…
Il est diffi cile d’énoncer sans dénoncer, parti cu liè re ment lorsqu’il
s’agit de processus histo riques et de popu la tions renvoyant tous deux
à des rela tions de violence colo niale (l’Algérie est, de ce point de vue,
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NOTES

1  L’extrait d’entre tien avec Abdel malek Sayad inti tulé « Les maux- à-mots de
l’immi gra tion  », Migrants- Formation, n   90, septembre  1992 a été réalisé
d’abord en  1990, pour la  revue Politix  : SAYAD, Abdel malek (1990). «  “Les
maux- à-mots de l’immi gra tion”. Entre tien avec Jean Leca  ». Politix. Revue
des sciences sociales du politique, vol. 3, n  12, p. 7-24. C’était une conver sa‐ 
tion entre Jean Leca et Abdel malek Sayad sur l’immi gra tion qui avait eu lieu
à Sciences Po et que nous avions préparée, Domi nique Cardon, Jean- 
Philippe Heurtin et moi- même. Jean Leca et Abdel malek Sayad ont trois
traits en commun. Tout d’abord, ils sont de la même géné ra tion. Le premier
est né en 1935, le second en 1933. Ensuite, ils sont nés dans le même pays,
l’Algérie colo nisée. Enfin, ils ont étudié dans ce pays et ont partagé des
univers intel lec tuels et profes sion nels à bien des égards semblables, celui de
l’ensei gne ment, de la trans mis sion des savoirs et d’une réflexion sur la
figure de l’étranger, de sa natio na lité et de son impos sible citoyen neté
complète et reconnue. Une fois en France, l’un est devenu profes seur à
Sciences Po, l’autre, cher cheur au CNRS et proche colla bo ra teur de Pierre
Bour dieu. La rencontre avec ce dernier sera déci sive. Mais, peut- être
encore plus déter mi nante, sera la situa tion colo niale dans laquelle va se
produire leur rencontre et se construire leur « compli cité ».

2  Insé pa ra ble ment, les classes popu laires en Algérie et les immi grés dans
les classes popu laires en France, les rapports de domi na tion colo niaux au

para dig ma tique). Alors se pose, ou plus préci sé ment devrait systé ma‐ 
ti que ment se poser, la ques tion des condi tions les meilleures à réunir
pour penser une « socio logie de la socio logie de l’objet » ; autre ment
dit, pour imposer et s’imposer une «  bonne socio logie de l’objet  ».
Jamais l’urgence de cet impé ratif critique n’a été si actuelle. Après
tout, les ques tions que posent les cher cheurs aux immi grés pour‐ 
raient, sans imper ti nence ni contre sens, d’abord faire en tout premier
lieu l’objet d’une auto ré flexion. Les ques tions posées aux autres, les
cher cheurs pour raient commencer par se les poser à eux- mêmes, en
premier lieu la «  ques tion de l’iden tité  » qui les taraude tant. C’est
bien à cela que Sayad n’a cessé d’inviter tout au long de ses
recherches  : retourner et admi nis trer à soi la posture instruite et
compé tente que l’on adopte à l’égard des immi grés. Les choses et les
percep tions seraient proba ble ment bien diffé rentes aujourd’hui.

o

o
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travers de la figure de l’émigré- immigré, les phéno mènes de dépla ce ments
de popu la tions pour cause de guerre, les trans for ma tions des rapports
entre rural et urbain, la condi tion onto lo gique du paysan dépay sané  ; les
camps de regrou pe ment, etc.

3  L’éthos, au sens grec, signifie le carac tère, l’état d’âme, la dispo si‐ 
tion psychique.

4  SAYAD, Abdel malek (1977). « Les trois “âges” de l’émigra tion algé rienne en
France ». Actes de la recherche en sciences sociales, n  15, p. 59-79. https://w
ww.persee.fr/doc/arss_0335-5322_1977_num_15_1_2561

5  Mais « aujourd’hui » commence quand ?

6  SAYAD, Abdel malek (1999). La double absence. Des illu sions de l’émigré aux
souf frances de l’immigré. Paris : Seuil, p. 101.

7  On se repor tera aussi à : SAYAD, Abdel malek (1986). « La vacance comme
patho logie de la condi tion d’immigré. Le cas de la retraite et de la pré- 
retraite ». Gérontologie, n° 60, p. 37-55.

8  Voir LAACHER, Smaïn (2006). L’immigration. Paris : Le Cava lier Bleu.

9  Je me permets de renvoyer le lecteur, pour une analyse plus appro fondie
des déve lop pe ments qui vont suivre, à mon  ouvrage, La France et ses
démons identitaires (Paris, Hermann, 2021) ; ainsi qu’à mon texte : « Ce que
“inté gra tion” veut dire », Fonda tion Jean- Jaurès, 20 février 2023. https://ww
w.jean- jaures.org/publication/ce- que-integration-veut-dire/

10  Le pays d’origine.

11  SAYAD, Abdel malek (1992). «  Les maux- à-mots de l’immi gra tion  ».
Migrants- Formation, n  90, p. 34-45, ici p. 37, § 2. https://www.persee.fr/do
c/diver_0335-0894_1992_num_90_1_7351

12  Au sens du mili tant « marginal sécant » (Michel Crozier) entre le mili tan‐ 
tisme et un discours qui a importé des caté go ries de la socio logie ou des
sciences poli tiques : domi na tion, racisé, l’État raciste, l’immi gra tion comme
rapport de domi na tion néo- coloniale, etc.

13  Comme celui d’identité.
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TEXTE

Véro nique Miguel Addisu revient sur l’article de Nathalie Auger
publié dans Diversité en 2007.

1

Diversité : Dans son article écrit en 2007 2, Nathalie Auger suggère
de « dé- complexifier » la ques tion de l’enseignement- apprentissage
de la langue fran çaise en France, qui relève d’enjeux à la fois
sociaux, péda go giques, didac tiques, idéo lo giques, ou poli tiques. Elle
souligne que, pour le linguiste, la langue fran çaise est une langue
comme les autres, ni bonne ni mauvaise, avec ses formes récur‐ 
rentes et ses univer saux, et que, pour le ou la socio lin guiste, la
varia tion est la norme.

Cepen dant, la langue fran çaise subit le poids de repré sen ta tions
géné ra li santes, forte ment marquées par la subjec ti vité et les affects
des locu teurs, qui sont prompts à dénoncer le moindre écart de la
norme (ex. erreurs ortho gra phiques, ou varia tions moins pres ti‐ 
gieuses consi dé rées comme néfastes, telles que, par exemple, les
SMS ou les parlers jeunes). Des liens sont ainsi faus se ment établis
entre la langue, sa maîtrise et les locuteurs.

Face à cette tension entre une norme surva lo risée et des varia tions
déva lo ri sées, étudier, ensei gner et apprendre la langue est une
tâche périlleuse. Nathalie Auger propose d’examiner
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l’enseignement- apprentissage de la langue fran çaise à la lumière
des apports de la didac tique du fran çais langue étran gère et des
approches inter cul tu relles, pour permettre un dépla ce ment et une
mise à distance sur les processus d’enseignement- apprentissage et
les systèmes éduca tifs. Nous souhai te rions dégager avec vous ce
qu’il en est aujourd’hui.

Véro nique Miguel Addisu : Avec plaisir. Ce texte me paraît vrai ment
encore d’actua lité et à même d’outiller un ensei gnant ou un forma‐ 
teur qui souhaite (re)lire son expé rience d’enseignement- 
apprentissage. Nathalie Auger propo sait en  2007 de «  dé- 
complexifier  » la ques tion de l’enseignement- apprentissage de la
langue tout en s’inscri vant dans la lignée des travaux d’Edgar Morin.
Elle invi tait par là à se distan cier des affects qui circulent dans les
juge ments que l’on pose sur les langues et leurs locu teurs. Pour ce
faire, elle a proposé un ensemble d’outils pour penser les situa tions
complexes (au sens d’Edgar Morin) en vue d’ensei gner des repères
(socio)linguis tiques simples. Car un élève (et un ensei gnant) a besoin
de ces repères pour appré hender l’enseignement- apprentissage dans
sa complexité.

Je voudrais redire qu’étudier la complexité, c’est étudier un objet en
tant qu’ensemble constitué par des liens tissés entre les diffé rentes
parties qui la composent. Ainsi, on ne peut comprendre aucune des
parties si l’on ne regarde pas aussi les liens tissés entre celles- ci.
Cette approche est parfois confondue avec l’idée que le complexe,
c’est du compliqué qu’il s’agirait de simpli fier pour le réduire et ainsi
le rendre moins diffi cile à comprendre 3. En tant que socio lin guiste et
didac ti cienne, je consi dère ici la langue comme un tout complexe,
tout comme les situa tions didac tiques. Mais des repères scien ti fiques
existent, et l’on peut s’appuyer sur eux pour penser la complexité des
situa tions didac tiques qui nous occupent.

Diversité : L’auteure propose, en tant que linguiste, didac ti cienne et
socio lin guiste, d’examiner certaines notions (langue, langage,
norme, hété ro gé néité, etc.) et certains termes (parlers jeunes, iden‐ 
tité, enfants migrants, pluri lingues, etc.) issus de diffé rentes disci‐ 
plines des sciences humaines. Ces derniers restent- ils d’actua lité ?
Est- ce que de nouvelles notions vien draient s’ajouter quinze ans
plus tard ?
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VMA  : Les ques tions sous- jacentes à ces termes sont bien sûr
toujours d’actua lité. Les fron tières de certains termes ont cepen dant
aussi évolué depuis 2007. On sait ainsi davan tage que la notion de
« langue » est une construc tion qui sous- entend, à tort, qu’il exis te‐ 
rait un ensemble linguis ti que ment homo gène aux fron tières bien
établies. Or, même si l’on peut apprendre une langue iden ti fiée
comme telle, et se recon naître en tant que fran co phone, ou anglo‐ 
phone, ou sino phone… les fron tières entre les langues sont éminem‐
ment poreuses  : nous parlons tous, plus ou moins, une partie d’une
langue. Pour les locu teurs, l’essen tiel n’est pas l’étiquette, mais le fait
de se comprendre.

Aujourd’hui, socio lin guistes et didac ti ciens savent qu’ils étudient des
pratiques langa gières qui sont labiles, évolu tives, et se trans forment
d’autant plus rapi de ment que nous vivons une époque marquée par
les mobi lités et par la diver sité gran dis sante des situa tions ordi naires.
La varia tion s’actua lise ainsi dans tous nos discours, y compris dans
les classes. Et c’est peut- être cela, la prin ci pale nouveauté  : nous
devons envi sager la langue sur fond de mobi lité. Les concepts que
nous utili sons sont situés dans un monde trans formé par ce que
Steven Vertovec appe lait déjà en  2007 la «  super di ver sité  » 4. La
super di ver sité désigne chez cet auteur la complexité des migra tions :
se conjugue une multi pli cité d’origines, de projets, de langues, de
statuts… bref, une plura lité d’iden tités en trans for ma tion perpé tuelle,
en parti cu lier parmi les nombreuses personnes ayant vécu une expé‐ 
rience de mobi lité, qu’elle soit spatiale ou sociale. Ainsi, les termes
évoqués en  2007 gagnent à être pensés dans le nouveau para digme
des mondia li sa tions, qui renou velle les notions de langues et de fron‐ 
tières en les asso ciant à la mobi lité et à l’écart.

Diversité  : Les liens stéréo ty piques faus se ment établis entre la
langue, sa maîtrise et les locu teurs sont appelés un « circuit court »
par l’auteure. Qu’en est- il aujourd’hui ?

VMA : Nathalie Auger souligne en effet que lorsque nous n’avons pas
à notre dispo si tion des cadres d’analyse suffi sam ment puis sants pour
quitter nos stéréo types et appré hender l’autre dans toute sa
complexité, nos affects prennent le pas sur la réflexi vité et nous
avons tôt fait d’assi gner des iden tités linguis tiques à des personnes
que nous ne connais sons pas, et avec qui pour tant nous inter agis ‐
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sons. Les recherches en psycho logie sociale montrent bien en effet
qu’en situa tion inconnue nous cher chons à comprendre en appli‐ 
quant des cadres inter pré ta tifs simpli fiés. Remettre en ques tion ses
stéréo types a un coût social et cognitif indé niable, mais il faut pour‐ 
tant oser les adapter. Car si les stéréo types ne sont pas remis en
cause, alors commencent les processus  d’assignation 5, voire de
discri mi na tion. Ce sont des phéno mènes bien connus en psycho‐ 
logie  sociale 6. Appli qués en milieu scolaire, les circuits «  courts  »
langa giers s’observent parfois entre les élèves, dans la classe, dans les
échanges entre familles et ensei gnants… Mais il est possible de les
trans former en circuits complexes sur un temps long, si l’on
«  chausse les lunettes  » de l’autre. Pour cela, chacun a besoin de
s’appuyer sur des connais sances nouvelles. Je suis convaincue que les
recherches en didac tique et en socio lin guis tique sont de formi dables
lunettes pour éviter les circuits courts, et arriver ainsi à ne pas
tomber dans le piège des assi gna tions iden ti taires et langagières.

Diversité  : D’après l’auteure, la diver sité linguis tique favo ri se rait
l’appren tis sage d’autres langues, alors même que les varia tions
linguis tiques sont parfois tenues comme respon sables de l’échec
face à une norme à ensei gner. Partagez- vous ce constat, encore
aujourd’hui, d’une confu sion et d’une tension entre varia tion et
norme, diver sité et homogénéité ? Si oui, cette tension renforce- t-
elle encore et toujours, quinze ans après, les repré sen ta tions sur la
langue à préserver ou encore sur  les « mauvaises  langues » (SMS,
parlers jeunes, etc.) ?

VMA  : Il y a une diver sité gran dis sante de normes langa gières, et
nous prati quons tous plusieurs normes au quoti dien. Je pars du prin‐ 
cipe que l’objectif des appren tis sages langa giers n’est pas de maîtriser
un système linguis tique (c’est- à-dire une « langue »), mais de l’utiliser
pour inter agir et accéder à la compré hen sion du monde, et des
autres. Apprendre une langue ne se réduit donc évidem ment pas à
apprendre des règles, même si celles- ci sont aussi des repères néces‐ 
saires. Les stra té gies langa gières indi vi duelles, fami liales ou commu‐ 
nau taires sont très variables, elles s’inscrivent plus ou moins dans la
repré sen ta tion d’une langue fran çaise qui serait la seule indis pen‐ 
sable au vivre ensemble. On constate aussi qu’en se multi pliant, les
pratiques numé riques augmentent l’insta bi lité des systèmes linguis‐ 
tiques, et favo risent la plura lité des normes. En ce sens, la diver sité
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linguis tique favo rise les appren tis sages tout en décons trui sant l’idée
qu’une norme unique exis te rait. Que l’on soit ensei gnant, forma teur,
didac ti cien, (socio)linguiste, il s’agit de prendre acte de ces stra té gies
et de situer son action profes sion nelle. Arriver à expli citer ses
postures socio lan ga gières dans le respect de celles des autres, c’est
sans doute la première pierre à poser pour soutenir les appren tis‐ 
sages en fran çais des élèves dans toute leur diver sité. Nathalie Auger
reliait cette démarche à la démarche inter cul tu relle, ce qu’elle expri‐ 
mait en ces termes en 2007  : «  Il importe peu, fina le ment, de savoir
quelle est la meilleure méthode, mais plutôt de comprendre la rela ti‐ 
vité du système éducatif dont le forma teur est lui- même issu afin que
ce dernier ne repro duise pas son vécu  » 7. Il me semble que tout
forma teur vit ce genre de tensions didac tiques entre ce que j’appelle
l’ordre cumu latif et l’ordre inter actif de la langue. Dit autre ment, les
ensei gnants se demandent régu liè re ment s’ils doivent accorder la
prio rité à l’appren tis sage d’un cumul de règles ou à l’expé rience du
langage en inter ac tion. Cette complexité inhé rente au langage les
oblige inévi ta ble ment à faire des choix didac tiques contex tua lisés au
béné fice des élèves. Aucun livre de gram maire, aucun programme
offi ciel, ni d’ailleurs aucun texte scien ti fique ne pour ront jamais les en
dispenser, et c’est heureux.

Diversité  : Une meilleure compré hen sion du pluri lin guisme (parce
que de nombreux locu teurs sont pluri lingues sans en avoir
conscience) contri bue rait, selon l’auteure, à faire évoluer les repré‐ 
sen ta tions sur les langues et leur « maîtrise » – un terme flou par
ailleurs contes table, puisqu’on peut très bien être perfor mant à
l’écrit, et pas à l’oral, et vice versa, ou encore comprendre, mais ne
pas avoir les outils langa giers pour répondre. Est- ce que cette
compré hen sion de ce qu’est le pluri lin guisme a évolué aujourd’hui
en France ?

VMA  : Le pluri lin guisme est inhé rent à la super di ver sité à l’œuvre
dans un monde mondia lisé. Il me semble que de plus en plus de
personnes le savent, tout en préser vant des espaces qui leur
ressemblent, et en France il s’agit le plus souvent d’espaces dits
mono lingues. Mais la varia tion a toujours existé et nous l’avons
toujours prati quée, en tant qu’êtres humains. La plura lité devient une
ques tion d’éthique à partir du moment où l’on assigne à une ou des
personnes une valeur en fonc tion des normes qu’elle pratique. Autre ‐
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ment dit, la diver si fi ca tion crois sante de nos pratiques langa gières, et
des juge ments que nous portons sur ces pratiques a un effet sur
notre percep tion des autres. La diver sité a à voir avec l’alté rité, ce
que Nathalie Auger appré hen dait en  2007 à travers l’expres sion
« inter cul turel ».

Les enjeux de cette plura lité langa gière en acti vité dans les diffé‐ 
rentes sphères sociales (dont l’école) demeurent à coup sûr le vivre
ensemble et nos valeurs démo cra tiques  : comment allons- nous
prendre en compte la diver si fi ca tion des normes langa gières dans
nos quoti diens ? Quel rôle l’école joue- t-elle, peut- elle jouer, doit- elle
jouer  ? Les socio lin guistes aident à iden ti fier ces dyna miques et
alertent quant à des effets poten tiel le ment délé tères. Les didac ti ciens
cherchent comment on enseigne dans ce contexte, en prenant acte
que l’école consi dère toujours qu’une norme (idéa lisée) a plus de
valeur que d’autres, au nom de la réus site scolaire. Alors que faire du
pluri lin guisme des élèves dans la classe ?

Diversité : L’auteure suggère une « didac tique de l’écart pour tisser
des  liens », qui se tradui rait par un ensei gne ment du fran çais en
classe ordi naire à partir d’une approche croi sant les didac tiques
(didac tique du fran çais langue étran gère, du pluri lin guisme…), et
s’éloi gne rait ainsi de la didac tique du mono lin guisme ou de l’homo‐ 
gé néité. Partagez- vous cette vision  ? Est- ce que ce croi se ment
entre les didac tiques est plus présent  aujourd’hui ? Comment les
ensei gnants peuvent- ils promou voir la diver sité linguis tique tout
en ensei gnant la norme en classe de fran çais ordinaire ?

VMA  : Il y a effec ti ve ment une didac tique de l’écart à conti nuer
d’inventer, et qui n’émerge toujours pas en tant que tel dans le champ
des didac tiques qui ont à voir avec le langage. Il est inté res sant de
constater que certains cher cheurs se spécia lisent dans la didac tique
du pluri lin guisme, ou du fran çais en contexte mono lingue, ou de la
didac tique des langues… alors que nous consta tons dans le même
temps que les réalités de classe conjuguent ces trois dimen sions au
quoti dien. Autre ment dit, les ensei gnants travaillent dans des situa‐ 
tions pluri lingues plus ou moins visibles, et avec des élèves qui gran‐ 
dissent et vivent en maniant le plus souvent diffé rentes normes
langa gières, à l’oral comme à l’écrit.
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Plutôt que « réduire » un écart qui, de toute manière, constitue toute
rela tion humaine, nous devons travailler avec l’écart, tisser dans
l’écart. Pour ce faire, nous avons besoin de repères didac tiques et
linguis tiques, et heureu se ment nous en avons. Tout repère est impar‐ 
fait, discu table, promis à se trans former, voire à dispa raître, mais il
demeure néces saire. Une forma tion qui appré hen de rait les situa tions
didac tiques du double point de vue de l’écart et du repère pour ensei‐ 
gner le fran çais est certes périlleuse, mais elle est aussi promet teuse
parce qu’ainsi elle décons trui rait les fron tières –  ou du moins n’en
construi rait pas  – entre les normes, entre élèves, ou même entre
les didactiques.

Des signes de trans ver sa lité émergent aujourd’hui et dessinent une
sorte de didac tique inclu sive du fran çais en devenir, pour toutes et
tous les élèves. Je pense ici par exemple au remar quable travail
engagé par Cathe rine Mendonça Dias et ses collègues sur les situa‐ 
tions d’enseignement- apprentissage en mathé ma tiques avec des
élèves plurilingues 8, ou au récent numéro 65 de la revue Repères qui
met en avant les liens qui se tissent entre didac tique du fran çais et
didac tique des langues. Et depuis 2021, les programmes de mater nelle
envi sagent expli ci te ment l’éveil aux langues. Même si nous n’arri vons
pas encore à construire une didac tique du fran çais trans ver sale qui
rejoin drait les diffé rentes disci plines scolaires, c’est un chan tier qui
est ouvert, et qui continue à être travaillé.

Diversité : En guise de pers pec tive, dans les autres pays de l’Union
euro péenne (l’auteure cite la Cata logne en Espagne, ou l’Alle magne),
la repré sen ta tion de l’écart est davan tage vécue sous le signe de
l’accep ta tion du pluri lin guisme qu’en France. Pour quoi (histo ri que‐ 
ment) tous ces blocages en France ? Pensez- vous que l’exemple alle‐ 
mand, donné par l’auteure, où des classes d’alle mand langue
seconde fonc tionnent avec un ensei gnant d’alle mand et un autre de
langue d’origine (italien ou turc le plus souvent), même quand il
s’agit d’une disci pline parti cu lière (mathé ma tiques…), pour rait être
implé menté en France ?

VMA  : Les blocages histo riques que vous évoquez renvoient à une
certaine manière de se perce voir dans le monde. Je crois
qu’aujourd’hui, nous sommes au seuil d’une nouvelle percep tion du
«  nous  » fran co phone du fait de la montée des post- colonialismes,
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qui émerge après des décen nies d’impos si bi lité de dire ou de penser
cette part de l’histoire des fran co pho nies. Beau coup de familles pluri‐ 
lingues en France, parce qu’elles ont eu à penser et à vivre cette tran‐ 
si tion au sein même de leurs histoires géné ra tion nelles, ont
conscience de ces écarts et elles composent avec cet héri tage. Peut- 
être connaissez- vous, par exemple, ce roman auto bio gra phique de
Polina Panas senko rebap tisée Pauline à son arrivée
l’école  française 9  ? Mais ces expé riences langa gières de l’écart ne
sont pas l’apanage des personnes pluri lingues. Par exemple, les
romans auto bio gra phiques d’Annie Ernaux nous parlent aussi des
tensions entre la langue de la mère et celle de l’ensei gnante au cœur
de la Normandie 10.

La ques tion du coen sei gne ment, ou de l’ensei gne ment bilingue que
vous soulevez est très inté res sante. Il y a bien sûr des freins idéo lo‐ 
giques et insti tu tion nels puisque, comme vous le savez, les ensei‐ 
gnants ne sont pas assez nombreux, et l’ensei gne ment des langues
étran gères (même avec un seul ensei gnant) n’est une réelle prio rité ni
pour l’école ni pour la forma tion des ensei gnants. Heureu se ment, de
plus en plus de jeunes ensei gnants aiment ensei gner l’anglais à leurs
très jeunes élèves, et plus nombreux sont celles et ceux qui essaient
de commu ni quer en mode «  trans lingue  » 11 au moins avec certains
élèves, certains parents… Cepen dant, ces moments sont beau coup
plus fréquem ment observés dans les établis se ments scolaires situés
dans les quar tiers les plus défa vo risés et, hélas, nous vivons en France
des inéga lités éduca tives terri to riales très marquées, mani fes te ment
bien plus fortes qu’en  2007. De ce point de vue, les études PISA
(Programme inter na tional pour le suivi des acquis) nous apprennent
que les autres systèmes scolaires euro péens font mieux que nous. Il
est heureux que nous ayons à notre dispo si tion de plus en plus de
savoirs scien ti fiques et de ressources didac tiques qui permettent de
tisser ensemble dans les classes varia tion et appren tis sage du fran‐ 
çais, car cela réduit a priori les discri mi na tions. Mais il est aussi éton‐ 
nant – et surtout inquié tant – de constater que, dans le même temps,
le poids des inéga lités sociales pèse de plus en plus lourd à l’école
en France.
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TEXTE

Retour sur l’article de Gérard Chau veau, « Éduca tion prio ri taire et/ou
prio rité à la péda gogie », publié en 2006.

1

Aurélia Truong  Quang  : En  2006, Gérard Chau veau écrit l’article
inti tulé « Éduca tion prio ri taire et/ou prio rité à la péda gogie » 2. En
quoi est- il toujours éclai rant pour vous aujourd’hui ?

Bouchra Slimani : Cet article reste d’actua lité, il souligne la néces sité
d’investir le champ de la péda gogie comme levier pour la réus site des
élèves. L’auteur met en lumière l’impli cite de l’éduca tion prio ri taire
(EP). Les moyens supplé men taires en EP sont néces saires, mais ils
doivent être accom pa gnés de réflexions sur la péda gogie au sein des
équipes. La qualité des ensei gne ments passe par une exigence intel‐ 
lec tuelle, des projets ambi tieux et la construc tion d’un collectif. Cet
article remet la péda gogie au centre de la profes sion na lité et réaf‐ 
firme le pouvoir d’agir des enseignants.

Armelle Hounkanrin  : Et ce texte est parti cu liè re ment perti nent en
ce moment, alors que nous (ensei gnants et person nels d’enca dre‐ 
ment) sommes solli cités pour remplir un ques tion naire, inti tulé
«  L’exigence des  savoirs 3  », dont l’objectif est d’iden ti fier les leviers
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d’amélio ra tion du niveau général des élèves, tant en éduca tion prio ri‐ 
taire que hors éduca tion prioritaire.

Olivier Guéry : Que signifie la péda gogie en 2006 pour Gérard Chau‐ 
veau  ? Je distingue péda gogie et didac tique, mais je ne suis pas
certain que cette distinc tion ait été au cœur de son article à ce
moment- là. Or, les deux sont à traiter. Par exemple, une péda gogie
par mani pu la tion pure ne vaut rien si la didac tique de la réso lu tion de
problèmes en mathé ma tiques n’est pas maîtrisée par l’ensei gnant. Il
me semble que la didac tique a fait un gros bond en avant et surtout
qu’elle se vulga rise beau coup plus auprès d’un grand nombre d’ensei‐ 
gnants. Quand j’ai débuté en  1996, je pensais que produire des acti‐ 
vités riches et ambi tieuses pour mes élèves, bien menées par des
situa tions stimu lantes et moti vantes, suffi sait à les faire progresser. Je
crois que les erreurs des élèves, leurs procé dures étaient moins au
cœur de la réflexion des ensei gnants à ce moment (ou alors j’y étais
moins sensible) et, en tout cas, on n’en parlait jamais en salle
des maîtres.

C’est peut- être un biais cognitif de ma part, mais les
travaux d’ESCOL 4, de l’Institut fran çais de  l’éducation 5, les vadé mé‐ 
cums et les sémi naires mis en place autour du dispo sitif « 100 % de
réus site  », même s’ils ne vont pas tous dans le même sens axio lo‐ 
gique, témoignent d’une prise en compte de ces ques tions. Au- delà
de la ques tion récur rente des fonda men taux, la façon d’aborder les
enseignements- apprentissages n’est, me semble- t-il, inconnue
de personne.

ATQ : En quoi cet article fait- il écho pour vous, dans votre parcours,
à vos expé riences ?

AH  : J’ai pu expé ri menter, constater et observer de nombreuses
situa tions décrites dans le texte de Chau veau, qui mettent en lumière
les diffi cultés rencon trées en éduca tion prio ri taire pour faire
progresser les élèves, notam ment un manque de leadership au niveau
de la direc tion d’école, une insta bi lité au sein des équipes ensei‐ 
gnantes, des écoles bien inten tion nées qui se perdent dans des
projets cultu rels, artis tiques et spor tifs, parfois au détri ment des
appren tis sages fonda men taux, sous prétexte qu’elles doivent enri chir
la culture géné rale des élèves.
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BS  : Cet article continue à faire écho dans mon parcours d’ensei‐ 
gnante en réseau d’éduca tion prio ri taire (REP) et de forma trice
CARDIE (cellule acadé mique recherche, déve lop pe ment inno va tion et
expé ri men ta tion) avec des équipes. Ce qui me semble essen tiel, c’est
la profes sion na lité de notre métier, l’envi sager dans sa complexité au
sein d’un collectif. Envi sager la classe comme un espace- temps où
l’on accom pagne chaque élève à faire l’expé rience d’une pensée en
construc tion, en le faisant lire, écrire, réflé chir, discuter, coopérer  ;
c’est un défi exigeant, et ambi tieux, qui demande de la rigueur, de la
réflexi vité et de la concertation.

Durant mon parcours d’ensei gnante, plus mes classes se complexi‐ 
fient, plus je fais «  le pas de côté » afin de m’inter roger didac ti que‐ 
ment et péda go gi que ment. Le ques tion ne ment fait partie de ma
démarche profes sion nelle, il me permet d’expé ri menter dans un
objectif d’améliorer les appren tis sages et de partager avec les
collègues mes diffi cultés, mes échecs, et mes réussites.

L’exigence intel lec tuelle, portée par des valeurs fortes comme celle
de l’éduca bi lité, me permet d’être dans une dyna mique de recherche
de solu tion adaptée aux élèves. La diffi culté n’est pas envi sagée
comme un déter mi nisme, mais comme un obstacle que nous pouvons
dépasser par notre profes sion na lisme. La forma tion et l’accom pa gne‐ 
ment dans les établis se ments EP restent une prio rité, les collègues
ont besoin d’échanger, et de partager sur leur métier, pour construire
une culture commune et une iden tité profes sion nelle dans lesquelles
ils se sentent « en pouvoir d’agir » et en réussite.

ATQ  : L’auteur met en avant l’«  effet maître  » comme l’un des
facteurs péda go giques les plus puis sants. Qu’en pensez- vous ?

Luc Dominguez  : Gérard Chau veau affirme que, plus encore que le
milieu social dont est issu l’enfant, c’est la classe fréquentée et l’effet- 
maître qui sont déter mi nants dans la réus site ou l’échec scolaire. J’en
ai pris conscience près d’une dizaine d’années après mon entrée dans
le métier en tant que profes seur des écoles.

Lors de mes premières années d’ensei gne ment, j’ai eu tendance à
essen tia liser et à exter na liser la diffi culté scolaire avant de saisir que
la péda gogie et la maîtrise didac tique sont des leviers puis sants de
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lutte contre l’échec scolaire. Cette idée reste encore à faire connaître
et à partager large ment avec les équipes enseignantes.

Guillaume Marchand  : L’article place l’« effet maître » comme prin‐ 
cipal facteur de réus site ou d’échec des élèves. C’est flat teur et à la
fois très à charge. Dans mon vécu, je n’ai pas la sensa tion d’avoir un si
grand poten tiel d’action sur le niveau des élèves. Le poids des
facteurs sociaux est par contre bien percep tible. Au- delà du métier
des parents, je ressens plutôt une diffé rence dans le rapport à l’école
entre des familles qui lui font confiance pour s’occuper de leur enfant
et d’autres qui s’en servent plutôt comme d’un outil de compé ti tion.
Je perçois cette instru men ta li sa tion, par exemple, avec les familles
qui quittent les écoles en éduca tion prio ri taire en CE2 après avoir
béné ficié des dispo si tifs dédou blés puisque, ensuite, la diffé rence
d’effec tifs avec les zones banales n’est plus perceptible.

OG  : Je suis tota le ment d’accord avec Gérard Chau veau lorsqu’il
affirme que «  la péda gogie fait la diffé rence […] en ZEP plus
qu’ailleurs  ». Cepen dant, la centra tion sur les apports cogni tifs,
didac tiques, métho do lo giques et la mise en acti vité intel lec tuelle est
une martin gale éduca tive connue de tous, mais elle ne se décrète pas,
d’autant que tous les acteurs ne la comprennent pas de la même
manière, ne l’inter prètent pas dans les faits de la même façon. À mon
sens, si le projet d’école était compris dans son essence même (« c’est
le projet de notre école  » fondé sur des prin cipes axio lo giques) et
enga geait tous les acteurs, ce serait un outil extrê me ment utile.

Dans le portrait- robot des maîtres effi caces en éduca tion prio ri taire,
je complé te rais la «  compé tence éthique  » par plusieurs points  :
l’exigence consciente, en réfé rence aux travaux de Denis Butlen qui
montrent que les ensei gnants en éduca tion prio ri taire amoin drissent
leurs exigences en mathé ma tiques sous prétexte de les faire réussir ;
la constance et la persé vé rance  ; la respon sa bi lité indi vi duelle et
collec tive, en parti cu lier dans le secondaire.

ATQ : Gérard Chau veau mentionne des écueils à éviter. Est- ce que
certains vous semblent toujours d’actua lité ?

BS : Certains écueils sont toujours d’actua lité, la labé li sa tion EP induit
chez certains collègues des repré sen ta tions fantas mées et stéréo ty‐ 
pées. Ces projec tions amènent ces ensei gnants à envi sager les élèves
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plus comme des victimes que des sujets scolaires. Souvent dans un
élan de bien veillance, ils privi lé gient le surétayage, la simpli fi ca tion, la
ludi fi ca tion des appren tis sages ; la complexité est évitée au profit de
la simpli fi ca tion des savoirs. Le choix de certains projets reste éloigné
de la construc tion des appren tis sages. Cette stra tégie d’évite ment
par le projet (sans objectif d’appren tis sage) de certains collègues est
un symp tôme d’impuis sance au sein de la classe. En tant que forma‐ 
trice CARDIE, il m’arrive souvent de retra vailler les projets avec les
collègues sous l’angle de la construc tion des appren tis sages, les
compé tences qui sont souvent évoquées appar tiennent au champ du
savoir- être. C’est par un accom pa gne ment des équipes que l’on peut
trans former «  les projets cultu rels » en des projets qui construisent
des compé tences et des savoirs en lien avec les apprentissages.

OG : Je pense forcé ment aux travaux de Stéphane Bonnéry et à ceux
d’Élisa beth Bautier, mais aussi à mon expé rience passée d’ensei gnant
de classe. J’avais conduit pendant deux ans un projet «  Dix  mois
d’école et d’opéra », où j’avais progres si ve ment pris la mesure de ce
que dit Gérard Chau veau, passant d’une péda gogie par thèmes, certes
riche, mais peu promo trice de progrès en termes de résul tats
scolaires à une autre, à une péda gogie de projet visant l’amélio ra tion
des savoirs.

LD  : J’ai relevé dans ce texte la phrase suivante à propos des
« nouveaux dispo si tifs de réus site » : « Mais on oublie fréquem ment le
plus impor tant, le contenu des actions éduca tives et la qualité des
pres ta tions péda go giques. La dyna mique intel lec tuelle et cultu relle à
l’œuvre dans les établis se ments scolaires et dans le quar tier  ». Cela
m’évoque la ques tion de l’effi ca cité des mesures et des dispo si tifs.
Prenons l’exemple de la démarche des cités éduca tives, les objec tifs
pour suivis doivent permettre de conce voir des projets péda go giques
et éduca tifs ambi tieux, qui favo risent la conti nuité entre l’école et la
vie du quar tier et qui soient en mesure de créer des syner gies pour
éviter les empi le ments d’actions qui agissent peu sur l’amélio ra tion
des résul tats scolaires.

GM : Sur les projets en parte na riat avec les écoles, je trouve qu’ils ont
du mal à aboutir ou être péren nisés. Depuis la classe, on dirait que
l’objectif est juste de s’asso cier avec les écoles pour remplir une partie
du cahier des charges sans toujours viser les apports pour les élèves.
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Beau coup de projets se terminent au forceps par les ensei gnants et
doivent être recom mencés de zéro l’année suivante pour que «  ça
tourne » entre les diffé rentes écoles.

L’inves tis se ment dans la forma tion des person nels a bien été ressenti,
surtout les premières années après la refon da tion. Mais petit à petit,
le pilo tage est revenu dans les circons crip tions sans les moyens pour
assurer les mêmes forma tions. Année après année, on a abouti à une
accu mu la tion de projets et dispo si tifs qui épuisent ou asphyxient les
équipes pédagogiques.

AH  : Cet article confirme ce que je pensais déjà  : pour déve lopper
l’effi ca cité du dispo sitif « 100 % réus site » en éduca tion prio ri taire, il
est néces saire que la forma tion initiale et continue porte davan tage
sur l’amélio ra tion des pratiques ensei gnantes, le travail colla bo ratif et
coopé ratif et la didac tique des disci plines. Sans cela, nous ne parvien‐ 
drons pas à réduire les « trous péda go giques » et les écoles ghettos
conti nue ront à exister.

ATQ : Selon vous, en quoi la forma tion peut- elle être un levier pour
mettre la péda gogie au cœur des prio rités et vers quoi devrait- elle
tendre ?

OG  : Gérard Chau veau invite à recher cher l’excel lence péda go gique
et à renforcer l’action sur les appren tis sages scolaires. Cela néces site
de décons truire des repré sen ta tions de ce qu’est l’ensei gne ment en
forma tion. La forma tion n’est pas mentionnée dans cet article. Il y
aurait lieu d’en faire état, avec une approche diffé ren ciée selon le
niveau des ensei gnants, en s’adap tant à leur «  zone proxi male de
déve lop pe ment profes sionnel ». Trop de forma tions sont dispen sées
sans en tenir compte. Dès lors, on retrouve autour d’une même table
des débu tants et des chevronnés. L’hété ro gé néité peut être un levier,
mais une culture solide, didac tique et péda go gique me paraît être un
préa lable indis pen sable. Enfin, le renfor ce ment de l’action péda go‐ 
gique revient à se poser la ques tion suivante  : comment donner les
outils ou des éléments de réflexion pour déve lopper le pouvoir d’agir
des ensei gnants ? De plus, pour que la ques tion du langage ait toute
sa place, le levier forma tion est prépon dé rant, en évitant l’écueil de
« on le sait, on le fait déjà ». La curio sité didac tique et péda go gique, le
renou vel le ment des pratiques, l’analyse du réel sont très impor tants
selon moi. Mais cela se heurte à des freins de repré sen ta tion du
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métier, les gens ne souhai tant par exemple pas se laisser filmer, voire
inter roger (instruc tion au sosie…).

LD  : Récem ment lors d’un sémi naire acadé mique, un inspec teur
général a partagé des retours d’expé riences de réseaux qui ont
permis par la diffu sion de pratiques péda go giques vertueuses de
produire une plus forte réus site scolaire des élèves (à IPS équi valent).
Cela renforce l’idée que les chan ge ments de pratiques et la péda gogie
sont des leviers pour permettre la réus site de tous. Dans les réseaux,
ces chan ge ments peuvent être utile ment portés et accom pa gnés par
la forma tion REP+ et par les temps de concertation.

GM  : Sur les trois prin ci pales qualités des ensei gnants en ZEP, la
partie méthodes a été très investie à travers des forma tions en
mathé ma tiques et en fran çais. Mais les compé tences de gestion de
classe et les compé tences éthiques ne sont presque jamais abordées.

BS  : La forma tion et plus parti cu liè re ment l’accom pa gne ment des
équipes sont essen tiels pour construire une culture commune et
main tenir une dyna mique de réflexion et d’essai mage au sein des
établis se ments. L’accom pa gne ment des équipes pour rait amener les
collègues à s’inter roger sur leurs postures et leurs gestes profes sion‐ 
nels dans leur déve lop pe ment du pouvoir d’agir. Dans le cadre de la
CARDIE, j’accom pagne des équipes sur trois ans, j’alterne des
moments de forma tions à partir des besoins iden ti fiés et des temps
de réflexi vité sous forme d’ateliers qui permettent de revenir sur les
actions menées en classes et leurs résul tats. Ces temps de rétro ac‐ 
tions permettent aux collègues de s’appro prier de façon concrète du
pouvoir d’agir.

Les prio rités de forma tion me semblent liées à la maîtrise de la
langue pour penser, parler, écrire et créer. Accom pa gner les
collègues à travailler l’esprit critique au sein de leur disci pline au
quoti dien. La langue ne doit pas être consi dérée seule ment comme
un instru ment de commu ni ca tion, mais un élément consti tutif de
l’être pensant et vivant. Former les ensei gnants à accom pa gner le
déve lop pe ment de la parole libre, construite, précise, riche et créa‐ 
tive des élèves serait un défi ambi tieux pour une école émancipatrice.

ATQ : Depuis 2006, l’éduca tion prio ri taire est passée d’une logique
de zone à une logique de réseau. Vous souli gnez pour certains
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d’entre vous des enjeux de pilo tage qui visent une arti cu la tion
entre plusieurs échelles  : le réseau, l’établis se ment, la classe. Que
retenir de la lecture de Chau veau ?

AH  : En tant qu’inspec trice chargée d’une circons crip tion entiè re‐ 
ment en éduca tion prio ri taire, composée de cinq REP dont un REP+,
je m’effor cerai, à l’instar de ce que Gérard Chau veau qualifie d’« effet
maître » dans la réus site des élèves, à promou voir un « effet zone »
en travaillant à faire du trio IEN, prin cipal de collège et coor don na‐ 
teur REP, un trio gagnant. Pour l’instant, je ne sais pas comment faire,
car il existe aussi de l’insta bi lité au niveau des pilotes des réseaux de
ma circonscription.

OG : Certes, le pilo tage local est un faci li ta teur de la réus site scolaire.
Mais l’insta bi lité mentionnée pour les ensei gnants joue aussi pour les
pilotes. Or l’inter per sonnel est fonda mental et prend du temps. Si
cela ne fonc tionne pas entre les acteurs ou s’il y a renou vel le ment
trop fréquent, des acteurs moulinent dans le vide.

GM  : Là où il y a peu de stabi lité, c’est sur le pilo tage. Dans notre
réseau, les prin ci paux et les IEN changent tour à tour fréquem ment.
Seule la coor di na tion de réseau reste stable, mais trop dépen dante
des deux pilotes. Alors que, sur le plan de la stabi lité des équipes, je
trouve qu’il y a des amélio ra tions, même si elles sont toujours moins
stables qu’ailleurs. J’ajou te rais qu’il faudrait passer d’une logique où
l’on réflé chit où ne pas mettre les jeunes ensei gnants à une logique
où on les place déli bé ré ment dans de bonnes condi tions, c’est- à-dire
donner un véri table sens à la notion de postes « berceau » qui semble
souvent subie par les écoles.

LD  : Suite à la refon da tion en 2013, des docu ments ont été produits,
je pense en parti cu lier au réfé ren tiel de l’éduca tion prio ri taire qu’il
faut conti nuer à faire connaître. Il est utilisé pour nourrir la vision de
la forma tion et construire la feuille de route commune du réseau.
L’IEN, le prin cipal, l’IA- IPR et le coor don na teur de réseau composent
un quatuor qui actionne toutes ces missions et les leviers pour un
pilo tage péda go gique. Mais c’est compliqué. Le coor don na teur a un
rôle essen tiel et son action au service du pilo tage peut se révéler
déter mi nante. Se rendre dispo nible, argu menter, convaincre, parti‐ 
ciper aux temps de forma tion et de concer ta tion, cela est peut- être
plus diffi cile pour les coor don na teurs REP qui béné fi cient de moins
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d’espace et donc certai ne ment de moins de dispo ni bi lité de la part
des profes seurs. Le travail collectif est un axe central du réseau qui
inclut toute action en direc tion des familles et diffé rentes formes de
parte na riat. Connaître les projets d’établis se ment, arti culer les
conseils péda go giques, les conseils d’école, les conseils école- collège,
analyser les dispo si tifs exis tants comme l’aide aux devoirs en
présence des familles, par exemple, et les nourrir par des apports
didac tiques, inscrire des objec tifs dans le temps, ajuster. Colla borer,
dialo guer et agir en complé men ta rité avec les instances éduca tives et
cultu relles, c’est selon Gérard Chau veau, un puis sant levier pour
améliorer les résul tats scolaires des élèves.
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TEXTE

Il y a dix ans, le numéro 177 de Diversité s’inté res sait à la formation 2.
Guillaume Serres, maître de confé rences à l’univer sité de Cler mont,
et membre du labo ra toire ACTE, s’inté res sait dans son  article 3 à la
complexité du travail des forma teurs d’ensei gnants. Aujourd’hui,
Valérie Lussi Borer, profes seure asso ciée à l’Univer sité de Genève, et
Vincent Gross te phan, profes seur d’univer sité à Aix- Marseille, ont relu
l’article et font part de leurs réac tions et commentaires.

1

Patrick  Picard  : Dix ans après, quelle est encore l’actua lité de ce
texte ?

Valérie Lussi Borer  : Si je me réfère au contexte de la forma tion des
ensei gnants à l’Univer sité de Genève, la plupart des constats de
l’article de Guillaume Serres sont d’actua lité  : les forma teurs de
terrain se sentent avant tout ensei gnants, les univer si taires se
réfèrent avant tout à leur champ de recherche acadé mique. L’iden tité
« forma teur » n’est jamais première. On coha bite avec des inter ven‐ 
tions qui ne sont pas toujours arti cu lées les unes aux autres.

Vincent Grosstephan  : On pour rait penser qu’en France, la créa tion
du  CAFFA 4 allait renforcer l’iden tité de forma teur dans le second
degré. Mais je constate que l’inscrip tion des forma teurs dans des
trajec toires de forma tions univer si taires, comme dans les masters de
forma tion de forma teurs, par exemple, ne va pas de soi, autant pour
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les recto rats que pour les forma teurs eux- mêmes. L’évolu tion des
épreuves de certi fi ca tion de forma teurs ne va d’ailleurs pas dans le
sens de l’appui sur la recherche. Il a pu exister dans les IUFM (insti‐ 
tuts univer si taires de forma tion des maîtres) des collec tifs inter ca té‐ 
go riels de forma tion qui parta geaient le point de vue qu’ils étaient des
forma teurs qui visaient la profes sion na li sa tion des ensei gnants. Mais
aujourd’hui, si le minis tère réclame un tiers de cours réalisés par des
«  profes sion nels devant élèves  » aux côtés des «  perma nents  »
univer si taires, agrégés, certi fiés ou ATER (attaché tempo raire d’ensei‐ 
gne ment et de recherche), la «  frag men ta tion de l’objet de forma‐ 
tion » est indé niable. On a même une ampli fi ca tion du cloi son ne ment
avec certaines forma tions dites « Éduca tion natio nale », à l’initia tive
des auto rités acadé miques, ou d’autres, iden ti fiées « INSPE » (Institut
national supé rieur du profes sorat et de l’éduca tion), consi dé rées par
les acteurs comme diffé rentes, avec des forma teurs qui ne se parlent
pas. L’arti cu la tion «  théorie- pratique  » n’est pas pensée autre ment
que comme l’idée qu’il faut que le « terrain » soit présent à travers la
parole de l’employeur. Mais aucun espace inter ca té go riel n’est pensé
pour que le travail commun puisse se faire, pour penser ensemble ce
qu’on doit faire de l’expé rience dans la forma tion, avec quels outils on
peut apprendre à la mettre en mots, etc.

VLB : Chez nous, les forma tions de forma teurs de terrain ne sont pas
obli ga toires. Le postulat est que n’importe quel ensei gnant doit
pouvoir former ses futurs pairs au métier…

VG  : Un certain nombre d’acteurs de la forma tion pensent qu’il n’y a
pas lieu de créer un corps spéci fique de forma teurs, mais que cela
devrait faire partie inté grante de la profes sion na lité des ensei gnants.
Pour revenir sur la frag men ta tion, il est évidem ment normal qu’on
regarde un objet (ici, la forma tion) à partir de la posi tion qu’on occupe
dans le système de forma tion. Mais les oppo si tions «  théorie- 
pratique  » ou «  disciplinaire- transversal  » sont des oppo si tions qui
n’ont pas d’opéra tion na lité. Quand j’entends que des forma trices
« trans ver sales » n’auraient pas à parler « disci pli naire » au motif que
ce serait l’objet d’autres lieux, dont chaque partie serait étanche, je ne
pense pas que cela permet de penser la cohé rence de l’acti vité de
l’ensei gnant sur son lieu d’exer cice. Ça clive encore la distance entre
les diffé rents types de forma teurs. Si indi vi duel le ment, on peut
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discuter avec chacun, les effets de struc ture d’appar te nance sont
quant à eux souvent désastreux.

VL B  : En Suisse, la diffi culté est de faire se rejoindre l’entrée par
les  analyses a  priori des didac ti ciens et la manière dont les ensei‐ 
gnants se posent des ques tions sur les situa tions d’enseignement- 
apprentissage qui foca lisent souvent sur la gestion du groupe classe.
Bien sûr, lorsqu’on mène une enquête colla bo ra tive sur ce qui leur
pose problème, on touche toujours des enjeux didac tiques. C’est
comme si la porte d’entrée par laquelle on abor dait la situa tion en
forma tion était perçue comme non adaptée, alors même que la
dimen sion didac tique est indis pen sable et complexe.

PP  : Ces ques tions sont- elles spéci fiques aux forma tions d’ensei‐ 
gnants ?

VLB : Pour moi, les travaux de la socio logie des profes sions soulèvent
une très bonne ques tion  : quand un profes sionnel déve loppe une
exper tise sur une ques tion, est- ce qu’il reste dans la profes sion, ou
est- ce qu’il sort de sa profes sion pour faire autre chose ? Si je fais le
paral lèle avec la méde cine, les plus grands profes seurs conti nuent à
faire des visites au lit du patient et irriguent de leur savoir la forma‐ 
tion de leurs collègues, en conti nuant à prati quer dans leur lieu
d’exer cice profes sionnel. À l’inverse, dans d’autres métiers, ceux qui
sont « distin gués » par leur exper tise ont tendance à s’extraire de leur
corps de base et à ne plus faire le même métier : devenir forma teur,
cher cheur, etc.

VG : J’ai travaillé avec les insti tuts de forma tion infir miers, c’est exac‐ 
te ment la même chose. Les travaux de didac tique profes sion nelle
montrent ce qui est commun en la matière. La ques tion de l’exper tise
métier du forma teur est cepen dant à rela ti viser  : il m’est arrivé de
faire des inter ven tions forma tives de type labo ra toire
du changement 5, ChangeLab 6, dans des milieux dont je ne suis pas
expert. Pour tant je pense que j’ai une légi ti mité métho do lo gique dans
diffé rents milieux de travail, et je m’appuie toujours sur l’exper tise
métier des collec tifs avec lesquels je travaille, pour déve lopper
l’exper tise collec tive dont parle Engeström 7, à travers les dispo si tifs
colla bo ra tifs entre cher cheurs, forma teurs, prati ciens, etc. Il propose
une concep tion diffé rente de celle d’une exper tise indi vi duelle,
stable, rela tive à un domaine précis de savoirs et de pratiques,
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acquise par intériorisation progres sive d’une expérience quan ti ta tive
signi fi ca tive. L’exper tise qui est au cœur du processus
développemental qu’il promeut dans les inter ven tions forma tives, est
une exper tise non présente et définie a priori, mais qui émerge des
inter ac tions entre les différents acteurs (les différentes catégories de
profes sion nels et les cher cheurs), distribuée et produc trice de
nouveaux savoirs grâce à cette coopération entre acteurs. De fait, la
coopération peut être considérée comme une véritable nécessité
épistémologique pour le cher cheur, car il doit d’une part être en
mesure de comprendre comment le travail coopératif permet de
résoudre les problèmes traités et, d’autre part, coopérer lui- même
avec ces profes sion nels dont il cherche à comprendre la pratique,
dans une posture particulière qui tente de dépasser à la fois l’obstacle
scolas tique, c’est- à-dire « dire la vérité de la recherche » et l’obstacle
rela ti viste selon lequel tous les points de vue se vaudraient.

VL B : Guillaume Serres écrit que le forma teur doit avoir une double
exper tise, à la fois sur les diffi cultés des élèves et celle des ensei‐ 
gnants, débu tants ou expé ri mentés. Évidem ment, cette double
exper tise croisée est complexe à acquérir. On pour rait même consi‐ 
dérer qu’elle devient de plus en plus complexe au fur et à mesure
qu’on forme des ensei gnants, des forma teurs ou des forma teurs de
forma teurs… Mais c’est surtout une affaire de foca li sa tion et
de critères.

VG  : Oui, on peut toujours sourire avec « qui forme le forma teur de
forma teurs  ?  ». Mais il faut sortir du cadre stric te ment indi vi duel,
penser l’exper tise comme collec tive et inter mé tier. Cela signifie
concrè te ment qu’il serait illu soire de consi dérer que les forma teurs
devraient être en mesure de déve lopper une exper tise dans des
champs de plus en plus divers et étendus. Il me semble plus réaliste
et plus en confor mité avec l’idée d’une exper tise collec tive émer gente
et située de travailler à la consti tu tion et à l’anima tion de collec tifs
inter mé tier dont on soutien drait l’analyse et la recon cep tion de leur
propre acti vité collective.

PP : Ce point de vue est- il égale ment valide avec les débu tants ?

VG : Je pense que c’est beau coup plus diffi cile : le point de vue que je
défends implique que les formés aient de l’expé rience métier. Il est
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beau coup plus diffi cile de demander à des débu tants de ramener des
traces d’expé rience, parce qu’ils en ont peu.

VLB : En effet, sans connais sance du métier et sans objets de travail,
les groupes débu tants peuvent réflé chir «  à vide  ». Plus géné ra le‐ 
ment, sur la forma tion initiale, on est passés d’un modèle «  école
normale » qui appre nait à répéter les bonnes leçons sur un modèle
appli ca tion niste, à un modèle plus réflexif, plus univer si taire. Mais
cela a aussi induit des forma tions avant tout cogni tives, et peu procé‐ 
du rales. Le métier ne s’apprend pas qu’en y réflé chis sant, et l’on a
sans doute perdu la praxis de l’inter ven tion, y compris dans ses
dimen sions corpo relles. Et pour nous qui nous inté res sons à l’analyse
du travail, peut- on vrai ment dire qu’on ait appro fondi nos connais‐ 
sances sur les préoc cu pa tions des formés durant leur parcours de
forma tion ? C’est une dimen sion sur laquelle nous aurions besoin d’en
savoir plus.

Il me semble aussi manquer une critique du prati cien réflexif, en
appre nant à nos étudiants à davan tage se projeter dans le travail à
venir, en anti ci pant les passages à risques, en déve lop pant des
contextes de simu la tion, en prenant en compte la subjec ti vité de
l’ensei gnant débu tant. Un contenu de forma tion peut être vécu
comme « trop théo rique » parce que « trop diffi cile à tenir », « trop
général pour être opéra toire  » ou «  préma turé  », et ce n’est pas la
même chose. Tous ces « trop » demandent des ingé nie ries de forma‐ 
tion différentes.

Aujourd’hui, dans nos forma tions dites «  en alter nance  », on laisse
beau coup aux formés la charge de cette alter nance sans savoir
comment l’outiller et l’accom pa gner. On part souvent de situa tions
concrètes pour les problé ma tiser à l’aide de théo ries, mais on n’orga‐ 
nise pas, dans l’autre sens, l’aller du général au singu lier, alors qu’il
faut créer des boucles complètes pour aider les étudiants à faire les
va- et-vient nécessaires.

VG  : Oui, la théorie doit garder son statut instru mental  : c’est avant
tout un instru ment, parmi d’autres, pour réflé chir au travail, ni plus
ni moins.

PP : On dit que le travail ensei gnant se complexifie, s’inten sifie. Est- 
ce que ça change ce à quoi l’on doit former des débu tants ?
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VG  : Si je peux répondre par une boutade, je dirai qu’on ne peut pas
former à un métier impos sible. Plus sérieu se ment, l’inten si fi ca tion
des multiples pres crip tions contra dic toires qui pèsent sur les ensei‐ 
gnants met en tension la capa cité à analyser l’acti vité quoti dienne
avec réflexi vité et esprit critique. Enseignant- concepteur,
enseignant- exécutant, la contra dic tion est vive pour le forma teur. Et
comme je le disais plus tôt, selon sa posi tion insti tu tion nelle, notam‐ 
ment en termes de proxi mité ou de dépen dance plus ou moins
grande avec les pres crip teurs (notam ment les corps d’inspec tion),
cela peut amener de multiples posi tion ne ments sur la tension entre
le pres crit et la dimen sion réflexive du métier. Cela s’est sans doute
inten sifié depuis l’époque à laquelle Guillaume Serres avait écrit
son article.

VL B  : Dans le contexte gene vois, l’inten si fi ca tion de la pres crip tion
touche à la fois les programmes d’études devenus de plus en plus
précis (par exemple, demander dès les petites classes à des élèves
d’avoir construit certaines notions) et agit indi rec te ment sur les
ensei gnants qui se sentent davan tage mis sous pres sion avec des
élèves de plus en plus éloi gnés des réqui sits de l’école. La médi ca li sa‐ 
tion des diffi cultés scolaires renforce leur senti ment d’incom pé tence,
avec le senti ment de l’inten si fi ca tion du travail demandé. Cepen dant,
l’orga ni sa tion des programmes  et curricula n’est pas comme en
France dépen dante d’une seule source  : ce sont des instances
plurielles, compre nant des repré sen tants de plusieurs terri toires, des
person nels prove nant de diffé rentes insti tu tions parte naires de
l’école qui les défi nissent, sans doute de manière moins chan geante
que chez vous.

VG  : J’ai un exemple très précis sur le travail du forma teur  : dans la
concep tion d’une forma tion sur la maîtrise de la langue en éduca tion
prio ri taire, s’ajoute la pres crip tion du plan maths, puis mater nelle,
puis inclu sion… Sur le même terri toire, une collec tion de forma teurs
diffé rents tente de jongler avec les multiples commandes sans que les
ques tions de fond ne puissent être posées  : former à l’inclu sion, par
exemple, ne se cantonne pas aux décla ra tions de prin cipes. Il faut
aborder concrè te ment en quoi cette pres crip tion va impacter en
profon deur la vie de la classe et le travail de l’ensei gnant, et comment
il peut demeurer possible ou impos sible dans ce contexte diffi cile.
C’est sans doute une dimen sion récente qui grandit ces dernières
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années  : comment ces dispo si tifs que j’appelle «  objets fuyants  »
peuvent- ils être collec ti ve ment pris en charge, puisque personne
indi vi duel le ment ne peut y parvenir seul ?

VLB : Typi que ment, l’article dont nous parlons ne va pas jusqu’à ques‐ 
tionner la manière dont le poli tique entend désor mais traiter une
grande part de la grande diffi culté scolaire (ou des troubles)  : en les
exter na li sant vers le privé (ortho pho nistes, etc.), alors que d’autres
pays inves tissent des forces sur l’interne du système avec des ensei‐ 
gnants spécia lisés et des équipes pluri dis ci pli naires dans l’école. Ce
phéno mène agit néga ti ve ment sur le senti ment de compé tence des
ensei gnants pour faire face à ces diffi cultés. En se sentant délé gi‐ 
timée, la profes sion ensei gnante perd du pouvoir devant d’autres
profes sions qui gagnent des marchés de patients dont la dépense
sera à la charge des assu rances santé. Cela tend à mini miser l’impact
du social sur les diffi cultés des élèves et met à mal la cohé rence avec
les dispo si tifs que l’école essaie de mettre en œuvre en son sein. Or
de nombreux travaux montrent que, sans reprise dans la salle de
classe des dispo si tifs d’aide à l’appren tis sage, l’impact sera moindre :
tant les appren tis sages scolaires des élèves que l’espace de légi ti mité
des ensei gnants seront diminués.

VG  : L’article de Guillaume Serres précise qu’il faut prendre en
compte les évolu tions de la société, mais sans préciser lesquelles. Le
défi du numé rique et de ses usages face au savoir, les réseaux
sociaux, le défi écolo gique sont autant d’objets fuyants qui néces‐ 
sitent un travail collectif. Y former les ensei gnants, ce n’est pas les
renvoyer à leur seule respon sa bi lité indi vi duelle d’y parvenir. La viva‐ 
cité de la ques tion de la laïcité, le creu se ment des inéga lités, mais
aussi la ques tion des discours média tiques et du rapport à la vérité
sont autant de ques tions très lourdes, avec des posi tions qui se radi‐ 
ca lisent, et qui ne peuvent qu’être déci sives pour la forma tion. Ce
sont à la fois des objets que l’école ne peut plus ignorer, mais qu’on ne
peut aborder de manière frag mentée. Que seraient des «  cours
d’empa thie  »  ? Ces ques tions sont à la fois à aborder en tant que
contenus de savoirs, mais aussi en termes de démarches, d’approches
péda go giques, etc. Les solu tions ne sont pas à cher cher du côté des
compé tences indi vi duelles du formé, car la prise en charge de ques‐ 
tions aussi complexes ne peut se satis faire d’une logique d’addi tion
d’inter ven tions spéci fiques où chacun ferait sa part dans son
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domaine. Il s’agit au contraire d’oser travailler aux fron tières disci pli‐ 
naires, profes sion nelles, insti tu tion nelles, voire de fran chir ces fron‐ 
tières pour déployer de nouvelles formes collec tives et coor don‐ 
nées d’intervention.

PP  : Dans vos envi ron ne ments profes sion nels, comment essayez- 
vous de travailler toutes ces ques tions redou tables ?

VG  : En travaillant à créer des collec tifs  : collec tifs de forma tion, en
parta geant les expé riences et les contro verses, comme levier de
déve lop pe ment de l’acti vité d’avan ce ment, dans la durée, mais aussi
collec tifs de travail, en accom pa gnant les profes sion nels inter ca té go‐ 
riels dans les dispo si tifs des labo ra toires du chan ge ment, pour aider à
repro blé ma tiser les situa tions de travail, à s’outiller pour proposer de
nouveaux systèmes d’acti vité. On n’apprend pas tout seul, et l’on est
plus effi caces à plusieurs. Ça peut paraître naïf, mais je peux témoi‐ 
gner que des situa tions critiques peuvent se trans former rapi de ment
et redonner l’envie de parler du travail, de nos objets à améliorer.
Comme Alain Damasio, je crois aux révo lu tions frac tales qui donnent
du pouvoir et du contre- pouvoir, plus qu’aux grandes déci sions
venues d’en haut, bien que celles- ci aient le pouvoir d’empê cher ou
de créer des condi tions favo rables au chan ge ment. J’essaie aussi de
construire une étude qui nous en dise plus sur les parcours de nos
étudiants, et sur ce qui a été pour eux des éléments déclen chants de
leur propre déve lop pe ment, par exemple sur ce qui les aide dans
l’ensei gne ment du lire- écrire. C’est un chan tier fonda mental pour
savoir de quoi un formé a « besoin », même si je n’aime pas ce mot.

VL B : Je partage bien des points. John Hattie montre dans ses métaa‐ 
na lyses que, ce qui favo rise les appren tis sages des élèves, c’est
d’abord ce qu’il appelle « l’effi ca cité collec tive des ensei gnants », avec
un impact quatre fois supé rieur au redou ble ment. Or, on n’a toujours
pas de poli tique qui réflé chisse sérieu se ment à opéra tion na liser ces
résul tats pour renforcer le travail colla bo ratif des ensei gnants,
notam ment dans le cadre de la forma tion continue. Avec mon labo ra‐ 
toire AFOR DENS (Appren tis sage, forma tion et déve lop pe ment profes‐ 
sion nels dans l’ensei gne ment), nous contri buons à la créa tion de
parcours de forma tion certi fiant à l’Univer sité de Genève où des
ensei gnants choi sissent, une demi- journée par semaine pendant dix- 
huit mois, de venir se former à mieux comprendre les diffi cultés des
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élèves et à cher cher des pistes pour les faire mieux apprendre. Leur
travail de fin de forma tion montre à quel point la fréquen ta tion de
diffé rentes approches théo riques peut les outiller concrè te ment,
pour peu qu’on les aide à faire collec ti ve ment ces boucles dont parlait
Vincent Gross te phan. C’est pour nous un projet concret
et prometteur.
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RÉSUMÉS

Français
Cet article revient sur celui publié en  2017 dans cette revue par Fran çois
Audi gier. Les auteurs examinent le rôle du droit dans l’éduca tion à la
citoyen neté selon cet auteur, rappe lant les contra dic tions qu’il souli gnait
entre le déve lop pe ment de la pensée critique et la promo tion de rela tions
harmo nieuses conformes aux règles établies. Pour Audi gier, la recon nais‐ 
sance des droits des élèves pour rait résoudre cette contra dic tion et l’ensei‐ 
gne ment des concepts du droit, favo riser des dispo si tifs parti ci pa tifs,
encou ra geant la compré hen sion des règles et la pensée critique. Audi gier
aborde aussi le règle ment des conflits en s’appuyant sur des prin cipes tels
que l’appel à un tiers impar tial, le débat contra dic toire et la réfé rence à des
textes publics. Il suggère que les valeurs doivent être mises en œuvre par
tous, et non seule ment prônées.

English
This article revisits the one published in  2017 in this journal by François
Audi gier. The authors examine the role of law in citizen ship educa tion
according to this author, recalling the contra dic tions he high lighted
between the devel op ment of crit ical thinking and the promo tion of harmo‐ 
nious rela tion ships that conform to estab lished rules. For Audi gier, the
recog ni tion of students' rights could resolve this contra dic tion, and the
teaching of legal concepts could foster parti cip atory mech an isms that
encourage under standing of the rules and crit ical thinking. Audi gier also
addresses conflict resol u tion based on prin ciples such as appeal to an
impar tial third party, adversarial debate and refer ence to public texts. He
suggests that values should be put into prac tice by all, not just advocated.
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PLAN

Que dit l’auteur dans cet article ?
Pour une citoyenneté de liberté
Pourquoi cet article est-il encore important ?

TEXTE

Le droit est- il présent dans les ensei gne ments consa crés en toutes
lettres à la forma tion des citoyens  ? Selon un article de Fran çois
Audi gier, publié dans la  revue Diversité en  2017 1, il l’est certai ne‐ 
ment… et depuis belle lurette. Cepen dant, l’éduca tion à la citoyen neté
est en proie à des contra dic tions qui semblent inhé rentes à la forme
scolaire, car ses fina lités oscil lent entre, d’une part, le déve lop pe ment
de la pensée critique, surtout depuis les années 1980, et, d’autre part,
la mission ancienne visant à apaiser l’envi ron ne ment scolaire et à
favo riser des rela tions harmo nieuses entre élèves ainsi qu’entre
élèves et adultes, voire instaurer et amener les élèves à se conformer
aux règles dictées par l’auto rité supé rieure pour orienter leurs
compor te ments. De ces deux fina lités irré con ci liables, l’une est
comme le pot de fer et l’autre comme le pot de terre. Les illus tra tions
récentes de la première ne manquent pas : en France comme ailleurs,
l’instru men ta li sa tion en vue de favo riser la repro duc tion sociale et de
la masquer idéo lo gi que ment a la cote auprès des politiciens.

1

Que dit l’auteur dans cet article ?
Attri buer des droits aux élèves pourrait- il aider à se dépê trer de cette
contra dic tion, entre repro duc tion et pensée critique, par rapport au
statut de l’éduca tion au droit ? Sans doute, si, tel que l’affirme Audi‐ 
gier, le droit (comme ensemble des prin cipes qui régissent les
rapports des indi vidus entre eux et peuvent servir à définir les lois ou
comme ensemble de lois) a pour fonc tion de définir et de garantir des
droits et libertés, ce qui permet trait de se dégager des rapports de

2
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force et d’une domi na tion par la loi du plus fort. Les droits établi‐ 
raient le cadre au sein duquel les libertés peuvent s’exercer et être
proté gées, tout en accor dant l’accès à des biens publics (l’éduca tion,
les soins de santé, l’eau, la sécu rité, etc.). Les inter dic tions que
comporte le droit vise raient à protéger les indi vidus, les biens et la
société dans son ensemble, tandis que les obli ga tions qu’il énonce
défi ni raient les actions indis pen sables pour assurer la sécu rité, favo‐ 
riser l’action collec tive, garantir l’accès aux biens publics et ainsi de
suite. Dans ce contexte, la présence de l’ensei gne ment du droit pour‐ 
rait servir à instaurer des dispo si tifs parti ci pa tifs à diffé rents niveaux
du système éducatif, qu’il s’agisse de la salle de classe ou de l’établis‐ 
se ment. Selon Audi gier, les ensei gnants des écoles primaires
prennent souvent infor mel le ment l’initia tive de ce processus en
classe, tandis que les dispo si tifs de consul ta tion et de régu la tion sont
établis de façon plus formelle au secon daire. Les conseils de classe,
par exemple, offri raient un espace pour l’expres sion des élèves, la
régu la tion de leurs inter ac tions, l’orga ni sa tion de leur travail et
l’appren tis sage du débat de leur expé rience scolaire, confor mé ment
aux recom man da tions des mouve ments éducatifs.

Une autre des fonc tions du droit (qui ne lui est pas propre) que
l’auteur énonce concerne le règle ment des conflits. Elle s’exerce en
parti cu lier par le respect de trois prin cipes simples, pour tant souvent
bafoués à l’école : 1) l’appel à un tiers (on ne peut être juge et partie) ;
2)  le débat contra dic toire (les personnes impli quées dans un conflit
doivent toutes être enten dues)  ; 3)  la déci sion doit se référer à un
texte rendu public avant le conflit. S’il revient aux adultes de traiter
les conflits avec dili gence, qu’ils surviennent entre élèves ou entre
élèves et adultes, cette auto rité ne doit pas être confondue avec
l’abso lu tisme ni l’arbi traire et doit être partagée.

3

Une pratique éduca tive en soutien à ces fonc tions ou à la promo tion
de la compré hen sion et de l’adhé sion des élèves aux règles et règle‐ 
ments de classe consiste, nous y reve nons, à les leur faire élaborer, ce
que l’auteur associe à une forme d’éduca tion aux droits et au droit.
Cepen dant, de nombreux règle ments scolaires confondent en sus
inter dic tions et obli ga tions, oublient les libertés… et ne s’appliquent
qu’aux élèves, sans qu’il soit dit à qui ils s’adressent… Cela soulève
bien entendu la ques tion du pouvoir que les ensei gnants et autres
adultes sont disposés à recon naître aux élèves, c’est- à-dire souvent

4
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peu. Or, le recours au droit joue rait un rôle crucial pour clari fier ces
règles scolaires, pour les ancrer dans des normes et valeurs préexis‐ 
tantes, pour les adapter en fonc tion de contextes spéci fiques (on peut
parler à la cantine, mais peut- être pas au CDI [centre de docu men ta‐ 
tion et d’infor ma tion]), mais surtout pour favo riser une prise de
distance et une réflexion critique favo risée par la mise en avant du
cadre dans lequel le droit est élaboré et mis en œuvre, de son carac‐ 
tère construit, du besoin qu’il y a de rendre raison des règles.

Pour une citoyen neté de liberté
L’article traite égale ment du travail lié au droit à partir de concepts.
En bref, nous utili sons des concepts pour penser et notre compré‐ 
hen sion du monde est fondée sur les concepts que nous connais sons
et maîtri sons. Ces concepts prennent du sens en rela tion avec
d’autres, comme égalité avec justice ou liberté avec loi, et surtout
dans des situa tions où ils sont utiles et perti nents. L’auteur ne préco‐ 
nise pas de s’appuyer sur une défi ni tion légale stricte des concepts,
mais d’écouter les élèves, d’examiner des cas concrets pour les
comparer et en discuter, en forma li sant ce que nous appre nons et en
explo rant les valeurs asso ciées. Les exemples étudiés peuvent être
fictifs ou réels, tirés de l’actua lité ou de l’expé rience scolaire, mais ces
exemples feront toujours écho d’une manière ou d’une autre à l’exer‐ 
cice de la justice dans l’école – et le senti ment de justice ou d’injus tice
éprouvé par les élèves.

5

En France, les « valeurs répu bli caines » semblent occuper une place
de choix dans l’agora. Certes, le lien entre les valeurs et le droit est
essen tiel pour la société, mais souvent les premières semblent être
énon cées sans réelle signi fi ca tion concrète. Les élèves voient le
monde autour d’eux, observent les adultes (dont on a vu plus haut
qu’ils ne sont pas toujours soumis aux mêmes règles ni même garants
des règles) et ont tôt fait de comprendre que ceux- ci ne se
conforment guère à ces valeurs. La direc trice ou l’ensei gnant, par
exemple, sont- ils ponc tuels et, s’ils sont en retard, subissent- ils les
mêmes sanc tions que les élèves  ? Il faudrait donc changer la façon
d’intro duire et de construire ces valeurs. Deux approches sont
possibles, selon Audi gier. La première consiste à examiner les diffé‐ 
rences entre les valeurs idéales et la réalité de notre société, et à agir

6
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pour réduire cet écart  ; la deuxième recon naît que, dans chaque
situa tion, des conflits opposent diffé rentes valeurs. Par exemple, le
Code de la route équi libre la liberté des conduc teurs et la sécu rité
de tous.

Pour que le droit occupe une place concrète et dyna mique dans
l’éduca tion citoyenne, Audi gier présente des exigences et des propo‐ 
si tions : faire de l’école un lieu où les droits des élèves et de tous les
membres de la commu nauté scolaire sont respectés, quel que soit
leur statut ; respecter les droits des élèves que prévoit le droit, même
si l’on est en posi tion d’auto rité légi time ; analyser avec les élèves les
évolu tions de la société et du droit pour comprendre le carac tère
construit des droits et du droit. La citoyen neté évolue vers une
respon sa bi lité indi vi duelle et la primauté des droits, tandis que le
droit tend à inclure des accords spéci fiques en plus des lois géné‐ 
rales. Ces évolu tions ont des consé quences sur le rôle du droit dans
l’éduca tion et la forma tion des citoyens. Il s’agit, dit- il, de passer
d’une citoyen neté d’appar te nance et d’obéis sance à une citoyen neté
de liberté.

7

Pour quoi cet article est- il encore
impor tant ?
Tout d’abord, il faut rappeler qui est Fran çois Audi gier… Profes seur
hono raire en didac tique des sciences sociales, spécia lisé dans
l’éduca tion à la citoyen neté et les droits de l’homme et agrégé de
géogra phie, il a dirigé les recherches à l’unité de didac tique des
sciences humaines de l’Institut national de recherche péda go gique
(INRP, Paris, aujourd’hui l’IFE [Institut fran çais de l’éduca tion], Lyon),
puis l’équipe de recherche en didac tique et en épis té mo logie des
sciences sociales à l’Univer sité de Genève. Il a publié de nombreux
articles et ouvrages sur la didac tique de l’histoire, de la géogra phie et
de l’éduca tion civique, ainsi que sur la ques tion des valeurs et des
repré sen ta tions dans l’ensei gne ment, de même que des « éduca tions
à…  ». Son œuvre a influencé les didac ti ciens et les curri cu lums de
sciences humaines et sociales à travers la francophonie.

8

Bien qu’il soit reconnu pour les nombreuses et impor tantes
recherches empi riques qu’il a déve lop pées, c’est à une partie centrale

9
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NOTES

1  AUDI GIER, Fran çois (2017). « Former le citoyen au droit. Un impé ratif pour
l’éduca tion à la citoyen neté ». Diversité, n  188, p. 67-72. https://www.perse
e.fr/doc/diver_1769-8502_2017_num_188_1_4432

2  Comme l’article ne porte pas sur le rapport au droit ni sur l’éduca tion
juri dique, mais sur l’un des types d’« éduca tion à », l’auteur ne s’arrête pas
aux débats sur la perméa bi lité des discours moral et juri dique, aux distinc‐ 
tions entre les formes juri diques, proto ju ri diques ou extra ju ri diques de
réso lu tion des conflits à l’école, aux préci sions analy tiques en théorie du
droit déli mi tant des fron tières concep tuelles entre les droits comme prin‐ 
cipes moraux et le droit comme disci pline acadé mique ou
comme institution.

de son incon tour nable réflexion didac tique dans le domaine de
l’éduca tion à la citoyen neté et le droit que nous fami lia rise ce texte,
qui compte parmi ses derniers. Il met l’accent sur l’usage des
concepts pour comprendre le droit, sur l’impor tance de mettre le
droit au centre des appren tis sages et sur la néces sité d’une cohé‐ 
rence entre les paroles et les gestes, dans l’appli ca tion et l’inter pré ta‐ 
tion des droits, sur la réflexion critique et la citoyen neté de liberté,
par oppo si tion à la citoyen neté d’appar te nance et d’obéissance 2.

Le droit est le produit de son temps, de sa société. Le faire voir aux
élèves nous semble impor tant, tout comme il nous paraît impor tant
de leur montrer que le droit ne peut être que conten tieux dans une
société fondée sur les luttes de classes : si quelques- uns vivent large‐ 
ment du travail des autres et les dominent, il faut s’attendre à ce que
le droit les favo rise et que les avan cées des droits des exploités soient
le plus souvent partielles, précaires et rempor tées de chaude lutte, ce
qui fait porter sur les épaules des opprimés le triple fardeau de la
lutte pour la justice envers tous les exploités, de la réflexion sur les
racines du problème et de l’orga ni sa tion pour améliorer la société,
puis le droit et l’école, le cas échéant. L’auteur formule cette idée de
façon très nuancée lorsqu’il propose de travailler sur les écarts que
constatent les élèves entre les pers pec tives que supposent les valeurs
affir mées par le droit et le fonc tion ne ment social réel.

10
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Entretien réalisé par Patrick Picard en septembre 2023.

TEXTE

Stéphane Bonnéry et Benoît Galand reviennent sur l’article publié par
ce dernier dans Diversité en 2018 2.

1

Patrick Picard  : Recherche et ensei gne ment, quels sont les malen‐ 
tendus ?

Benoît Galand : Fonda men ta le ment, la visée est diffé rente : la science
cherche à observer le réel pour en tirer des vérités, l’ensei gne ment
ou la forma tion cherchent l’effi ca cité dans l’action. Mais rien ne  dit
a  priori si un savoir de la science est utile ou utili sable
par l’enseignement.

Stéphane  Bonnéry  : Sur les ques tions d’éduca tion, les éven tuels
malen tendus ne sont pas que le fait des ensei gnants  : il peut arriver
que les cher cheurs confondent leurs savoirs de recherche et leurs
discours de forma teurs. Dans une période où la science est menacée,
il faut clari fier. Le cher cheur n’a pas à se désin té resser de l’effet des
discours qu’il produit, mais ça ne doit pas inter férer avec sa produc‐ 
tion de connais sances. En matière d’éduca tion, la recherche sur
l’éduca tion produit des savoirs d’objec ti va tion sur des profes sions ou
des usagers de l’école, mais les ensei gnants sont telle ment atta qués
depuis plusieurs années que nous leur devons des précau tions pour
leur expli quer que la volonté des personnes n’est pas en cause.
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Lorsqu’on montre qu’une pratique géné reuse ne produit pas les effets
qu’elle espère, ça n’est pas agréable. Mais si la science n’est pas là
pour être complai sante, elle n’est pas là non plus pour juger. Les gens
ont de bonnes raisons de faire ce qu’ils font. Plutôt que de dire ce
qu’ils font mal, les cher cheurs devraient davan tage explorer ce qui
pousse les ensei gnants à faire ce qu’ils font.

BG : Oui, un des messages prin ci paux de mon article était son titre :
non, la recherche n’a pas voca tion à définir ce qui doit être fait, elle
n’a pas de visée axio lo gique. C’est un débat poli tique, éthique, de
valeurs, qui doit définir ce qui doit être fait par l’école. Le malen tendu
vient des deux côtés : tout cher cheur – moi compris – doit régu liè re‐ 
ment se rappeler que ses résul tats de recherche ne lui permettent
pas de dire ce qu’il faut faire.

PP : Cette tendance à la pres crip tion de méthodes péda go giques au
nom de la science est- elle crois sante ? Et qu’est- ce qui l’expli que‐ 
rait ?

BG  : Sans être histo rien, j’ai lu quelques travaux qui concluent
qu’effec ti ve ment, cette tendance à la pres crip tion de pratiques
augmente, notam ment à la demande des revues 3. Il faut sans doute
aussi aller cher cher du côté de la volonté de certains déci deurs poli‐ 
tiques d’instru men ta liser des discours scien ti fiques pour retrouver
une légi ti mité qu’ils ne trouvent plus ailleurs. Y compris en tordant ce
que les scien ti fiques disent vrai ment, en allant extraire des
recherches les seuls propos qui valo risent les réformes qu’ils veulent
mettre en œuvre. Par exemple, de nombreuses recherches observent
une asso cia tion entre la mémoire de travail ou les fonc tions exécu‐ 
tives et des appren tis sages scolaires. Mais à partir de ces obser va‐ 
tions, certains infèrent qu’il faut entraîner direc te ment la mémoire de
travail pour améliorer les perfor mances scolaires. J’ai tendance à être
vigi lant là- dessus et leur dire : « vous n’en savez rien parce que vous
n’avez pas testé l’impact de tels entraî ne ments ». On trouve d’ailleurs
désor mais de très bonnes synthèses qui indiquent que de tels entraî‐ 
ne ments ne produisent juste ment aucun effet sur les appren tis sages,
qu’aucun trans fert n’est obser vable dans les tâches d’apprentissage 4.
Il faut vrai ment diffé ren cier les deux débats, entre ce qu’on observe
comme asso cia tions entre variables et les effets d’inter ven tions que
l’on peut évaluer. Il y a un débat récur rent sur l’oppo si tion entre
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méthodes quali ta tives et quan ti ta tives qui me semble un mauvais
débat. On devrait débattre davan tage de nos plans de recherche,
pour clari fier comment se mettre en capa cité de tester des rela tions
de causa lité entre des pratiques et leurs effets sur les élèves.
Répondre à ce type de ques tion demande des designs de recherche 5

qui rencontrent des condi tions très parti cu lières, pour éviter des
conclu sions hâtives.

SB : Je ne sais pas si c’est plus qu’hier, mais c’est certain qu’aujourd’hui
la pres sion poli tique et insti tu tion nelle est grande. Mais peut- être
qu’à la créa tion de l’INRP (Institut national de recherche péda go‐ 
gique), la volonté était grande de viser à guider les pratiques, soyons
prudents. Qu’on crée des insti tu tions qui se saisissent de la recherche
pour réflé chir à ce qu’on pour rait en faire ne me semble pas diabo li‐ 
sable. Par contre, il ne faut pas tirer de conclu sions hâtives. Par
exemple, quand je montre dans mes recherches que lorsque les
manuels posent des ques tions censées aider les élèves à réflé chir, ils
laissent souvent l’élève seul pour comprendre l’impli cite du chemin
qu’impliquent les ques tions succes sives. Sans l’aide de l’ensei gnant
pour comprendre l’idée de l’auteur du manuel, on peut augmenter les
inéga lités sans s’en rendre compte. Mais cela ne me permet pas de
préco niser des modes de fonc tion ne ment alter natif, même si j’ai des
intui tions. Je peux attirer l’atten tion sur des passages à risques ou des
terrains dange reux, mais je ne peux aller plus loin sans avoir fait de
recherche sur ce qui se passe rait si l’on faisait autre ment. Et dans la
colla bo ra tion entre pouvoirs publics et recherche, si déjà on arrê tait
de faire croire qu’on sait, alors qu’on ne sait pas, on gagne rait beau‐ 
coup en effi ca cité sur les ques tions à se poser.

PP  : On assiste à un violent débat sur la supé rio rité de certaines
méthodes de recherche. Est- il légi time ?

SB  : Il pour rait l’être, mais, tel qu’il a lieu, il ne l’est pas. Que l’on
discute entre cher cheurs de ce que l’on prend en compte et de ce qui
pose problème ou non, c’est beau coup plus sain que le non- dit où
chacun est dans son couloir. Mais aujourd’hui, ce sont les inten tions
poli tiques qui ne retiennent que les recherches qui valident leur point
de vue formulé à l’avance. Opposer des tech niques les unes aux
autres au nom de la preuve ne fait pas avancer la science, même si le
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débat sur les avan tages et les limites de chaque méthode me
semble sain.

BG : Je suis assez d’accord. La science, c’est la disputatio. Le débat sur
les méthodes est légi time, et je pense qu’il est inté res sant de distin‐ 
guer plusieurs niveaux :

ce n’est pas la méthode, ou la tech nique d’analyse, qui fait la scien ti fi cité.
C’est la posture d’esprit, le fait de remettre ou non en ques tion ses idées
en les testant, voire en tentant de les mettre en échec, qui carac té rise la
méthode scien ti fique, contrai re ment à la démarche spon tanée qui est de
vouloir confirmer ses idées reçues ;
un vrai débat est : « quel plan de recherche répond à quelle ques tion ? ».
On peut par exemple débattre du niveau de géné ra li sa tion qu’on peut
mettre derrière une recherche  : entre quatre entre tiens et une
recherche sur cinq mille personnes en prenant soin d’échan tillonner les
contextes et les milieux, le degré de géné ra li sa bi lité est diffé rent. Ça ne
dit pas encore si c’est meilleur ou plus inté res sant. Ça répond juste à la
ques tion de savoir dans quelle mesure les résul tats sont géné ra li sables.
Une autre ques tion est de savoir quels plans de recherches nous
permettent plus ou moins de déduire la causa lité. Quelles sont les
condi tions permet tant d’iden ti fier une rela tion de causa lité ? Voilà une
ques tion complexe qui a une longue histoire en sciences humaines et
sociales, mais aussi une ques tion qui est cruciale pour les retom bées
pratiques des recherches en éduca tion. Il se trouve que, pour la plupart
des cher cheurs qui ont travaillé sur cette ques tion, certains designs de
recherche –  comme les études (quasi) expé ri men tales  – permettent
davan tage de se protéger de diverses inter fé rences et d’isoler des rela‐ 
tions causales. Sur cette ques tion, on peut par exemple être plus
convaincu par une recherche qui fait des inter ven tions sur le terrain en
compa rant deux condi tions diffé rentes que par une étude de cas. De
nouveau, cela ne dit pas quelle approche est meilleure ou plus inté res‐ 
sante, juste que certains plans de recherche permettent avec plus de
certi tude que d’autres d’inférer une rela tion causale ;
enfin, une chose est de connaître l’effet probable de telle ou telle
variable, mais se demander comment former, en forma tion initiale et
continue, comment accom pa gner les profes sion nels pour que leurs
pratiques puissent évoluer au béné fice des élèves, est une tout autre
ques tion. On manque, me semble- t-il, de recherches perti nentes sur
cette ques tion et il y a souvent un raccourci de l’une à l’autre.
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SB : Oui, ces ques tions se posent toujours. Dans notre travail à ESCOL
(Éduca tion et scola ri sa tion) et au sein du réseau RESEIDA
(Recherches sur la socia li sa tion, l’ensei gne ment, les inéga lités et les
diffé ren cia tions dans les appren tis sages), pour un livre à paraître en
janvier sous la direc tion d’Élisa beth Bautier et Marion van Brede rode,
nous avons travaillé à compiler toutes nos recherches quali ta tives sur
près de dix ans, au sujet de ce qui peut faire incom pré hen sion dans
les situa tions d’ensei gne ment, pour réaliser une étude quan ti ta tive
dont les résul tats confirment et nuancent à la fois nos résul tats quali‐ 
ta tifs. Mais si nous étions partis sur une étude quan ti ta tive sans les
hypo thèses que nous avions pu construire d’après nos recherches
quali ta tives, jamais nous n’aurions construit les indi ca teurs que nous
avons adoptés, parce qu’on n’aurait pas pu les imaginer. Chaque
méthode produit des effets d’objec ti va tion diffé rents et complé men‐ 
taires. Et pour tout dire, je me méfie autant du posi ti visme normatif
de nos gouver nants que du rela ti visme de certaines approches… Les
menaces ne viennent pas que de l’exté rieur. Certains courants se
foca lisent beau coup sur les ressentis, comme s’ils exis taient en
dehors du monde objectif. Certes, les effets d’étique tage produisent
des choses terribles sur les élèves, mais a- t-on besoin
d’une 150  thèse pour le montrer alors qu’on sait que, ce qui est l’objet
essen tiel, est : pour quoi ils n’ont pas appris.

e

BG : Je partage cet avis. On peut imaginer du quali tatif qui se déploie
dans le temps, ça permet de dire des choses qu’on ne peut pas dire
avec une photo, même quan ti ta tive. L’exemple de Stéphane Bonnéry
me semble bon. Je vois encore des enquêtes qui s’appuient sur du
décla ratif («  je crois que cette méthode a été utile dans ma classe »)
en le présen tant comme une preuve d’effi ca cité, ce qui me paraît
scien ti fi que ment inte nable. Ce qui est impor tant, c’est le lien entre la
ques tion qu’on se pose et ce que permet de savoir réel le ment  le
design de recherche qu’on se donne. Et accepter de dire qu’on ne
peut pas répondre à toutes les ques tions. Il faut renforcer le débat
pour trouver des consensus là- dessus, afin d’être plus convain cants
comme commu nauté scien ti fique quand on s’adresse aux profes sion‐ 
nels ou au politique.

PP  : Quelles sont les pistes pour éviter que les para digmes ou
champs de recherche se voient comme des ennemis sur lesquels il
faut prendre le pouvoir symbo lique et idéo lo gique ?
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SB  : La meilleure des pistes, c’est la démons tra tion scien ti fique, qui
intègre le fait de ne pas s’inter dire de poser des ques tions, car, trop
souvent, l’évite ment du débat relève du «  je ne veux pas savoir  » si
cela attire l’atten tion sur autre chose que son pré carré. Cela renvoie
à la ques tion précédente.

PP  : Les critères d’évalua tion du travail du cher cheur n’ont- ils pas
un effet négatif sur les prio rités de travail du cher cheur ?

SB : Nous avons des respon sa bi lités, par exemple sur la recherche de
finan ce ment des docto rants  : il est plus diffi cile de financer une
recherche sur les ques tions d’ensei gne ment/appren tis sage si on ne
se réclame pas de telle approche. Nos labo ra toires sont aussi évalués
là- dessus  : il vaut mieux publier beau coup de papiers sur des
microef fets que montrer de grandes choses. Ce n’est pas bon signe, et
le dernier livre de Bernard Lahire 6 me semble sonner l’alarme sur ce
risque et inviter à réorienter nos prio rités. Il existe de nombreux
obstacles insti tu tion nels aux passe relles  : certains cher cheurs  sont
persona non grata dans certaines académies.

BG : Je ressens moins l’inter fé rence du poli tique dans notre contexte
belge. Mais je pense que certains méca nismes internes, notam ment la
pres sion du temps et de la publi ca tion, éloignent de la fami lia rité du
terrain, avec tout ce qu’il requiert comme contraintes de connais‐ 
sances des contextes. Nous en parlons dans certains chapitres de
notre ouvrage Améliorer les pratiques en éducation 7. Les jeunes cher‐ 
cheurs, même venant de la pratique profes sion nelle, peuvent vite se
retrouver dans une sorte de « bulle » consti tuée d’un petit réseau de
spécia listes qui se lisent, se citent entre eux et se retrouvent en
colloque. Cela inter roge la capa cité des milieux de recherche à se
nourrir des inter ac tions des milieux de pratique (élèves, parents,
ensei gnants…) et à inté grer leurs préoc cu pa tions dans leurs ques‐ 
tions de recherche. Peut- être serions- nous plus crédibles comme
cher cheurs en éduca tion si nos recherches étaient davan tage
centrées sur le cœur du travail de l’ensei gnant, les appren tis sages, les
gestes d’ensei gne ment, les consé quences de diffé rents choix de
pratiques, et moins sur des enjeux plus péri phé riques, qui certes sont
légi times sur le plan scien ti fique, mais peu utiles ou utili sables,
comme dirait André Tricot. Mais cette dimen sion d’impact sociétal,
ou plus globa le ment de « service à la société », n’est pas très présente
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dans l’évalua tion du travail des cher cheurs. Cela dépend essen tiel le‐ 
ment de la volonté et de l’enga ge ment des cher cheurs. Person nel le‐ 
ment, je ne pense pas que ça m’a handi capé dans mon travail ou
mon évaluation.

SB : Les nouveaux cher cheurs sont aussi vite happés par des effets de
contexte qui font que c’est plus diffi cile pour eux  : s’ils sortent d’un
statut précaire, aussitôt recrutés, on leur remet la respon sa bi lité de
diplômes, ils sont assaillis de contraintes administratives…

BG  : Je pense que la pres sion est plus élevée pour tous, même si les
jeunes cher cheurs sont plus protégés chez nous que ce que vous
décrivez pour la France.

PP  : Benoît Galand, vous écrivez dans cet article  : «  Former les
prati ciens aux connais sances de la recherche ne suffit pas ». Mais
dans votre contexte, comment essayez- vous de tisser ces colla bo ra‐ 
tions ?

BG : Voici un exemple. En Belgique comme en France, le harcè le ment
à l’école émerge comme sujet de société au début des années 2010. Je
suis contacté par des acteurs de terrain de diffé rents secteurs (ensei‐ 
gne ment, protec tion de l’enfance, orga ni sa tions de jeunesse) qui ont
repéré mes premiers travaux et demandent à me voir. Je les invite
tous ensemble, parce que j’ai peu de temps dispo nible. Cette
rencontre est l’occa sion d’un véri table échange et se conclut par
l’envie des parti ci pants de pour suivre. Ces échanges débouchent sur
l’orga ni sa tion d’un colloque parti ci patif, qui va ensuite amener la
créa tion d’un réseau de profes sion nels, inter ve nants et cher cheurs
sur la base du volon ta riat. Ce réseau deviendra une asso cia tion qui
existe encore 8, et où – grâce à l’inves tis se ment béné vole de quelques
personnes – on a pu réunir des profes sion nels et des cher cheurs sans
que quelqu’un n’ait à prendre  le leadership et où tout le monde
apprend les uns des autres pour produire du savoir et des outils.

SB  : Je ne l’ai pas fait souvent, mais j’ai l’impres sion que c’est utile
quand on tisse un dispo sitif qui allie des apports sous forme de
confé rence à un travail filé avec les forma teurs locaux qui vont orga‐ 
niser un travail d’aller- retour entre les apports et la réalité des ques‐ 
tions du terrain, des capta tions de situa tion, des études de manuel,
des obser va tions croi sées et des temps de discus sion en plus petit
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groupe. Mais ce sont des choses que j’ai peu le temps de faire, qui
néces sitent des connais sances préa lables entre acteurs, et qui ne
sont que peu repro duc tibles vu le temps qu’on a et les condi tions de
travail qu’on a. Pour tant, la ques tion de la vision que les ensei gnants
ont de la recherche me semble impor tante. Je leur suis recon nais sant
de nous ouvrir la porte, et c’est bien la moindre des choses, qu’ils
puissent eux aussi en tirer des bénéfices.

o

o

o

o

o
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RÉSUMÉS

Français
Cet article revient sur un entre tien réalisé par Régis Guyon avec Sylviane
Giam pino, en 2012. Cette dernière s’y inquiète de l’évolu tion de la prise en
charge des enfants au sein de l’école mater nelle et au- delà. Une recherche
de perfor mance précoce semble s’installer, dit- elle, au détri ment d’une prise
en charge plus globale des enfants, dans leur diver sité, tirant aussi profit de
la tradi tion des théo ries psycho lo giques de l’atta che ment. Ghis lain Leroy
constate que ces évolu tions n’ont fait que s’accen tuer depuis cet entre tien.
La culture de la perfor mance enfan tine semble s’être plus encore déployée
dans la société, indis so ciable de parcours éduca tifs de plus en plus inéga li‐ 
taires et diffé ren ciés dès la petite enfance. Ce contexte va égale ment de pair
avec une valo ri sa tion nouvelle de l’obéis sance enfan tine précoce et une
perte de légi ti mité des liens affec tifs « gratuits » entre adultes et enfants. La
valo ri sa tion sociale d’un rapport à l’enfant l’insti tuant comme sujet pour rait
corré la ti ve ment s’avérer déclinante.

English
This article revisits an inter view Régis Guyon conducted with Sylviane
Giampino in 2012. In it, the latter expresses her concern about the evol u tion
of child care in nursery schools and beyond. A search for early perform ance
seems to be taking hold, she says, to the detri ment of a more holistic
approach to chil dren, in all their diversity, also drawing on the tradi tion of
psycho lo gical theories of attach ment. Ghis lain Leroy notes that these
trends have only become more pronounced since this inter view. The culture
of chil dren's perform ance seems to have become even more wide spread in
society, with increas ingly unequal and differ en ti ated educa tional path ways
from early child hood onwards. This context also goes hand in hand with a
new valor iz a tion of early child hood obed i ence and a loss of legit imacy for
"free" emotional bonds between adults and chil dren. At the same time, the
social value of a rela tion ship with the child that estab lishes him or her as a
subject may be declining.
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Pour conclure…

TEXTE

En lisant aujourd’hui, en  2023, cet entre tien mené avec Sylviane
Giam pino en  2012, on ne peut qu’être frappé par la valeur de ses
intui tions. Elle s’y inquiète de plusieurs évolu tions sociales attes tant
une recherche crois sante de perfor mance enfan tine précoce. Elle
constate que ces tendances se mettent en œuvre dans de multiples
insti tu tions sociales : école mater nelle, crèches ou encore familles. À
bien des égards, comme nous le verrons, ces évolu tions n’ont fait que
se déve lopper et s’appro fondir depuis cet entre tien, allant de pair
avec le déclin d’une approche que l’on peut quali fier de « subjec tive »
de l’enfant, c’est- à-dire l’insti tuant et le consi dé rant comme sujet.

1
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La recherche conti nuée de
perfor mance enfan tine à
l’école maternelle

La trans for ma tion du rôle social de
l’école maternelle

Le texte s’inquiète du déve lop pe ment d’attentes précoces envers
l’enfant, en évoquant tout parti cu liè re ment les évolu tions de l’école
mater nelle :

2

On a aujourd’hui une école mater nelle qui a perdu sa voca tion
ludique et d’éveil et qui est en train de se vendre à l’illu sion des
acqui si tions de compé tences et à la préci pi ta tion du déve lop pe ment
cognitif des enfants […]. (Giam pino, Guyon, 2012, p. 8).

À l’époque de la réali sa tion de cet entre tien, le mouve ment de scola ri‐ 
sa tion de l’école mater nelle était en effet déjà large ment en œuvre.
Rappe lons qu’au cours des décen nies  1980, 1990 et 2000, l’école
mater nelle a connu un grand nombre de trans for ma tions admi nis tra‐ 
tives et curri cu laires. Jadis, l’école mater nelle était légi timée par
plusieurs fina lités  : fina lités de garde, fina lités de prépa ra tion à la
suite de la scola rité et fina lités de prise en charge psycho lo gique de
l’enfant. À partir des années  1980, la logique de justi fi ca tion scolaire
s’impose de plus en plus par rapport aux autres logiques, deve nant
peu à peu quasi hégé mo nique. Au cours de ces décen nies, dans les
programmes, les acti vités de lire, écrire, compter, ou censés y
préparer (phono logie, par exemple) gagnent large ment du terrain par
rapport à des objec tifs du type «  vivre ensemble  » ou rela tifs à
«  l’affec ti vité  ». Avec la loi d’orien ta tion de 1989, l’école mater nelle
devient le début de la scola rité, son cycle 1, alors qu’elle était précé‐ 
dem ment consi dérée comme un « avant », voire un « ailleurs », par
rapport au système éducatif propre ment dit. Dans le même temps, les
logiques évalua tives (d’ailleurs évoquées dans l’entre tien, Giam pino,
Guyon, 2012, p.  11), censées attester la réali sa tion de ces nouvelles
ambi tions scolaires, progressent. Dès 1990, un livret scolaire devient

3
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obli ga toire à l’école mater nelle. D’abord décrié, son usage est depuis
devenu ordinaire.

Un rapport éducatif plus vertical
Au- delà des dimen sions curri cu laires, ce sont aussi les normes
éduca tives, rela tives à ce que doit être la rela tion adulte/enfant à
l’école mater nelle, qui évoluent au cours de cette période. Dans les
années  1970, cette insti tu tion avait été en partie marquée par des
visions éduca tives liber taires. Les programmes de 1977 invi taient
l’adulte à la retenue dans l’impo si tion de compor te ments à l’enfant
(MEN, 1977), pour l’encou rager à faire preuve d’initia tive et pour qu’il
déve loppe sa créa ti vité. Dès les orien ta tions de 1986 (MEN, 1986), une
remise en cause de ces valeurs a lieu. L’impor tance que l’enfant
accepte les contraintes est souli gnée. Ce phéno mène se durcira dans
les programmes ulté rieurs. Sous le minis tère de Xavier Darcos
paraissent de nouveaux programmes (MEN, 2008) qui font l’éloge de
la « morale », de l’obéis sance vis- à-vis de l’ensei gnant, appe lant par
ailleurs l’enfant à savoir « contrôler » ses émotions, au rebours total
des instruc tions de 1977, bien plus accueillantes à leur égard
(Leroy, 2020b).

4

Il est vrai que les approches liber taires des années 1960-1970 avaient
parfois engendré des dérives (Leroy, 2022). Il est égale ment vrai qu’à
cette période, on pouvait parfois rappro cher un peu vite déprise
ensei gnante et créa ti vité de l’enfant (alors que cette créa ti vité est
aussi un appren tis sage, suppo sant un accom pa gne ment, une initia‐ 
tion, adultes). De nombreux travaux psycho lo giques des années 1980
(Bruner, 1983) ont montré l’impor tance de l’étayage adulte, et de la
trans mis sion, pour que l’enfant apprenne, tout ne pouvant pas naître
de ses seules initia tives. Il n’en reste pas moins que ce retour de
l’auto rité à partir des années 1980 a aussi à voir avec le fait que l’école
mater nelle est alors de plus en plus solli citée pour produire des
résul tats scolaires. Dès les années 1980, l’école mater nelle est encou‐ 
ragée à résoudre les ques tions désor mais prégnantes d’«  échec
scolaire ». Mais surtout, au cours des années 1990, on attend de plus
en plus que l’école mater nelle donne à voir des résul tats scolaires,
pour justi fier son exis tence et ses coûts, de plus en plus ques tionnés,
dans un contexte de déve lop pe ment de la nouvelle gestion publique

5
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et des valeurs néo- libérales (Bezes, 2009), indis so ciables d’un
soupçon vis- à-vis de la légi ti mité des insti tu tions publiques. On
cherche à les rendre moins onéreuses, par des objec tifs de perfor‐ 
mances censés être asymp to tiques des profes sion nels qui y exercent,
en repre nant des logiques d’évalua tion du travail qui se sont peu
avant déve lop pées dans l’entre prise privée (Para deise, Lich ten berger,
2001). On comprend dès lors qu’il existe, à l’époque, des liens intimes
entre l’attente renforcée de résul tats scolaires de l’école mater nelle et
le retour de la valo ri sa tion du rapport d’auto rité entre l’adulte et
l’enfant. L’enfant n’a plus le temps de faire preuve d’initia tive ; il doit
rapi de ment être élève pour que l’école mater nelle produise les résul‐ 
tats qu’on attend d’elle. Voilà qui peut mettre à mal son statut de
« sujet » auquel se réfère Sylviane Giam pino (Giam pino, Guyon, 2012,
p. 10).

École mater nelle et psychologie
Le déclin du possible rapport subjectif à l’enfant se carac té rise, au
cours de la période, par un rema nie ment dans les rapports entre
école mater nelle et psycho logie. Voilà qui nous amène à nous
pencher sur les diffé rents usages sociaux de la psycho logie, variés au
cours du temps.

6

À la fin des années 1970, la psycha na lyse a une grande influence dans
les textes offi ciels de l’école mater nelle. Du même coup, l’enfant n’est
pas qu’appré hendé comme élève, mais aussi avec un souci relatif à sa
vie psychique intime et émotion nelle. Cela est encore le cas dans les
orien ta tions de 1986 qui, bien qu’elles réta blissent l’impor tance des
fina lités scolaires, proposent encore maints déve lop pe ments sur la
ques tion de la bonne prise en charge émotion nelle de l’enfant. On y
trouve par exemple des passages sur l’impor tance de respecter le
besoin d’isole ment de l’enfant, ainsi que de le secourir en cas de
chagrin, par exemple avec des objets tran si tion nels. Dans
mon ouvrage L’école mater nelle de la perfor mance enfantine en 2020,
j’ai pu montrer qu’à partir des programmes de 1995, les théma tiques
psycho lo giques affec tives de ce type dispa raissent quasi ment. La
psycha na lyse n’est d’ailleurs plus citée. Les justi fi ca tions psycho lo‐ 
giques, insis tant sur l’impor tance de la libre initia tive de l’enfant,
dispa raissent tout autant, dans un contexte de valo ri sa tion crois sante

7
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de l’orga ni sa tion concertée des appren tis sages. C’est aussi que, du
côté des profes seurs des écoles, l’«  impro vi sa tion  » est de plus en
plus mal vue, alors même que des travaux ont montré qu’elle pouvait
être une compé tence clé des profes sion nels de la petite  enfance 1  ;
mais ici, il s’agit bien sûr plutôt de prendre pour modèle l’ensei gnant
de l’école élémen taire. Une chaîne d’obéis sance doit en réalité être à
l’œuvre, du profes seur des écoles de mater nelle, censé appli quer
dûment les nouveaux programmes scola ri sant, par une densi fi ca tion
du temps d’appren tis sage, aux enfants.

Dans les décen nies ulté rieures, et notam ment depuis cet entre tien de
2012, ces grandes orien ta tions n’ont pas changé. Sous la prési dence
de Fran çois Hollande, de nouveaux programmes sont élaborés.
Certains cher cheurs qui jouent un rôle dans leur élabo ra tion, tels que
Pascale  Garnier 2, tentent de faire en sorte qu’un retour des
approches psychoaf fec tives s’y mette en œuvre, ainsi qu’une reva lo ri‐ 
sa tion de l’initia tive enfan tine, mais avec un succès très relatif. Les
théma tiques affec tives, ou rela tives au jeu libre de l’enfant, sont
accueillies un peu froi de ment par les ensei gnants de l’école mater‐ 
nelle de l’époque, et surtout l’Inspec tion géné rale, qui bloque les
tenta tives de désco la ri sa tion, fussent- elles partielles (Leroy, 2017).

8

À la fin de la décennie 2010, des travaux soulignent pour tant les liens
entre la logique de scola ri sa tion et les situa tions de mal- être
enfantin. J’ai pu iden ti fier des situa tions de stress enfantin précoce et
de violences physiques à l’encontre des enfants dans certains
contextes où la demande de perfor mance est parti cu liè re ment à
l’œuvre (Leroy, 2019). Les attentes de confor ma tion scolaire peuvent
parfois devenir très insis tantes de la part de certains ensei gnants et
éloi gner large ment l’école mater nelle d’un accueil incon di tionnel de
l’enfant :

9

Notre société exerce une sorte de violence, car elle oublie que les
petits sont des petits. (Giam pino, Guyon, 2012, p. 10)

Garnier et Brou gère (2017) s’inquiètent égale ment des consé quences
de l’usage précoce de clas si fi ca tions scolaires  aboutissant de  facto à
« trier » les enfants.

10
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Des liens forts demeurent bien sûr aujourd’hui entre l’école mater‐ 
nelle et la psycho logie, mais parfois dans un sens diffé rent de celui
que nous venons d’évoquer. Avec les travaux de Stanislas  Morel 3

(2012), nous voyons qu’à un usage liber taire de la psycha na lyse dans
les années 1970 pour rait avoir succédé un usage tout autre, permet‐ 
tant au fond de déres pon sa bi liser l’école de la diffi culté scolaire, en
lui trou vant des causes exté rieures à l’école, comme dans des liens
fami liaux suppo sé ment «  névro tiques  » et trou blés (un rapport vite
qualifié de «  fusionnel  » entre une mère et un enfant pouvant par
exemple être allégué pour « expli quer » les diffi cultés de ce dernier 4).

11

Montes so risme et perfor ‐
mance enfantine
Depuis cet entre tien avec Sylviane Giam pino, l’école mater nelle a
égale ment connu le renou veau d’approches péda go giques se disant
inspi rées de Montes sori. Nous ne tran che rons pas ici sur leur fidé lité
ou non à Maria Montes sori, nous centrant plutôt sur le sens social de
ces nouvelles pratiques, et ce qu’elles disent de l’évolu tion du rapport
éducatif à l’enfant à l’école mater nelle. Dès 2010, des ensei gnants de
mater nelle ont vu des ressources dans ce type d’approche, qui ont
connu aussi un fort déve lop pe ment après le grand succès de
l’ouvrage de Céline  Alvarez, Les lois natu relles de  l’enfant (2016). Cet
ouvrage fait le récit d’une expé ri men ta tion péda go gique d’inspi ra tion
montes so rienne à Genne vil liers, qui aurait permis de faire réussir les
enfants de façon spec ta cu laire. Nous avons en  2017-2018 mené une
ving taine de jours d’obser va tion dans des classes mettant en œuvre
ce type de péda gogie. Il a été frap pant de constater que ces pratiques
repo saient souvent sur une forte déprise ensei gnante, et une respon‐ 
sa bi li sa tion accrue des enfants par rapport à leurs propres parcours
d’appren tis sage. La classe n’adopte désor mais plus un déve lop pe ment
unitaire. Chaque enfant suit son parcours d’appren tis sage, lié à ses
propres désirs spon tanés, se diri geant vers les acti vités de son choix.
La pers pec tive socio lo gique est ici utile pour mettre en lumière que,
selon leurs socia li sa tions fami liales diffé ren ciées, les enfants ne vont
pas vers les mêmes types d’acti vité, et n’utilisent pas ces temps
d’appren tis sage avec le même rythme ou le même zèle (Leroy, 2020a).
On peut dès lors s’inter roger sur les liens poten tiels entre ce montes ‐

12
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so risme contem po rain et une logique de renfor ce ment des inéga lités
sociales. D’autant plus que la logique de très forte person na li sa tion
qui est alors mise en œuvre permet, chez les enfants les mieux dotés,
de travailler bien plus préco ce ment que jadis les compé tences les
plus scolai re ment rentables. Ainsi, j’ai eu l’occa sion de voir, dans ces
classes, des enfants favo risés apprendre à lire à 3 ans, ce que je n’avais
jamais vu dans mes obser va tions précé dentes, notam ment au début
de la décennie 2010. Enfin, cette approche montes so rienne contem‐ 
po raine ne consiste en rien en un retour d’une approche psychoaf‐ 
fec tive de l’enfant, telle que décrite plus haut, qui avait une certaine
influence dans les années 1960 et 1970. Elle est bien plutôt très large‐ 
ment justi fiée par son effi ca cité scolaire supposée. En quoi elle ne
rompt en rien, selon nous, avec la logique scola ri sante qui a pris tant
d’impor tance à l’école mater nelle dans les dernières décennies.

Trans for ma tion du rapport
éducatif à l’enfant au- delà de
l’école maternelle

Parcours éduca tifs élitaires dans la
petite enfance

Depuis cet entre tien de 2012, les parcours éduca tifs scolaires sont de
plus en plus inéga li taires. La publi ca tion des IPS 5 (indice de posi tion
sociale) en 2022 a permis de voir que l’ensei gne ment privé était non
seule ment en crois sance, mais recru tait égale ment moins d’enfants
popu laires que jadis. Il est devenu encore plus naturel qu’avant pour
les classes supé rieures de recourir à cette voie. Par ailleurs, au
« privé » clas sique, par exemple catho lique, s’est aussi ajoutée toute
une nouvelle offre alter na tive bigarrée. En France, on dénom brait
125  écoles reven di quant une appel la tion Montes sori en  2012 contre
169 en 2017, soit un taux de progres sion de plus de 6 % par an (Viaud,
2017). Mais nous pouvons égale ment évoquer les écoles Steiner,
démo cra tiques, ou encore l’instruc tion en famille. Toutes ces insti tu‐ 
tions sont diffé rentes, et peuvent prendre des formes très variées,
mais il n’est pas rare qu’elles mettent en œuvre des parcours scolaires
fondés sur des logiques d’entre- soi social, voire d’élitisme, même si ce

13
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n’est pas toujours le cas. Quoi qu’il en soit, de nouveaux types d’écoles
mater nelles privées appa raissent, notam ment d’inspi ra tion montes‐ 
so rienne, répon dant à ces besoins élitaires crois sants dès le jeune âge
des milieux supérieurs.

À ce titre, comme le disait déjà Sylviane Giam pino dans cet entre tien,
des effets de rico chet ont lieu  ; la concur rence scolaire crois sante
s’invite égale ment de plus en plus avant l’école mater nelle propre‐ 
ment dite :

14

Ce qui me semble problé ma tique aujourd’hui, c’est que non
seule ment les écoles mater nelles fonc tionnent de plus en plus sur le
modèle de l’école primaire, mais que les modes d’accueil collec tifs
fonc tionnent de plus en plus sur le modèle de l’école mater nelle.
(Giam pino, Guyon, 2012, p. 10)

Au- delà, encore, de ces intui tions, se déve loppe aujourd’hui toute une
nouvelle offre de crèches privées très quali ta tives, assu rant une prise
en charge éduca tive haute ment person na lisée et maxi mi sant la
prépa ra tion scolaire (mettant en avant le bilin guisme, par exemple).
Nous avons eu l’occa sion d’étudier ce type de crèche. Elles sont
souvent payées en large partie par des comités d’entre prises ayant
des moyens impor tants. Plus géné ra le ment, dans un grand nombre de
crèches plus ordi naires semblent aussi parfois progresser des
logiques scola ri santes, pour préparer à une école mater nelle qui elle- 
même ne prépare plus à l’école, mais en constitue doré na vant le
début. Le déve lop pe ment de la recherche d’«  auto nomie  » dès la
crèche en est un exemple. Plusieurs socio logues ont iden tifié la
formi dable crois sance des attentes d’auto nomie à l’école (Lahire,
2001), et à l’école mater nelle en parti cu lier, depuis les années 2000.
Cette valeur est liée à des attentes crois santes de respon sa bi lité de
l’enfant quant à sa propre réus site, dans laquelle il doit s’investir.
Nous avons eu l’occa sion d’iden ti fier plusieurs crèches dans
lesquelles le travail péda go gique autour de l’auto nomie de l’enfant
était présenté comme plus impor tant que celui autour de la décou‐ 
verte de l’autre, et/ou du vivre ensemble. Nous retrou vons des évolu‐ 
tions semblables à ce que nous avons évoqué plus haut en ce qui
concerne les évolu tions de l’école maternelle.

15
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Quid des parcours éduca tifs popu ‐
laires ?
Si l’offre se diver sifie pour les parents bien situés socia le ment, on
s’inter roge en revanche sur les possibles offerts en crèches aux
familles les plus popu laires (tout en ayant conscience que les crèches
sont quoi qu’il en soit moins fréquen tées par ces milieux sociaux). On
peut faire l’hypo thèse d’une tendance à la baisse de qualité dans
plusieurs secteurs de la petite enfance. Les choses semblent avoir
évolué défa vo ra ble ment depuis l’entre tien mené avec Sylviane Giam‐ 
pino, qui affir mait  : «  […] la petite enfance évolue […] vers toujours
plus de profes sion na li sa tion » (Giam pino, Guyon, 2012, p. 11).

16

Je coor donne actuel le ment une recherche CNAF (Caisse natio nale des
allo ca tions fami liales) depuis 2022 sur les « profes sion nels de crèche
et les émotions des enfants ». Nous avons pu constater que les condi‐ 
tions de travail dans de nombreuses crèches publiques évoluent défa‐ 
vo ra ble ment, comme dans de nombreuses autres sphères profes sion‐ 
nelles, avec des profes sionnel·le·s usé·e·s, ayant peu de temps pour
une prise en charge quali ta tive des enfants, avec un nombre impor‐ 
tant d’arrêts de travail, etc. Beau coup de profes sionnel·le·s envi sagent
des recon ver sions, éreinté·e·s par leurs condi tions de travail. Des
rapports donnent à voir ces évolu tions défa vo rables qui peuvent être,
ici aussi, indis so ciables de souf frances enfan tines (IGAS, 2023). L’offre
privée semble égale ment régu liè re ment offrir des condi tions de prise
en charge renta bi listes défa vo rables à une prise en charge psychique
indi vi duelle de l’enfant. Il serait cari ca tural de dire que seuls les
enfants issus des classes popu laires sont victimes de ces évolu tions
(nous avons constaté des crèches au fonc tion ne ment dégradé dans
des quar tiers privi lé giés). On peut néan moins relever que, comme
pour l’école publique, les familles capables de s’éman ciper de ces
envi ron ne ments dégradés sont, et seront, de plus en plus les familles
les mieux situées socialement.

17

Peut- être est- il envi sa geable de faire des liens entre ce type d’évolu‐ 
tion, et ce qui se joue dans l’Éduca tion natio nale. Le recours jadis
impen sable à une main- d’œuvre non formée, recrutée  par
speed dating («  rencontre rapide  »), pour ensei gner dans le premier
degré (donc égale ment à l’école mater nelle), en est un exemple. Si

18
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l’école mater nelle fran çaise est régu liè re ment montrée du doigt par
les orga nismes inter na tio naux, notam ment pour le très fort ratio
adulte/enfant, un de ses points forts histo riques était la durée de
forma tion des profes seurs des écoles (BAC + 5).

Du côté des parents
La très forte préoc cu pa tion contem po raine quant à la réus site des
enfants se retrouve dans une mobi li sa tion paren tale qui n’a fait que se
renforcer depuis la paru tion de cet article. L’ouvrage collectif « Être
un bon parent  ». Une injonc tion  contemporaine dirigé par
Claude Martin 6, paru en 2014, en est un bon témoin. J’ai pu quant à
moi mener une recherche sur les manuels paren taux se réfé rant à
Montes sori, qui ont pros péré depuis 2015 environ. S’y met en place un
discours surva lo ri sant les appren tis sages précoces de l’enfant plutôt
que le lien affectif avec lui. Dès la nais sance quasi ment, certains de
ces manuels appellent à limiter le lien affectif parents/enfants, car il
détour ne rait l’enfant de son attrait supposé pour des jeux éduca tifs,
dûment mis à sa dispo si tion, pour qu’il s’y adonne en soli taire et
travaille, déjà, son auto nomie. L’instal la tion d’un lit sans barreaux est
du même coup pres crite pour que, le plus tôt possible, l’enfant aille
réaliser, seul, des jeux éduca tifs préparés par ses parents. Il semble
parfois y avoir, dans ces ouvrages, une rupture trou blante et inédite
depuis les années  1950 avec certaines théo ries de l’atta che ment qui
avait jadis pros péré (Neyrand, 2000), d’ailleurs évoqué par Sylviane
Giam pino au sein de l’entre tien (Giam pino, Guyon, 2012, p.  7).
D’ailleurs, c’est aussi ce type de rapport à l’adulte, moins affectif, plus
distancié, qui est connexe à la notion d’auto nomie. L’enfant idéal
contem po rain n’est plus tant un enfant enjoint par l’adulte à être
perfor mant scolai re ment préco ce ment, mais un  enfant lui- même
forte ment investi préco ce ment dans un tel devenir de lui- même, y
adhé rant très large ment, et faisant des efforts pour cela. Ce doit être
son propre projet.

19

Quels enfants forme- t-on aujourd’hui ?
On peut, dans la conti nuité du point de vue théo rique de Sylviane
Giam pino, s’inter roger sur le devenir psychique des enfants dans un
tel climat. Il nous semble poser des problèmes diffé rents selon les

20
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milieux sociaux des enfants. Les enfants de milieux supé rieurs sont
préco ce ment socia lisés à ces normes de perfor mance crois sante. Le
fait qu’ils soient appré hendés comme  des performers (et appré ciés
comme tels) nous paraît contraire à une logique sociale d’insti tu tion
comme sujet, capable, d’ailleurs, d’exprimer des besoins propres. S’il y
a néan moins une chance qu’ils effec tuent un parcours scolaire quali‐ 
tatif, leur assu rant une posi tion sociale plus qu’hono rable, il nous
paraît impor tant de dire qu’une telle éduca tion peut éloi gner d’un
rapport de soi à soi heureux. Annette Lareau (2021) a souligné le
carac tère fréné tique de ce type d’éduca tion, fondé sur la seule focale
de l’opti mi sa tion des perfor mances scolaires.

Du côté des enfants issus des classes popu laires peuvent à l’inverse se
jouer des phéno mènes de margi na li sa tion, contraires eux aussi au
bon déve lop pe ment psychique. Les insti tu tions de la petite enfance
tendent à valo riser de plus en plus la perfor mance scolaire. Les
logiques de prise en charge psychoaf fec tives déclinent. Dès lors, ces
enfants peuvent être stig ma tisés dans leurs diffé rences (ils possèdent
moins de legs fami liaux conformes à ce nouvel éthos de la perfor‐ 
mance précoce). On voit aussi des phéno mènes de respon sa bi li sa tion
de ces enfants ou de leurs parents (c’est d’eux que vien drait le
problème de leur inadap ta tion), dans un contexte de baisse d’ambi‐ 
tion poli tique globale des insti tu tions publiques, allant de pair avec le
déploie ment d’une logique de mérite indi vi duel, qui justifie d’ailleurs à
dessein le désen ga ge ment de la collec ti vité. Dans un tel contexte, ces
enfants issus des classes popu laires ne sont pas non plus accueillis
comme sujets.

21

Pour conclure…
Ainsi, ce texte de Sylviane Giam pino résonne avec beau coup de nos
travaux menés depuis, et d’enquêtes de nombreux socio logues. Ils
concordent pour s’inter roger sur un déclin du rapport subjectif à
l’enfant et d’une respon sa bi lité collec tive adulte à l’endroit du bon
déve lop pe ment psychique des enfants. Le contexte néo- libéral et de
nouvelle gestion publique pour rait tendre à rendre désuète l’appré‐ 
hen sion de l’enfant comme un sujet psychique singu lier, que ce soit à
l’école mater nelle, dans les crèches ou encore dans les sphères fami‐ 
liales. C’est aussi qu’il est des liens entre ces nouvelles tendances

22
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NOTES

1  On pense ici à un article de Wata nabe (2010) montrant le savoir- faire
d’une éduca trice japo naise, capable de rebondir sur des initia tives enfan‐ 
tines, tel que le fait de ramener une bouteille déga geant un certain parfum,
pour les prolonger, les nourrir, en faire des situa tions d’appren tis sage, mais
aussi de convi via lité entre enfants.

2  Pascale Garnier est profes seure des univer sités en sciences de l’éduca tion
(univer sité Sorbonne Paris Nord, labo ra toire EXPERICE).

3  Stanislas Morel est maître de confé rences en socio logie (univer sité
Sorbonne Paris Nord, labo ra toire EXPERICE).

4  Dans le contexte scola ri sant actuel, ce type d’usage de la psycho logie se
retrouve souvent. Ce n’est pas à dire qu’il n’exis tait pas dans les années 1960
et 1970.

5  Voir l’article paru  dans Le Monde, «  Mixité scolaire  : des écarts socio- 
économiques parfois immenses entre des collèges voisins », 13 avril 2023. ht
tps://www.lemonde.fr/les- decodeurs/article/2023/04/13/mixite- scolaire
-des-ecarts-socio-economiques-parfois-immenses-entre-des-colleges-voi
sins_6169317_4355770.html#:~:text=Cr%C3%A9%C3%A9%20en%202016%2
C%20et%20longtemps,de%20demandes%20insistantes%20de%20journalist
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NOTES DE LA RÉDACTION

Entretien réalisé par Hélène Buisson-Fenet en septembre 2023, transcris et mis
en forme par Céline Calmejane-Gauzins.

TEXTE

Hélène Buisson- Fenet : Zaihia Zeroulou, vous avez choisi de revenir
sur l’article de Bernard Charlot, daté de 1991 et inti tulé «  Penser
l’échec comme événe ment, penser l’immi gra tion comme
histoire  » 2  : cet article aborde notam ment la substi tu tion de la
problé ma tique de l’échec scolaire à celle de la réus site scolaire,
substi tu tion qu’il met au jour au travers des cas des élèves d’origine
immi grée en socio logie à cette époque, il y a une petite tren taine
d’années. Est- ce que cette substitution- là explique que cet article a
eu votre préfé rence  ? Est- ce que ça a été un motif pour choisir
plutôt celui- ci parmi ceux que propo saient les numéros de Diver‐ 
sité jusqu’à ces années 1990 ?

Zaihia Zeroulou : Cela fait partie des critères de choix en effet, parce
que cette substi tu tion de la réus site à l’échec rejoint la démarche de
mes travaux de recherche, dans la mesure où j’ai commencé à
travailler sur les ques tions d’anal pha bé tisme, où l’on retrou vait les
immi grés de première géné ra tion, puis sur les ques tions d’échec
scolaire des milieux popu laires, dont faisaient partie les enfants
d’immi grés. J’ai eu cette approche- là dès le départ et j’avais l’impres ‐



Diversité, 203 | 2023

sion que tout était expliqué sur l’échec scolaire et qu’il était diffi cile
d’aller plus loin dans la compré hen sion de ce phéno mène social… Je
m’aper ce vais aussi, lors d’entre tiens avec des ensei gnants, des
familles ou des jeunes, que j’avais affaire à des situa tions atypiques.
Des ensei gnants me parlaient d’élèves de milieux défa vo risés qui
réus sis saient brillam ment. J’ai rencontré des familles où il y avait des
enfants en échec, mais aussi un frère, une sœur qui avait brillam ment
réussi. Ces obser va tions m’ont donné l’idée de partir de ces situa tions
atypiques, un peu excep tion nelles, de réus site. J’ai réalisé un mémoire
de DEA (diplôme d’études appro fon dies), puis une thèse sur cette
théma tique de la réus site en milieux défa vo risés et publié
plusieurs articles 3.

En outre, Bernard Charlot a des approches, des démarches que
j’adop tais déjà et que je trouve toujours perti nentes. Les parcours
scolaires sont aussi le résultat d’histoires indi vi duelles, fami liales et
migra toires singu lières. Au- delà des variables macro so cio lo giques,
comme l’origine sociale, qui expli quaient et expliquent toujours
l’échec scolaire, il y a aussi d’autres facteurs, événe ments marquants,
le poids des expé riences vécues, le rôle de l’émotion, des petits
riens… qui agissent sur les processus d’échec ou de réus site. Le titre
de l’article de Bernard Charlot m’a interpelée.

De plus, je continue à travailler sur cette théma tique, avec une autre
approche métho do lo gique. Celle adoptée dans les années  1980 –  je
peux dire sans préten tion qu’elle était un peu nova trice sur cette
ques tion – a permis de mettre en évidence que la popu la tion immi‐ 
grée algé rienne se diffé ren ciait par ses propriétés sociales en Algérie,
que celles- ci avaient un impact sur les condi tions d’émigra tion en
France et sur ses moda lités d’inser tion ainsi que sur le vécu de la
situa tion migra toire. Comme l’écri vait Abdel malek Sayad, l’émigré qui
arrive en France est déjà socia lisé et porteur d’une histoire. Tenir
compte unique ment de sa situa tion sociale en France, c’est ignorer
l’homo gé néi sa tion produite par l’émigra tion. J’ai pu mettre cela en
évidence, et même si main te nant cela constitue un résultat banal,
admis, à l’époque, c’était une nouveauté. J’étais ravie de constater que
ces apports de la démarche quali ta tive ont pu faire l’objet de géné ra li‐ 
sa tion grâce aux méthodes quan ti ta tives de plusieurs cher cheurs
comme Vallet et  Caille 4,  Santelli 5… et bien évidem ment les
recherches de Mathieu Ichou que je lis toujours avec un grand intérêt.
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Actuel le ment, j’adopte une approche quali ta tive et longi tu di nale. J’ai
élargi le groupe enquêté à d’autres natio na lités d’origine et à des
jeunes sans origine immi grée, afin de dépasser la spéci fi cité de
l’immi gra tion algé rienne. Par ailleurs, dans les années 1980, ma défi‐ 
ni tion de la réus site, c’était l’accès à l’ensei gne ment supé rieur long.
Aujourd’hui, je l’ai élargie aux grandes écoles. C’est un travail en cours.

Dans cet article, Bernard Charlot fait une superbe analyse histo rique
de l’approche de ces ques tions d’échec et ce qu’il montre est toujours
vrai. Comme Charlot le dit à la fin de son article, on a encore besoin
de beau coup de connais sances scien ti fiques pour expli quer les
phéno mènes de réus site et d’échec. Je pense que, pour progresser
dans la connais sance, il faudrait s’inté resser aussi à l’échec scolaire
parmi les « héri tiers », parce qu’il existe, mais il ne revêt pas de visi bi‐ 
lité sociale. À ce titre, les travaux de Gaëlle  Henri- Panabière 6 sont
vrai ment nova teurs et méri te raient d’être pour suivis. La diffi culté est
d’iden ti fier cette popu la tion. Il faudrait avoir une approche globale et
rompre avec l’échec – ou la réus site – unique ment dans les milieux
popu laires. En cela, l’approche quali ta tive nous aide beau coup et
l’approche quan ti ta tive vient véri fier ce que l’on peut cerner. Ce que
Bernard Charlot montre égale ment très bien dans cet article, et qui
vaut toujours, c’est le poids des mots.

HBF : Mathieu Ichou, le texte de Smaïn Laacher 7 insiste sur le fait
que dans les années  1980, les travaux sur l’immi gra tion et l’école
donnent lieu à une produc tion «  théo ri que ment indi gente et
bureau cra ti que ment dépen dante ». Et j’aurais voulu savoir si cette
critique très affirmée de l’auteur résonne dans vos propres travaux,
c’est- à-dire  : est- ce qu’initia le ment, ou par la suite d’ailleurs, il y
avait un écho dans vos travaux à cette inci ta tion à dépasser l’indi‐ 
gence théo rique et surtout la dépen dance bureau cra tique ? Et est- 
ce que cette critique expli cite peut expli quer que vous vous soyez
arrêté sur ce texte ?

Mathieu Ichou  : Sans aucun doute, sur la forme, les formu la tions de
Smaïn Laacher sont plus sévères et inci sives que celles que j’aurais
écrites. Cela dit, sur le fond, il me semble que, dans une certaine
mesure, cette critique résonne encore dans le champ de recherche
sur «  l’immi gra tion et l’école  ». En l’occur rence, il me paraît assez
justifié de dire que ce champ de recherche a été davan tage fécond
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d’un point de vue empi rique, pour les savoirs accu mulés et pour la
connais sance fine d’objets divers et variés  : «  enfants d’immi grés  »,
«  trajec toires scolaires  », et «  rapports des familles à l’école  », etc.,
plutôt que pour de grandes inno va tions théo riques. Ce n’est pas exac‐ 
te ment, il me semble, le champ de recherche qui a fait les plus grands
« exports » théo riques dans d’autres secteurs des sciences sociales.

Il est donc vrai que, d’une certaine manière, dans mes propres
recherches, j’ai été un peu frustré par le manque d’outillage théo rique
pour expli quer certains types de trajec toires scolaires des enfants
d’immi grés que j’étudiais, et notam ment les diffé rences qu’on pouvait
observer une fois qu’on avait pris en compte les grandes variables
clas siques qui mesurent la posi tion sociale des familles. Donc c’est
vrai que j’ai dû essayer d’utiliser les apports théo riques d’autres
champs et notam ment peut- être plutôt de la socio logie géné rale avec
l’influence, par exemple, d’Abdel malek Sayad, de Pierre Bour dieu, de
Bernard Lahire…

En ce qui concerne la dépen dance bureau cra tique, le propos de
Smaïn Laacher me semble aussi assez juste. Et dans ma propre expé‐ 
rience, ce sont plutôt les données statis tiques qui se sont avérées
dépen dantes bureau cra ti que ment, notam ment parce que la plupart
des données statis tiques sur l’école et sur les enfants d’immi grés à
l’école sont produites par la statis tique publique et donc large ment
dépen dantes des insti tu tions de l’État, et partiel le ment contraintes
par l’idéo logie répu bli caine domi nante qui fait qu’on a parfois des
diffi cultés avec ces données à travailler sur des popu la tions mino ri‐ 
taires qu’on ne souhaite pas toujours iden ti fier. Par exemple, je n’ai
pas pu travailler autant que je l’aurais voulu –  et cela me semble
toujours d’actua lité  – sur la mesure de l’ampleur et des effets de la
ségré ga tion ethno ra ciale à l’école. Ça me semble être un sujet abso lu‐ 
ment essen tiel, à la fois socia le ment et poli ti que ment, mais aussi dans
l’étude socio lo gique de la produc tion des inéga lités scolaires. Or, il
me semble que les données statis tiques dont on dispose actuel le ment
ne permettent pas, du fait de leur dépen dance bureau cra tique, pour
ainsi dire, d’étudier ces phéno mènes aussi préci sé ment qu’on le
voudrait, parce qu’il y a, si j’ose dire, et c’est un peu provo ca teur dans
le contexte actuel, une sorte de voile d’igno rance républicain.
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HBF  : Qui passe par la ques tion de l’iden ti fi ca tion de l’origine des
immi grés et de sa densité dans les établis se ments scolaires par
exemple ?

MI : Oui, notam ment la diffi culté liée à l’aspect dit sensible des infor‐ 
ma tions sur l’origine migra toire, et même plus préci sé ment sur
l’iden ti fi ca tion de caté go ri sa tions de mino rités ethno ra ciales ou de
mino rités visibles, notam ment à des échelles soit indi vi duelles, soit
fines loca le ment, au sein des établis se ments, etc., alors qu’on se
doute que la ségré ga tion ethno ra ciale est un phéno mène impor tant
et qui a des consé quences néfastes sur les trajec toires scolaires des
enfants d’immi grés, et plus géné ra le ment sur les inéga lités. Ce que
l’on peut dire quand même, c’est que l’état du champ de recherche tel
que décrit par Smaïn Laacher au début des années  1990 est assez
large ment diffé rent aujourd’hui, et il y a eu beau coup de recherches
sur ces ques tions qui ont appro fondi les connais sances, diver sifié les
méthodes, les problé ma tiques, etc., donc je serai moins sévère
aujourd’hui qu’il a pu l’être il y a trente ans.

HBF : Je fais remar quer d’ailleurs que la DEPP 8 était toute jeune à
cette époque, elle n’avait que 3 ans…

MI  : Il y a eu des petits débuts de travaux sur ces ques tions dès les
années  1960 et puis davan tage dans les années  1980, et notam ment,
évidem ment, ceux de Zaihia Zeroulou qui ont inspiré mes propres
travaux. Et j’aime rais revenir sur la ques tion de l’échec et de la réus‐ 
site scolaire dans un langage peut- être plus logico- mathématique. Il
me semble assez impor tant effec ti ve ment, quand on étudie un
phéno mène, de ne pas se foca liser sur une partie spéci fique de la
distri bu tion de ce phéno mène, c’est- à-dire juste sur le bas de la
distri bu tion, l’échec, ou le haut de la distri bu tion, la réus site. Il est
plus fécond, pour essayer d’expli quer un phéno mène, d’en décrire
toute la varia bi lité et ensuite d’essayer de trouver des déter mi nants
qui puissent soit expli quer l’ensemble de ces varia tions, soit éven tuel‐ 
le ment être spéci fiques à diffé rentes parties de la distri bu tion du
phéno mène. Replacer l’objet «  échec  » ou l’objet «  réus site  » dans
l’ensemble de la distri bu tion du phéno mène me semble extrê me ment
impor tant pour bien le décrire et l’expli quer. Cela me fait d’ailleurs un
peu penser à cette distinc tion clas sique de Grignon et Passeron sur le
misé ra bi lisme ou le  populisme 9. Il faut sans doute essayer d’éviter
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l’écueil misé ra bi liste qui consis te rait à iden ti fier les enfants d’immi‐ 
grés à l’échec, mais égale ment ne pas trop «  tordre le bâton dans
l’autre sens » et célé brer des réus sites qui sont quand même un peu
plus rares.

ZZ : C’est très inté res sant ce qui vient d’être dit, j’adhère tota le ment à
la néces sité de ne pas foca liser sur l’échec ou la réus site d’une mino‐ 
rité statis tique. Quand on fait du longi tu dinal quali tatif, on note que
dans un parcours qui a abouti à l’échec, il y a eu des périodes de réus‐ 
site et vice versa. On iden tifie ce qui fait qu’à un moment donné, la
trajec toire du jeune change d’orien ta tion, l’échec et la réus site sont le
résultat de processus dans un univers de contraintes avec des
moments porteurs pour la réus site et d’autres plus néfastes. L’intérêt
du longi tu dinal est de voir comment le processus qui mène à l’un ou à
l’autre se construit et de voir tous les éléments qui inter fèrent. Je ne
crois pas que les cher cheurs qui travaillent sur les ques tions de réus‐ 
site ont pour prin cipal objectif de rompre avec un misé ra bi lisme ou
d’ériger des jeunes en héros. Ce n’est pas mon cas. Partir des situa‐ 
tions de réus site est une démarche métho do lo gique, je fais l’obser va‐ 
tion de situa tions hors normes sur le terrain, je cherche des façons de
récolter des données avec beau coup de rigueur et j’analyse, la théo ri‐ 
sa tion vient après. Bour dieu par exemple met en avant la « sursé lec‐ 
tion » pour ces parcours de jeunes, mais il en parle très peu. Concer‐ 
nant les itiné raires de jeunes que j’ai étudiés, la sursé lec tion n’inter‐ 
vient pas toujours. L’approche de Bernard Lahire dans son  ouvrage
Tableaux de  familles 10 est inté res sante et ce serait passion nant de
pouvoir suivre l’évolu tion des diffé rentes confi gu ra tions fami liales
dans le temps, encore une fois l’intérêt du longi tu dinal  ! Mais on ne
dispose pas d’un cadre théo rique qui permette d’expli quer ces
réalités sociales dans leur globa lité, on emprunte à plusieurs auteurs
spécia listes de ces ques tions. Partir du terrain me paraît fondamental.

HBF : Juste ment pour revenir sur l’impor tance de la termi no logie,
Bernard Charlot parle de « processus » plutôt que de « caté gorie », il
dit l’impor tance de substi tuer des « histoires » à des « espaces », des
«  expé riences  » à des «  propriétés  ». Est- ce que, pour vous, ces
préci sions termi no lo giques traduisent une rupture en socio logie de
l’immi gra tion à l’époque, et en socio logie de l’éduca tion par
ailleurs  ? Est- ce que cela marque à ce moment- là, au début des
années  1990, un effet de seuil ou un effet de rupture dans la
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manière dont pouvaient être conçus la recherche et ses concepts
autour de cet objet «  école et immi gra tion  »  ? Est- ce qu’il y a un
avant et un après Bernard Charlot à ce niveau- là ?

ZZ : Oui, j’adhère aux propos de Bernard Charlot qui se situent dans la
conti nuité de l’approche d’Abdel malek Sayad : « l’immigré est d’abord
un émigré  ». Person nel le ment, c’est ce qui m’a beau coup incitée, à
l’époque, à aller voir ce qui se passait avant l’émigra tion et qui avait un
impact sur le vécu migra toire. Je me souviens de la toute première
rencontre avec Sayad lors d’un colloque. Il m’avait demandé sur quoi
je travaillais, ce qui m’avait à l’époque beau coup frappée, c’est la série
de ques tions sur ma famille, ce que faisaient mes parents avant de
venir, si je connais sais mes grands- parents, etc. « D’où tu viens ? » me
disait- il. C’était de la socio- analyse. Je dirais que, la nouveauté dans
les approches des ques tions migra toires, c’est Sayad qui l’a intro duite.
Bernard Charlot s’est inscrit dans cette approche en la déve lop pant.
Donc oui, il y a une rupture, il y a un chan ge ment. Les travaux qui
proposent ce type d’approche sont de plus en plus nombreux. C’est
assez agréable de voir que ce que l’on peut constater à un niveau
quali tatif se vérifie sur un plan quan ti tatif parce qu’on a besoin des
deux : le quan ti tatif donne des pistes, des éléments qu’on n’a pas vus
et l’inverse est aussi vrai. Donc pour moi, c’est extrê me‐ 
ment complémentaire.

Les notions de processus, de trajec toire indi vi duelle, fami liale, de
trajec toire migra toire sont de plus en plus utili sées. Il y a une rupture
avec toutes les approches du type « handicap socio cul turel ».

Ce qu’il y a de commun chez les immi grés, quelle que soit leur origine
natio nale, c’est l’envie, le souhait, le rêve que leurs enfants vivent
mieux qu’eux, parce qu’ils sont aussi venus avec ce projet. Et l’étude
de l’histoire fami liale sur plusieurs géné ra tions, au- delà de l’histoire
migra toire des parents, permet d’avancer dans la compré hen sion des
atti tudes et compor te ments. Il est égale ment perti nent de connaître
le devenir des oncles et tantes, cousins et cousines restés au pays
d’origine. Donc l’histoire, c’est extrê me ment impor tant. Parler
d’histoire, c’est parler du temps dont la maîtrise a souvent échappé
aux immi grés. La tempo ra lité est un élément extrê me ment impor tant
s’agis sant des ques tions migratoires.
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HBF  : Pour rebondir sur cette part de la culture ou de l’iden tité
cultu relle, Mathieu Ichou, dans quelle mesure peut- on dire que les
deux philo so phies sociales dont parle Smaïn Laacher dans son
article, à savoir d’un côté un pôle qu’il appelle «  menta liste  », qui
aborde les élèves d’origine immi grée à l’école en termes d’iden tité
cultu relle et de l’autre, un pôle « objec ti viste » qui va retra duire les
posi tions sociales en posi tions scolaires, sont toujours d’actua lité
aujourd’hui  ? Est- ce que cette oppo si tion dans l’article vaut
toujours, à l’heure actuelle, en socio logie de l’immi gra tion et en
socio logie des élèves immi grés à l’école ?

MI : J’ai l’impres sion que le pôle désigné comme « objec ti viste » a eu
dans une certaine mesure la plus grande posté rité, avec de
nombreuses études, dont une partie de mes propres travaux, qui
s’inscrivent dans cette pers pec tive de l’étude du rapport entre posi‐ 
tions sociales et posi tions scolaires au sein des popu la tions d’origine
étran gère. Cela dit, il y a aussi des travaux qui conti nuent à utiliser la
culture ou les spéci fi cités des popu la tions immi grées comme lentille
analy tique prin ci pale. Mais il me semble que cette distinc tion est un
peu trop réduc trice pour décrire l’état actuel du champ de recherche,
très hété ro gène, sur l’éduca tion et l’immi gra tion. Cela dit, à mon avis,
elle reste perti nente à deux titres au moins. Premiè re ment, quand on
étudie ces popu la tions –  les immi grés et leurs enfants  – ou de
manière géné rale les popu la tions dites mino ri taires, il y a toujours
deux tendances ou deux tenta tions. La première tenta tion, c’est celle
de parti cu la riser ces popu la tions à outrance, et donc de traiter les
enfants d’immi grés ou les immi grés comme radi ca le ment spéci fiques
ou «  autres  », en insis tant sur des cultures d’origine extrê me ment
diffé rentes, sur leur carac tère inas si mi lable à la société fran çaise : ce
seraient des popu la tions qui néces si te raient des problé ma tiques
parti cu lières, des concepts parti cu liers pour pouvoir rendre justice à
leurs spéci fi cités. Ça, ce serait une première tendance qu’on voit dans
le pôle menta liste décrit par Smaïn Laacher.

La deuxième tenta tion, ce serait de dépar ti cu la riser ces popu la tions,
de gommer leurs spéci fi cités, en suivant une tenta tion d’univer sa lité.
Cela revien drait à consi dérer que ce qui se passe dans la popu la tion
majo ri taire se passe iden ti que ment parmi les immi grés, en suppo sant
que les posi tions scolaires des enfants d’immi grés s’expliquent exclu‐ 
si ve ment par un processus de repro duc tion sociale iden tique à celui
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qu’on observe au sein des familles non immi grées. Cette tendance
consiste donc à ignorer toute spéci fi cité de ces popu la tions et de cet
objet de recherche spéci fique, et notam ment le racisme et les discri‐ 
mi na tions dont ils ou elles pour raient faire l’objet et qui ont des
impacts obser vables sur les trajec toires scolaires et sociales des
descen dants et descen dantes d’immi grés. Dans la persis tance de ces
deux écueils, il me semble que la distinc tion de Laacher est
toujours pertinente.

Il y a une deuxième raison pour laquelle cette distinc tion reste perti‐ 
nente, bien qu’un peu réduc trice, c’est qu’elle permet d’insister sur
l’aspect assez éclaté de ce champ de recherche. Nous avions essayé
avec Agnès van Zanten 11 de faire une revue un peu systé ma tique de la
litté ra ture scien ti fique dans ce champ de recherche, et nous avions
effec ti ve ment constaté une diver sité de tradi tions de recherche qui
commu niquent assez peu entre elles et qui s’ignorent assez forte‐ 
ment les unes les autres. Certaines recherches sont plutôt foca li sées
sur les enfants migrants quand ils arrivent avec l’étude des
programmes d’accueil spéci fiques, des curri cu lums spéci fiques  ;
d’autres, notam ment quan ti ta tives, étudient les trajec toires scolaires
de la deuxième géné ra tion, donc des enfants d’immi grés nés en
France ; d’autres encore se foca lisent plutôt sur l’étude des pratiques
éduca tives fami liales, des stra té gies fami liales, de la mobi li sa tion, du
rapport des familles immi grées à l’école, etc.  ; d’autres étudient la
ségré ga tion scolaire, ses causes, ses effets et enfin d’autres, plus
ethno gra phiques, portent sur les rela tions inter eth niques dans les
établis se ments scolaires entre les élèves, les ensei gnants et d’autres
profes sion nels de l’éduca tion. À ce titre donc, il me semble que le
champ est plus riche que la simple bina rité d’une oppo si tion entre
pôle «  menta liste  » et pôle «  objec ti viste  ». Cela dit, il reste assez
forte ment éclaté, et donc, ce diag nostic reste partiel le‐ 
ment pertinent.

ZZ  : À ce sujet, Mathieu Ichou, vous connaissez sûre ment le livre sur
la fonc tion miroir de  l’immigration 12. Je me demande dans quelle
mesure les compa rai sons avec la popu la tion autoch tone de la même
origine sociale montrent quand même plus de simi li tudes que de
spéci fi cités dans les parcours : chez les descen dants d’immi grés, dans
le rapport à leur culture et la culture qui est valo risée à l’école, dans
beau coup de domaines, il y a, me semble- t-il, beau coup de simi li ‐
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tudes, et l’immi gra tion est quand même un miroir gros sis sant. Les
jeunes me parlent d’ailleurs de « migra tion de classe » quand ils me
racontent leur arrivée en classe prépa ra toire ou dans les grandes
écoles : les discours se ressemblent.

MI : Je suis assez d’accord avec ce constat. Autre ment dit, la posi tion
sociale a des effets extrê me ment impor tants sur la posi tion scolaire,
que ce soit dans les familles immi grées ou dans les familles non
immi grées. Il y aurait deux types de bémols. Le premier, que vous
étudiez d’ailleurs de façon pion nière dans vos travaux des
années  1980, c’est que la posi tion sociale des immi grés, contrai re‐ 
ment à la posi tion sociale des non- immigrés, ne se définit pas seule‐ 
ment en France, mais aussi dans la société d’origine. Et à ce titre, il y
a une complexité supplé men taire, il me semble. Et deuxiè me ment,
pour un certain nombre d’immi grés et d’enfants d’immi grés, les ques‐ 
tions du racisme, des discri mi na tions, par exemple de l’isla mo phobie,
des cris pa tions et des stig ma ti sa tions de cet ordre peuvent avoir des
effets spéci fiques qu’on ne retrouve pas dans d’autres populations.

ZZ  : Tout à fait. Sauf que, pour les ques tions de discri mi na tion et de
racisme, ils parlent quand même de racisme de classe sociale. J’ai
l’impres sion qu’il y a beau coup plus de ressem blances, mais il y a des
spéci fi cités… Donc il faut faire le travail de comparaison.

MI : Nous sommes d’accord.

HBF  : Je voudrais vous inter roger sur l’arti cu la tion entre les
travaux univer si taires et les poli tiques publiques en la matière. Le
texte de Bernard Charlot se tient très éloigné de l’inter ven tion
publique. Mais en même temps, il mentionne malgré tout la ques‐ 
tion du « zonage », en criti quant notam ment le fait que qui dit zone,
dit accep tion spatiale des mino rités. Quel regard portez- vous plus
large ment sur les rela tions entre recherche en éduca tion et poli‐ 
tiques éduca tives depuis les années  1990, depuis la publi ca tion de
cet article- là qui reste très à distance et très discret sur cette arti‐ 
cu la tion possible, que ce soit sous forme de « conseils au prince »
ou que ce soit sur ce qu’on appelle «  recherche colla bo ra tive  »
aujourd’hui ?

ZZ : Je ne vois pas de poli tique éduca tive nouvelle, inno vante, inté res‐ 
sante, qui permet trait d’accom pa gner une massi fi ca tion de l’éduca ‐
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tion vers plus de démo cra ti sa tion. J’ai réalisé des évalua tions des ZEP,
etc., et, même si les appel la tions changent, les logiques restent les
mêmes et ne montrent pas de résul tats très probants. On constate
plutôt des effets extrê me ment néga tifs, des retraits des élèves qui
viennent renforcer cette ségré ga tion. D’ailleurs, les familles immi‐ 
grées elles- mêmes l’évitent et ont recours au privé. Et cette ségré ga‐ 
tion est néga tive, que ce soit du côté des familles, que ce soit du côté
des ensei gnants, qui vous disent qu’ils peuvent aider un ou deux
enfants en diffi culté dans une classe, mais pas tous les enfants d’une
classe et qui exercent leur métier dans des condi tions extrê me ment
diffi ciles. Et là, je ne vois pas de poli tiques éduca tives qui viennent
rompre avec cette approche.

Moi, ce que j’ai trouvé inté res sant, ce sont les dédou ble ments de
classes en primaire et il aurait même fallu peut- être commencer plus
tôt, puisque les milieux popu laires envoient beau coup leurs enfants
en mater nelle. La ques tion des dédou ble ments de classes, la ques tion
des effec tifs est prégnante à tous les degrés de l’ensei gne ment, y
compris dans l’ensei gne ment supé rieur. Autre chose inté res sante, ce
sont ces dispo si tifs d’ouver ture sociale, mais les jeunes étaient déjà en
situa tion de réus site. Et cela touche une mino rité et c’est en fin de
parcours. Donc honnê te ment, je ne vois pas de choses innovantes.

HBF : Mathieu Ichou, Smaïn Laacher évoque lui aussi cette impor‐ 
tance crois sante de l’inter ven tion publique à l’égard de ce qu’il
appelle l’inter cul tu ra lité, ou ce qu’il mentionne être, dans les
années  1990, cette appel la tion de l’inter cul tu ra lité à l’école.
Comment est- ce que vous évaluez dans vos travaux l’évolu tion de
ces inter ven tions publiques dans le cas fran çais ? Et est- ce que vos
travaux comparés vous permettent de mettre au jour une orien ta‐ 
tion parti cu lière spéci fique à ces poli tiques fran çaises, à l’égard de
«  l’inter cul tu ra lité  » pour parler comme certains cher cheurs de
l’époque ?

MI : Je ne suis pas du tout un spécia liste du sujet de l’inter cul tu ra lité,
mais c’est un thème qui était beau coup plus prégnant dans les
années 1980 ou au début des années 1990 qu’aujourd’hui, en tout cas
dans le champ de la recherche acadé mique. Parmi les profes sion nels
de l’éduca tion, c’est peut- être un peu diffé rent, mais ce thème a
perdu en popu la rité, en préva lence, en prégnance dans le champ
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acadé mique. En ce qui concerne l’évolu tion des inter ven tions
publiques, je ne suis pas non plus suffi sam ment spécia liste de ce sujet
pour avoir un avis très perti nent. Même si ce n’est pas au cœur de
mes recherches, ce que j’ai remarqué dans ma recherche docto rale
sur la compa raison entre les trajec toires scolaires des enfants
d’immi grés en France et en Grande- Bretagne, c’est que, même s’il ne
faut pas cari ca turer les diffé rences natio nales, et pas non plus
supposer qu’il y a une traduc tion auto ma tique des orien ta tions offi‐ 
cielles dans les pratiques quoti diennes des profes sion nels de l’éduca‐ 
tion, des parents ou des élèves, il y a quand même proba ble ment une
diffé rence entre la France et l’Angle terre. En France, la société et
l’école fran çaises connaissent plus de cris pa tions à propos des diffé‐ 
rences cultu relles, des diffé rences reli gieuses, et notam ment quand
ces diffé rences sont liées à des popu la tions mino ri taires. Les discours
actuels du ministre de l’Éduca tion natio nale sont une illus tra tion
d’une spéci fi cité qui ne corres pond pas vrai ment à une grande évolu‐ 
tion puisque ces discours sont récur rents depuis quelques décen nies.
L’une des spéci fi cités fran çaises, c’est la coexis tence entre, d’une part,
une forte diver sité de la popu la tion des élèves en termes d’origine
géogra phique, d’origine sociale, d’histoire migra toire, d’origine cultu‐ 
relle, de pratiques reli gieuses, etc., et d’autre part, une sorte d’inca‐ 
pa cité des discours domi nants à penser la France comme une société
multi cul tu relle où tout le monde n’a pas exac te ment les mêmes
valeurs, les mêmes pratiques. Cette gestion de la diver sité donne lieu,
il me semble, à un peu plus de cris pa tion en France qu’au Royaume- 
Uni, par exemple.

HBF : Il y a un déca lage entre une réalité socio gra phique, une diver‐ 
si fi ca tion crois sante de ces publics scolaires là, y compris en
termes cultu rels, en tout cas d’origine ethno cul tu relle, et une
rhéto rique plus géné ra li sante ou plus univer sa li sante, cet écart
étant géré par de la cris pa tion ou des tensions qui passent,
j’imagine, dans les pratiques profes sion nelles elles- mêmes. Zaihia
Zeroulou, quel est votre senti ment sur cette question- là ?

ZZ : Je pense que le débat de la rentrée 2023 sur l’abaya fait beau coup
de tort à tous les publics scolaires, je dirais à toutes les familles. La
plupart des jeunes ne mettent abso lu ment rien derrière, ne
cherchent pas à provo quer et ne mettent même pas d’éléments reli‐ 
gieux. D’ailleurs, ce n’est pas un habit reli gieux. On est tous d’accord
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TEXTE

Gene viève  Zoïa  : Est- ce que vous pouvez nous raconter votre
parcours, le situer dans le contexte de l’époque ?

Fran çois Dubet  : La mode est au récit que les «  trans classes  » font
d’eux- mêmes, souvent au nom d’une double complai sance. D’une
part, le trans classe est un héros arraché à son destin social par son
courage et son mérite  ; il ne doit son ascen sion qu’à lui- même.
D’autre part, humilié, il dénonce le mépris de la classe à laquelle il a
toujours voulu appar tenir et à laquelle il s’est si forte ment iden tifié
qu’il a eu honte d’être ce qu’il était. Bles sure qui ne s’est jamais
refermée, car il ne sera jamais plei ne ment ce qu’il a rêvé d’être,
toujours hanté par le mépris latent des héri tiers et par la culpa bi lité
d’avoir eu honte de ses origines. Avec beau coup de talent chez Annie
Ernaux, avec moins chez d’autres, là où le trans classe est donc à la
fois un héros et une victime, gagnant sur les deux tableaux de la réus‐ 
site person nelle et de la dénon cia tion du monde. Objec ti ve ment, je
pour rais être tenu pour un trans classe  : mes parents n’ont pas fait
d’études, le salaire de mon père n’était pas très au- dessus du salaire
minimum et j’appar tiens à la première géné ra tion de bache liers de ma
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famille. Pour tant mon parcours scolaire n’a rien de singu lier. Élève
moyen, je suis entré au lycée en 1958 parce que les portes du lycée se
sont ouvertes à ce moment- là 2. Prépa rant un bac tech nique dans un
lycée profes sionnel, j’étais avec des fils d’ouvriers et d’employés. J’ai
rencontré quelques «  héri tiers  », souvent sympa thiques, en passant
un bac philo parce que je commen çais à ramer dans la filière maths et
tech nique, devenue la filière E. J’ai donc été déclassé scolai re ment et
surclassé socia le ment en faisant ma termi nale dans un lycée bour‐ 
geois. Mais je me suis tenu suffi sam ment loin d’eux pour éviter de
n’être pas à ma place. Pour se mettre en situa tion d’avoir honte de ses
origines, il faut un peu le vouloir. J’ai béné ficié de l’ouver ture de
l’univer sité en ayant le senti ment que, dans les années  1960, les
études paie raient de toute manière, ce qui était vrai.

GZ : Vos parents ont- ils encou ragé ce parcours scolaire puis univer‐ 
si taire ? Y étaient- ils indif fé rents ?

FD : Mes parents avaient confiance dans l’école et, dans une certaine
mesure, confiance en moi. Ils n’étaient pas sur mon dos et veillaient à
ce que je travaille norma le ment bien, pour être dans le premier tiers
de la classe. Grâce à cette scola rité hono rable, ils m’ont donné une
grande liberté, me permet tant de m’inté resser à bien des acti vités
peu scolaires, le rugby, le rock et le jazz, et surtout, ils m’ont laissé
m’engager dans un mouve ment d’éduca tion popu laire, les Francas, qui
a sans doute plus contribué à mon éduca tion que le lycée.

Par ailleurs, mes parents n’auraient pas aimé que l’on dise qu’ils
avaient un faible « capital culturel » : ils lisaient beau coup de romans
(pas très clas siques), on parlait poli tique à la maison, on partait
camper l’été pour décou vrir des régions nouvelles. Ils n’auraient
guère aimé que l’on parle de bonne volonté cultu relle. Pour ça aussi,
j’ai eu beau coup de chance. Quand je suis devenu profes seur, je ne
crois pas qu’ils en aient tiré une fierté exces sive. Ils étaient seule ment
étonnés que je sois aussi bien payé, à leurs yeux, et pour faire un
métier me lais sant aussi libre. Cela a sans doute contribué au fait que
j’ai toujours eu beau coup de mal à me plaindre de mon travail.

GZ : Comment est venue la socio logie ?

FD  : Dans un climat univer si taire à la fois anomique, déjà, et libéral,
j’ai profité de ces années un peu relâ chées pour lire beau coup et
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m’orienter vers la socio logie qui avait, à mes yeux, le triple avan tage
de s’inté resser aux idées, d’être une autre manière de faire de la poli‐ 
tique, et de travailler sur des  faits. Au fond, j’ai été porté par une
conjonc ture écono mique et scolaire bien plus que je n’en ai été
l’acteur de mon parcours. Père de famille à 23  ans, il m’a fallu
travailler régu liè re ment et j’ai été recruté par un club de préven tion
me lais sant assez de temps pour entre prendre de faire une thèse avec
Fran çois Chazel, ensei gnant assez exigeant. Comme beau coup, poli ti‐ 
que ment j’étais gauchiste, trots kiste plus préci sé ment. Socio lo gi que‐ 
ment, j’étais plutôt clas sique, lecteur des pères fonda teurs, adepte
des enquêtes quan ti ta tives, et, pour ne pas devenir schi zo phrène, j’ai
fina le ment opté pour la socio logie en me déta chant du climat intel‐ 
lec tuel ultra cri tique des années 1970. Ni Althusser ni Foucault ne me
parlaient du monde dans lequel je vivais. La néces sité de se définir
par rapport à Bour dieu ne s’impo sait pas à ce moment- là et je lisais
Bour dieu, comme les autres d’ailleurs, sans y voir une forme d’enga‐ 
ge ment particulière. Après avoir fait un cours sur Histoire de la folie à
des infir mières psychia triques afin de leur expli quer que la maladie
mentale est une construc tion sociale, celles- ci m’ont invité à rencon‐ 
trer quelques malades : j’en ai déduit que le monde était un peu plus
compliqué que ce qu’en disaient les livres, faisant de la maladie
mentale le seul produit de l’hôpital. Après avoir soutenu une thèse sur
les conduites margi nales des jeunes, thème que je retrou verai dix ans
plus tard avec La galère en 1987, j’ai été recruté en 1974 comme assis‐ 
tant, je crois avoir été le seul candidat, puis comme maître assis tant à
Bordeaux, dans une univer sité qui ne me deman dait pas grand- 
chose  : écrire une critique tous les trois ou quatre ans appa rais sait
alors comme le sommet des exigences et de la réus site. Crai gnant
plus que tout de m’ennuyer, j’ai décidé de faire des recherches sans
soutien et sans finan ce ment et je me suis lancé dans une étude du
mouve ment  occitan 3 dont je me sentais proche, pour des raisons
alors évidentes comme je venais du Péri gord. Au même moment, je
me rendais tous les quinze jours à Paris pour suivre le sémi naire
d’Alain Touraine.

GZ : Qu’a repré senté le monde pari sien alors pour vous et pour quoi
ce choix d’Alain Touraine ? Est- ce que cet éloi gne ment de Bordeaux
vient inci dem ment exotiser l’Occi tanie ?
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FD : Paris était, à ce moment- là, loin de Bordeaux géogra phi que ment,
huit heures de train avant le TGV : départ de Bordeaux par le train de
cinq heures, retours vers minuit. Profes sion nel le ment, l’École des
hautes études en sciences sociales (EHESS) était, aussi, loin de
Bordeaux. La plupart des « stars » étaient là, mais je ne crois pas avoir
eu l’ambi tion d’être de ce monde, mon groupe de réfé rence, aurait dit
Merton, étant ailleurs. Les affaires occi tanes parti ci paient alors de
l’intérêt pour ce qu’on appe lait les mouve ments «  natio na li taires  »
(basques, bretons, corses et plus loin québé cois) et n’avaient pas un
parfum provincial.

Touraine avait tout pour me séduire  : il croyait dans l’action et les
mouve ments sociaux et n’était pas enfermé dans le fonc tion na lisme
et dans le marxisme struc tu ra liste qui domi naient alors la vie intel lec‐ 
tuelle. Comme j’avais publié en  1976 un papier sur le mouve ment
occitan, Touraine m’a embarqué dans ce qui a sans doute été la
grande aven ture de ma vie  : une série d’inter ven tions socio lo giques
sur les mouve ments sociaux. Avec Touraine, Michel Wieviorka et
Zsuzsa Hegedüs pour une part, nous avons fait des recherches sur le
mouve ment étudiant, le mouve ment anti nu cléaire, le mouve ment
occitan, puis sur le mouve ment ouvrier et sur Solidarność (Soli da rité),
le grand mouve ment social polo nais en  1981… Je dois dire que j’ai
appris à travailler beau coup, à avoir le goût du travail collectif, à
décou vrir des mondes sociaux éloi gnés du mien… Alors que je n’ai
guère eu de mérite scolaire, le seul mérite que je m’accor de rais éven‐ 
tuel le ment est celui d’avoir choisi d’échanger la tran quillité d’une
routine univer si taire contre une vie plus exigeante et très nette ment
plus active.

GZ  : Qu’est- ce qui vous semble carac té ris tique de la vie univer si‐ 
taire intel lec tuelle de ces années ?

FD : J’avais 35 ans quand le programme de recherche sur les mouve‐ 
ments sociaux s’est arrêté et, ne voulant pas creuser sans cesse le
même sillon, je me suis donc inté ressé aux problèmes des banlieues à
la suite des émeutes aux Minguettes, puis à l’éduca tion, aux inéga lités
et à la justice sociale, sans oublier quelques incur sions du côté de la
théorie. Les chan ge ments d’objet, avec, par consé quent, des chan ge‐ 
ments de cadres théo riques et de méthodes, n’étaient pas perçus
comme des prises de risques dans un monde profes sionnel rela ti ve ‐
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ment limité ne comp tant pas plus de 200  enseignants- chercheurs
véri ta ble ment actifs, où le finan ce ment des recherches se faisait un
peu de gré à gré avec les minis tères concernés, le commis sa riat au
Plan, ou la MIR (Mission inter mi nis té rielle de recherche sur l’emploi)
dirigée par Lucien Brams.

Ayant écrit beau coup de livres et beau coup d’articles, ce récit peut
avoir un parfum désa gréable d’auto sa tis fac tion. Je dois cepen dant
dire que j’ai béné ficié d’une conjonc ture extrê me ment favo rable. Dans
les années 1970, il allait de soi que les thésards étaient sala riés et les
thèses de troi sième cycle n’avaient pas l’excès de poids qu’elles ont
aujourd’hui. On n’était pas censé avoir tout lu (ou fait semblant), faire
un état de l’art exhaustif, multi plier les terrains, faire des compa rai‐ 
sons inter na tio nales… La thèse était en fait un très gros master.
Surtout, la concur rence était faible, le nombre de thésards n’excé dant
pas beau coup celui des postes dispo nibles à l’univer sité et au CNRS.
Chaque jeune cher cheur n’était pas tenu de s’iden ti fier à un objet de
plus en plus serré afin d’être visible et de le rester. J’ai donc pu
changer d’objet sans risques, ce que bien des cher cheurs ne peuvent
plus faire et ne font pas. Long temps, les labos ont été des équipes
intel lec tuelles plus que des plate formes de services condui sant
chacun à rendre compte de la moindre de ses acti vités. L’auto rité des
manda rins qui diri geaient les labos réputés n’avait pas que des avan‐ 
tages, mais il est probable qu’elle stimu lait plus la vie intel lec tuelle
que l’émiet te ment infini des objets, des sous- objets, des studies, des
comités, des revues, des colloques dont la fonc tion est de construire
des carrières dans un monde de plus en plus concur ren tiel. La vieille
thèse de Durkheim sur les excès de la divi sion du travail semble
plutôt confirmée.

Dans l’espace des théo ries en vue des années  1970, je me sentais
proche de Touraine, de la socio logie de l’action et du refus de voir la
vie sociale comme un ordre programmé et inté rio risé auquel, on ne
sait trop comment, seul le socio logue échap pe rait. Mais si Touraine
avait incon tes ta ble ment l’auto rité et le pres tige d’un mandarin face
auquel on se sent toujours un peu balourd et igno rant, ce n’était pas
un chef de guerre exigeant la fidé lité de ses troupes. Aussi, quand j’ai
changé d’objet en m’éloi gnant néces sai re ment de l’ortho doxie
du CADIS 4 créé par et autour de Touraine, je n’ai pas eu de conflit de
fidé lité, pas le senti ment de trahir, même si je sentais bien que
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Touraine aurait aimé que je sois plus dans la ligne. Ligne d’ailleurs
mouvante au fil des années. Je n’ignore pas que bien des collègues de
ma géné ra tion ont dû affirmer leur auto nomie au prix de quelques
ruptures. J’en ai été dispensé, j’en rends grâce à Touraine et j’en ai
gardé une profonde méfiance à l’égard des écoles qui s’épuisent à
diviser le monde entre amis et ennemis, pour les idées bien sûr, mais
plus encore pour le contrôle des postes, des carrières, des recru te‐ 
ments, des revues et des réseaux. Didier Lapey ronnie avait écrit un
bel article, qui n’a pas vieilli, sur « l’acadé misme radical » 5 dans lequel
il montrait comment la posture critique est un des vecteurs les plus
effi caces d’une carrière acadé mique réussie. Ce qui devrait inter roger
les socio logues sur le sens et la valeur de la socio logie critique qui
s’affiche comme telle, alors que toute socio logie bien faite est critique
par nature.

GZ : Comment pourrait- on quali fier et résumer vos méthodes ?

FD  : S’il est un point sur lequel je suis resté tourai nien, c’est sans
doute une orien ta tion métho do lo gique, la mise en œuvre d’une
théorie. L’inter ven tion socio lo gique que nous prati quions alors était
une méthode lourde, exigeante et produc tive, invi tant les acteurs à
réflé chir sur leur action. Plutôt que d’inter viewer les indi vidus pour
leur demander ce qu’ils pensaient, nous avons formé des groupes de
mili tants rela ti ve ment hété ro gènes en termes d’orien ta tions et nous
les avons confrontés avec des inter lo cu teurs perti nents  : des adver‐ 
saires du mouve ment, des respon sables poli tiques, des mili tants de
base… afin de mettre à nu les logiques des actions derrière la cohé‐ 
rence des idéo lo gies. Ce travail réalisé dans plusieurs groupes réunis
chacun une douzaine de fois, les socio logues ont proposé leurs
analyses qui ont toujours été discu tées par des acteurs armés pour le
faire parce qu’ils avaient l’expé rience des entre tiens collec tifs et des
rencontres auxquels ils avaient parti cipé. Le postulat de cette
méthode est que les acteurs sociaux sont intel li gents, autant que les
cher cheurs, et peuvent savoir ce qu’ils font. J’insiste sur l’extrême
lour deur de cette méthode qui suppose de bien connaître les mouve‐ 
ments sociaux et les problèmes étudiés, de mobi liser long temps des
mili tants et des inter lo cu teurs, de former des équipes de recherche.
Lour deur qui explique pour quoi elle n’a pas beau coup essaimé. En
revanche, la socio logie de l’action postu lant que les acteurs ordi naires
ne sont pas des «  idiots cultu rels  » s’est très large ment déve loppée
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avec une diver sité de sensi bi lités venues du prag ma tisme américain
via Harold Garfinkel, ou en France autour de Luc Boltanski.

GZ  : Est- ce que vous décri riez votre appro pria tion de la méthode
comme vous condui sant à élaborer une socio logie de l’expé rience,
et comment décririez- vous cette socio logie ?

FD  : Au sortir de la socio logie des mouve ments sociaux, j’ai repris
cette méthode pour étudier la galère des jeunes, les mouve ments de
pobladores 6 au Chili en 1986, l’expé rience scolaire des lycéens et des
collé giens, les senti ments d’injus tice au travail… Chaque fois,
plusieurs groupes ont été consti tués. Chaque fois, des équipes de
cher cheurs ont été formées et, en évoquant ce travail, je pense
néces sai re ment à Olivier Cousin, Bernard Frank, Adil Jazouli, Didier
Lapey ronnie, Éric Macé, Danilo Martuc celli, Fran çoise Rault, Sandrine
Rui et beau coup d’autres… Je pense à des étudiants avancés, à des
amis chiliens et polo nais qui ont partagé ce qui se présen tait comme
des aven tures, et parfois comme des aven tures un peu risquées dans
le Chili de Pino chet et dans la Pologne communiste.

Mon origi na lité, si j’en ai une, a été de déplacer une méthode
construite sur les mouve ments sociaux vers l’étude d’expé riences
sociales banales comme l’expé rience scolaire, le travail ensei gnant,
les senti ments d’injus tice, les discri mi na tions… J’ai essayé de donner
une forme théo rique à ce travail en écrivant Socio logie de l’expérience
en  1994. Mon hypo thèse était assez simple  : l’expé rience sociale n’a
pas de prin cipe d’unité hégé mo nique, ni l’habitus 7 ni l’intérêt, et elle
exige que les acteurs en deviennent des sujets en fonc tion de la
distance à soi qu’elle implique. Aujourd’hui, je crois que j’aurais dû
mieux utiliser George Herbert Mead 8.

Pas plus que je n’aime les guerres théo riques, je n’aime les guerres
métho do lo giques. Aussi, j’ai utilisé d’autres méthodes comme les
entre tiens indi vi duels, et avec Marie Duru- Bellat, je me suis fami lia‐ 
risé avec l’analyse secon daire des statis tiques. Le seul véri table
problème à mes yeux est celui de savoir ce qu’il est légi time
d’attendre d’une méthode, et rien ne m’agace plus que les entre tiens
qui révèlent que les acteurs pensent ce que leur posi tion sociale leur
impose de penser ce qu’ils pensent, ou que les analyses statis tiques
oppo sant la réalité objec tive du monde aux illu sions idéo lo giques des
indi vidus. Pour peu qu’on se donne la peine de les inter roger vrai ‐
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ment et de les écouter, je crois que les acteurs sociaux sont aussi
intel li gents que les socio logues et que les théo ries socio lo giques.
Personne n’est vrai ment dupe et ceux qui se racontent des histoires
le savent. Les jeunes qui galé raient dans les quar tiers popu laires des
années 1980 savaient parfai te ment qu’ils étaient victimes du racisme
et des discri mi na tions, mais ils savaient aussi qu’ils étaient délin‐ 
quants pour d’autres raisons que le racisme et les discri mi na tions. Ils
avaient d’ailleurs le plus grand mépris pour les discours des
travailleurs sociaux et des socio logues leur expli quant sans cesse
qu’ils étaient de simples victimes. De la même façon, les élèves sont
sans doute le plus à même de décrire fine ment les méca nismes de
leurs succès, de leurs échecs, de leur rela tion aux savoirs, des
tensions entre le monde scolaire et le monde juvé nile… Or je me
souviens que le projet même d’inter roger les élèves à la fin des
années  1980 avait heurté les tenants de la «  rupture épis té mo lo‐ 
gique » et de «  l’objec ti visme » expli quant que, sachant tout des lois
objec tives de la repro duc tion, la socio logie de l’expé rience des élèves
n’avait aucun intérêt.

GZ  : Le socio logue que vous êtes pense- t-il qu’il doit dévoiler les
discri mi na tions ?

FD  : Les discri mi na tions se mesurent et celles et ceux qui ont sont
victimes ne les ignorent pas pour peu qu’on se donne la peine de les
inter roger sérieu se ment. Toute la ques tion est de savoir comment les
indi vidus les vivent et ce qu’ils en font : comment ils les écrasent ou
pas, comment ils les détournent, comment ils protestent, comment
ils se défi nissent eux- mêmes… Il n’y a rien de plus simple que de
mesurer les discri mi na tions, toutes choses égales par ailleurs, et de
les condamner. L’expé rience des discri mi na tions décrite par celles et
ceux qui en sont victimes est extrê me ment éloi gnée du tableau qu’en
dressent les mili tants et les porte- paroles, souvent des socio logues,
et rien ne m’exas père plus que les postures qui ignorent et écrasent
les acteurs sous des théo ries prêtes- à-porter. Personne n’ignore qu’il
est discri miné ou menacé de l’être. Pour tant, ce qu’en disent les indi‐ 
vidus est nette ment plus complexe, contra dic toire et ambigu que ce
qu’affirment les théo ries critiques qui assignent les indi vidus à des
iden tités et qui ignorent, par exemple, à quel point il est diffi cile de se
vivre comme une victime tout en se sachant victime. De la même
manière, j’ai décou vert que les senti ments d’injus tice au travail
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renvoyaient à des théo ries sophis ti quées, pour peu que l’on demande
aux indi vidus pour quoi ce qu’ils vivent comme injuste est injuste. Les
travailleurs ordi naires n’ont lu ni Rawls, ni Honneth, ni Walzer, mais à
suivre leurs argu ments de près, tout se passe comme si c’était le cas.
Ce qui n’inva lide évidem ment pas le travail des philo sophes, mais
invite à réduire la distance entre la pensée ordi naire et la pensée
savante. Si j’ai progres si ve ment construit un style socio lo gique, plus
qu’une théorie propre ment dite, c’est sans doute à cause de cette
posture. Et il m’arrive souvent de me demander pour quoi les socio‐ 
logues font des recherches de terrain quand celles- ci sont
construites de telle façon que leurs hypo thèses n’ont aucune chance
d’être démon trées fausses. Mais il n’est pas exclu que cet agace ment
soit un effet de l’âge et du fait d’avoir trop lu et trop long temps la
même chose, un peu comme pour ces mauvais films dont on a
compris le dénoue ment dès les premières minutes. La socio logie de
l’éduca tion dénon çant les inéga lités scolaires est parti cu liè re ment
riche en la matière.

GZ : Comment expliquez- vous le choix de vos objets ? Pensez- vous
que le choix des objets socio lo giques obéit à des normes, corres‐ 
pond à des idéaux norma tifs ambiants ?

FD  : Je me sens bien inca pable d’expli quer mes choix d’objets, sinon
par l’intui tion plus ou moins fiable qu’ils allaient se révéler signi fi ca tifs
ou que je pouvais dire des choses un peu nouvelles sur des ques tions
clas siques. Je crois qu’un bon objet de recherche doit avoir un intérêt
socio lo gique, théo rique, mais aussi un intérêt social. Il doit parti ciper
d’un débat public, poser des ques tions vives, ou poser des ques tions
clas siques de manière nouvelle. Il faut cepen dant se méfier des
aspects les plus confor mistes de la nouveauté, qui n’est pas toujours
aussi nouvelle et origi nale qu’on pour rait le penser. Quand on regarde
l’évolu tion de la socio logie depuis une tren taine d’années, il me
semble que nous avons assisté à une double évolution.

La première est l’émer gence spec ta cu laire du thème des discri mi na‐ 
tions. Tant que nous vivions dans des sociétés indus trielles et
perçues comme natio na le ment homo gènes (à l’excep tion notable des
États- Unis), les discri mi na tions allaient bon train, mais elles n’étaient
pas perçues comme essen tielles. Elles étaient des inéga lités de
second rang, derrière les inéga lités et les conflits de classes. Que l’on
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soit fonc tion na liste, marxiste ou même tourai nien, les classes étaient
à la fois les clivages et les acteurs majeurs de la vie sociale. Les classes
agré geaient les inéga lités autour d’iden tités parta gées, elles étaient le
socle des mouve ments sociaux et des repré sen ta tions poli tiques.
Depuis quelques décen nies, les discri mi na tions occupent le devant de
la scène, elles ne cessent de se multi plier et de dominer les débats.
Cette émer gence procède, pour une part, d’une trans for ma tion radi‐ 
cale des repré sen ta tions de la justice sociale  : nous sommes passés
d’un idéal visant la réduc tion des inéga lités entre les classes à celui de
l’égalité des chances méri to cra tiques donnant à tous les mêmes
chances d’accéder à des inéga lités tenues pour justes. Dans ce cadre
de justice là, les discri mi na tions explosent, en étant vues comme les
obstacles à une stricte égalité des chances et, dans une certaine
mesure, nous sommes tous plus ou moins discri minés de la même
manière que nous sommes tous inter sec tion nels, tous inégaux et tous
singu liers «  en tant que  », comme j’essaie de le montrer  dans Tous
inégaux, tous singuliers 9.

Poli ti que ment, les discri mi na tions posent un double problème. D’une
part, elles appellent une égalité de trai te ment aveugle aux diffé‐ 
rences, que l’on soit répu bli cain à la fran çaise, ou libéral à la mode
anglo- saxonne. D’autre part, elles appellent la recon nais sance de la
pleine dignité des iden tités qui fondent les stig ma ti sa tions et les
discri mi na tions. Tout serait rela ti ve ment simple si l’arti cu la tion de
ces deux exigences n’était pas contra dic toire, et si elles n’inter ro‐ 
geaient pas les iden tités et les fonc tion ne ments démo cra tiques, si
elles n’entraî naient pas des retours du refoulé majo ri taire,  les
backlashes (« réac tions ») qui alimentent les popu lismes. Par ailleurs,
les discri mi na tions n’effacent pas les vieilles inéga lités de classes, qui
déter minent plus large ment les parcours indi vi duels que les discri mi‐ 
na tions. Le grand mérite d’une revue comme Diversité est de prendre
en charge ces problèmes dans l’espace scolaire, et d’ouvrir les ques‐ 
tions plutôt que d’apporter des réponses toutes faites. En la matière,
la socio logie joue un rôle essen tiel. Mais on peut craindre que la force
de la demande insti tu tion nelle et sociale conduise beau coup de cher‐ 
cheurs à se spécia liser sur telle ou telle discri mi na tion, pour s’en faire
seule ment les descrip teurs minu tieux et les avocats des victimes, tout
en sous- estimant les enjeux globaux qu’elle implique.
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La seconde évolu tion, d’ordre plus théo rique, est l’épui se ment de
l’idée même de société qui a long temps été la réfé rence commune de
la socio logie. L’idée de société repose sur le postulat de l’emboî te‐ 
ment d’une struc ture sociale (d’un fonc tion ne ment), d’une culture, et
d’un système insti tu tionnel et poli tique. La société était, à la fois, un
système et un conflit de classe plus ou moins régulé. Cette repré sen‐ 
ta tion s’est défaite avec la destruc tion des sociétés indus trielles et
natio nales. Dès lors, la socio logie tend à se consa crer aux pratiques et
aux acteurs, pendant que les écono mistes semblent plus à même
d’analyser les fonc tion ne ments systé miques et d’expli quer ainsi une
grande part des conduites sociales. Pour le dire d’une autre manière,
les subjec ti vités et les fonc tion ne ments du monde semblent se
séparer, comme se détachent l’éthique de respon sa bi lité et l’éthique
de convic tion. Pour la socio logie elle- même, le risque n’est pas
moindre de s’affai blir, en cessant d’être ce qu’elle était pour Marx,
pour Durkheim, pour Weber ou Parsons et, dans une certaine
mesure, pour Bour dieu, c’est- à-dire une philo so phie sociale de la
société  : une théorie de la moder nité et de la démo cratie, une
concep tion de l’acteur perçu, à la fois, comme auto nome
et déterminé…

GZ : Qu’est- ce que ces évolu tions font à la socio logie, comment est- 
ce qu’elles réor ga nisent les choses et doit- on renoncer à arti culer
épreuves indi vi duelles et enjeux collec tifs ?

FD  : Il va de soi que cette concep tion de la société n’est plus et ne
sera plus. Dans une large mesure avec la multi pli ca tion des objets, des
studies, des champs, la socio logie parti cipe de cette dispa ri tion du
social iden tifié à la société. Mais faut- il pour autant renoncer à arti‐ 
culer les épreuves indi vi duelles aux enjeux collec tifs ? Je ne le crois
pas. Je le pense d’autant moins que nous voyons bien que les démo‐ 
cra ties se portent mal et n’ont pas le vent en poupe, que les indi gna‐ 
tions ne se trans forment pas toujours en pratiques, que l’explo sion
démo cra tique de la commu ni ca tion et du numé rique rela ti vise sans
cesse les prin cipes mêmes sur lesquels étaient fondées la vie
commune, notam ment ce que nous appe lions la vérité et la science,
ou bien encore la sépa ra tion du profane et du sacré, prin cipes qui se
déploient aujourd’hui à l’état « gazeux ». Je crois donc que la socio‐ 
logie doit rester une philo so phie sociale inter ro geant sans cesse les
prin cipes de soli da rité, c’est- à-dire les valeurs et les méca nismes qui
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NOTES

2  Jusqu’à la fin des années 1950, le système scolaire fran çais est construit
sur la sépa ra tion de deux ordres d’ensei gne ment  : élémen taire et secon‐ 
daire. La majo rité des élèves sont scola risés en élémen taire durant leur
scolarité́ obli ga toire. L’ensei gne ment secon daire reste celui d’une mino rité
d’enfants issus de classes favo ri sées. Moins de 400 000 élèves sont scola‐ 
risés au lycée de la seconde à la termi nale en 1958, ils sont plus de 1,5 million
au début des années  1990. La crois sance est forte de 1959 à 1967 avec un
double ment du nombre de lycéens : https://www.education.gouv.fr/sites/d
efault/files/imported_files/document/depp-2016-EF-91- La-massification
-scolaire-sous-la-Ve-Republique_635045.pdf.

3  Le mouve ment occitan est un courant natio na liste défen dant l’idée que
l’Occi tanie est une nation. Né dans les années  1960, il est notam ment
devenu visible dans les années 1970 avec l’épisode de la lutte du Larzac.

4  Centre d’analyse et d’inter ven tion socio lo giques, UMR du CNRS à l’EHESS
entre 1981 et 2016.

créent du commun, qui nous conduisent à faire des sacri fices pour
ceux que nous ne connais sons pas. Ces ques tions sont d’autant plus
essen tielles que de nouveaux acteurs sociaux, ce que nous appe lions
la nature, sont apparus avec l’urgence écolo gique et la conscience de
l’anthro po cène. Sans l’inscrip tion des études néces sai re ment ciblées
dans ces enjeux globaux, la socio logie risque de ne plus inté resser
que les sociologues.

Tout ce que je dis ici doit être pris avec prudence : on trouve toujours
le spec tacle moins inté res sant quand on va quitter la scène. Mais
cette posi tion a aussi un avan tage, celui de donner une conscience
assez vive des trans for ma tions du monde, puisque ce sont celles de
sa propre vie. De même que les socio logues clas siques mêlaient la
conscience de la moder nité à l’angoisse de voir les vieux liens sociaux
se défaire (les guerres mondiales, le fascisme et le stali nisme ne leur
ont pas complè te ment donné tort), je crois que nous devrions être
plus atta chés que nous ne le sommes au lien néces saire entre la
socio logie et la démo cratie, fût- elle bien imparfaite.

https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/imported_files/document/depp-2016-EF-91-La-massification-scolaire-sous-la-Ve-Republique_635045.pdf
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5  LAPEY RONNIE, Didier (2004). «  L’acadé misme radical ou le mono logue
socio lo gique. Avec qui parlent les socio logues  ?  ». Revue fran çaise
de sociologie, vol. 45, p. 621-651. https://www.cairn.info/revue- francaise-de
-sociologie-1-2004-4- page-621.htm

6  Le mouve ment des pobladores est un mouve ment des pauvres des villes
autour notam ment de la ques tion du loge ment au Chili.

7  Compor te ment acquis, carac té ris tique d’un groupe social, quelle que soit
son étendue, et trans mis sible au point de sembler inné. Voir https://www.la
rousse.fr/dictionnaires/francais/habitus/38790

8  George Herbert Mead (1863-1931) est un socio logue, socio psy cho logue et
philo sophe améri cain, consi déré comme le fonda teur de la psycho logie
sociale. Son travail a été primor dial dans la genèse de  l’inter ac tion‐ 
nisme symbolique.

9  DUBET, Fran çois  (2022). Tous inégaux, tous singu liers. Repenser
la solidarité. Paris : Seuil.
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TEXTE

Bernard Charlot, profes seur émérite de sciences de l’éduca‐ 
tion de l’univer sité Paris 8, profes seur à l’univer sité fédé rale
de Sergipe Brésil, occupe une place parti cu lière dans les
sciences de l’éduca tion depuis la fin des années  1970. De
forma tion philo so phique et marxiste, il va très vite
confronter le déca lage de ses prémisses théo riques à la
réalité des pratiques ensei gnantes pour inter roger le
rapport au savoir des élèves de milieux popu laires à partir
de la façon dont ceux- ci se repré sentent leur rapport à
l’insti tu tion scolaire. En rupture avec une lecture déter mi‐ 
niste des théo ries de la repro duc tion, il préco nise une
approche qui inter roge les échecs de l’école à travers une
analyse arti cu lant l’origine sociale et l’histoire singu lière des
élèves et les rapports iden ti taires et épis té miques fondant
les diffé rentes figures d’apprendre. Plus récem ment, ses
travaux de recherche l’ont mené, par une approche plus
anthro po lo gique, à dénoncer la vacuité des discours péda‐ 
go giques actuels d’une école de la perfor mance, de l’utile et
de la concur rence. Il en appelle à la défi ni tion d’une péda‐ 
gogie contem po raine qui réponde aux défis de notre
époque et à la ques tion du type d’hommes et de femmes
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qu’il s’agit de former, pour redonner à l’huma nité toute sa
place dans un monde menacé par la barbarie et dont la
survie même est en jeu aujourd’hui à travers les crises
écolo giques, démo cra tiques et sociales que
nous traversons.

Etienne  Butzbach  : Quelle a été tout d’abord la genèse de votre
pensée à travers la confron ta tion entre votre forma tion théo rique
et la réalité du métier d’ensei gnant que vous avez très tôt décou‐ 
verte ?

Bernard Charlot  : J’ai passé l’agré ga tion de philo so phie en  1968 en
luttant d’ailleurs pour la suppres sion de ce concours. Devant partir au
service mili taire, j’ai demandé le service culturel et l’on m’a nommé à
l’univer sité de Tunis. À 25 ans, j’allais devoir ensei gner les sciences de
l’éduca tion à l’univer sité sans les avoir stric te ment jamais étudiées et
j’avais même, en tant que philo sophe, une sorte de mépris pour la
péda gogie. J’ai commencé par Platon bien sûr. Mais au bout de trois
semaines, j’ai dû passer un contrat avec les étudiants, qui étaient à
mi- temps à l’univer sité et à mi- temps dans les classes, et qui n’accro‐ 
chaient pas vrai ment à cette manière de faire. J’allais lire tous les
livres clas siques que je faisais venir de France  : Dewey, Clapa rède,
etc., et eux allaient me parler de ce qui se passait dans leurs classes.
Et ce qui est apparu très rapi de ment, c’est le déca lage énorme entre
ce dont parlaient les textes de péda gogie, dont la péda gogie nouvelle,
et la réalité que vivaient ces étudiants.

Lorsque je suis rentré en France après quatre ans en Tunisie, comme
j’avais pris goût à cette démarche, j’ai demandé une école normale. Là,
j’ai décou vert que ce déca lage est énorme aussi en France. Ce qui a
donné le sous- titre de mon premier livre sur  la Mysti fi ca‐ 
tion pédagogique : « réalités sociales et processus idéo lo gique dans la
théorie de l’éduca tion » 2.

EB  : Ce titre un peu ambigu pour rait laisser penser qu’à l’époque
vous adhé riez aux critiques actuelles de la péda gogie lorsqu’on la
réduit au pédagogisme.

BC  : Ce n’est pas cela. C’était la mise en évidence du fait que ce
discours péda go gique, fondé philo so phi que ment, igno rait tota le ment
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la réalité sociale des enfants et j’en appe lais à une péda gogie sociale.
Ce qui a changé aujourd’hui, c’est que d’une certaine façon, il n’y a
même plus besoin de mysti fi ca tion péda go gique. La situa tion du
Brésil sur ce point m’a aussi beau coup aidé à comprendre cela. Parce
qu’au Brésil, avec les dysfonc tion ne ments du service public, si l’on a
de l’argent, c’est normal de mettre ses enfants à l’école privée pour ne
pas les sacri fier. Nous sommes dans une période de réalisme cynique
dans laquelle il semble normal que les plus riches offrent à leurs
enfants les meilleures condi tions d’école et les autres, qu’ils se
débrouillent. C’est très net au Brésil dans l’ensei gne ment primaire et
secon daire, un peu moins en France, où, par contre, ce phéno mène
est beau coup plus net dans l’ensei gne ment supé rieur. Nulle part il n’y
a de programme de lutte contre l’échec scolaire dans sa dimen sion
sociale. Il y a des discours sur la banlieue et la protec tion de la classe
moyenne, mais il n’y a plus ce souci de lutter contre les inéga lités
sociales. L’école est une marchan dise à consommer comme une autre
sur le marché. Face à ce réalisme cynique, j’en suis arrivé à dire qu’il
fallait, contre l’éduca tion marchan dise, replacer l’être humain au
centre de la réflexion sur l’éduca tion, ce qui n’est pas
fait actuellement.

EB : Vous déve loppez ensuite vos travaux sur le rapport des élèves
des milieux popu laires au savoir et à l’école, en rompant avec une
vision déter mi niste des théo ries de la repro duc tion pour construire
selon vos propres mots « une théorie enra cinée dans les données »,
une véri table socio logie du sujet, axée sur la mise en évidence des
histoires singu lières des élèves.

BC : Déjà sensible à ce qui se passe sur le sol de l’école, je vais y être
encore plus en travaillant à l’école normale du Mans. Arrivé en 1973, je
suis chargé de la forma tion de profes seurs d’école mater nelle et
primaire, de profes seurs en classe prépro fes sion nelle de niveau
(CPPN) à l’époque, mais aussi d’ensei gnants de la voie tech no lo gique
dans le secon daire. Je passe beau coup de temps avec les élèves
d’école normale dans les classes. J’étais encore dans ma phase de
marxiste dur et je travaillais par ailleurs en tant que cher cheur avec
Made leine Figeat, socio logue à l’Institut national de recherche péda‐ 
go gique (INRP) sur l’histoire et l’évolu tion de la forma‐ 
tion professionnelle 3. J’étais donc écar telé entre ce que je faisais en
tant que cher cheur et ce que je faisais en tant que forma teur. En tant
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que cher cheur, j’écri vais sur l’échec scolaire, écono mi que ment
programmé ; mais quand j’étais dans les classes, j’étais confronté aux
diffi cultés de compré hen sion des élèves face aux modes d’inter ven‐ 
tion de leur ensei gnant. C’est ainsi que j’ai eu un regard de plus en
plus critique sur les théo ries de la repro duc tion, même si les apports
de Bour dieu notam ment restent fondamentaux.

Pour tout cela, j’ai déve loppé l’idée de rapport social au savoir qui me
permet de faire le pari de prendre en compte à la fois l’inéga lité
sociale et l’histoire singu lière des élèves. Le pari égale ment de refuser
une théorie qui soit simple ment une théorie des posi tions et intro‐ 
duire la ques tion de l’action, de l’acti vité ou du processus. Ainsi, ce
n’est pas seule ment le social, mais aussi le singu lier, pas seule ment la
posi tion et la struc ture, mais aussi l’histoire qui sont fonda men taux.
Comment l’histoire singu lière de chacun se construit- elle dans un
cadre social  ? C’est Sartre qui disait  : «  comprendre ce que chacun
fait avec ce que la société a fait de lui ».

EB : Cette évolu tion de votre réflexion est très impor tante, car c’est
la rupture avec ce que vous appelez le rela ti visme impuis sant d’un
déter mi nisme qui ne tient pas compte du fait que, fina le ment, rien
n’est tota le ment joué d’avance. C’est aussi le moment où, après
avoir passé une thèse, vous inté grez l’univer sité et créez le labo ra‐ 
toire ESCOL.

BC  : Je me plai sais à l’École normale, mais j’avais à cette époque
compris qu’elle allait dispa raître. J’avais une analyse de ce qui se
passait sur le terrain poli tique et insti tu tionnel, car, dans la seconde
moitié des années 1970, j’étais respon sable de la rubrique éduca tion à
Poli tique Hebdo. J’ai donc compris qu’il fallait que je passe à l’univer‐ 
sité. J’ai été conforté dans cette démarche par Jacky Beillerot, qui
était mon meilleur ami. On nous a parfois opposés sur la ques tion du
rapport au savoir, lui déve lop pant avec son équipe à Nanterre une
approche socio psy cha na ly tique alors que j’abor dais cette ques tion
d’un point de vue socio- anthropologique. Mais, en fait, nos approches
sont complé men taires. Ainsi, en 1987, j’ai pu être recruté direc te ment
comme profes seur d’univer sité dans le dépar te ment des sciences de
l’éduca tion de Paris  8, aux côtés de grands noms comme Georges
Lapas sade ou René Lourau, dans une univer sité qui m’inté res sait
beau coup, car en lien étroit avec la ques tion des banlieues.
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EB  : Comment définissiez- vous cette notion de mili tant, d’enga ge‐ 
ment ?

BC  : J’ai toujours eu un enga ge ment mili tant sans parti. Déjà en
Tunisie, je parti ci pais à une asso cia tion des profes seurs fran çais et
j’étais à la commis sion admi nis tra tive du SNESUP (Syndicat national
de l’ensei gne ment supé rieur) pour l’École éman cipée. Je suis issu de
milieux popu laires. Mon père était sorti de l’école primaire à 13  ans
sans certi ficat d’études. Ma mère, très bonne élève, avait obtenu son
certi ficat d’études à 12 ans, et, au lieu d’aller travailler dans une usine,
elle est allée apprendre la sténo dac tylo. Mon père était peintre en
bâti ment avant la guerre et faisait l’asphalte sur la route. Il a été fait
prison nier, s’est évadé et, à la Libé ra tion, il a réalisé le rêve de ma
mère, qui souhai tait tirer la famille vers le haut  : il est devenu petit
fonc tion naire, poli cier à vélo à Montreuil, puis sous- brigadier. Je suis
issu d’un monde popu laire, mais pas d’un monde de misère. Pour moi,
Marx n’est pas une théorie, c’est une posi tion sociale. Ma mère,
en  1936, dacty lo gra phiait des tracts pour le Parti commu niste fran‐ 
çais (PCF) sans y appartenir.

J’ai toujours eu une posi tion mili tante, que je pour rais quali fier de
viscé rale. Encore récem ment, au forum mondial de l’éduca tion de
Porto Alegre, que j’ai contribué à créer, j’ai assuré tout le travail avec
l’Europe et l’Afrique. Mais je ne suis jamais entré dans un parti poli‐ 
tique, même si j’ai pu en être proche. J’ai égale ment eu une expé‐ 
rience de conseiller muni cipal à Saint- Denis. Respon sable des rela‐ 
tions de l’univer sité Paris  8 avec la mairie, j’étais en contact avec
Patrick Braouezec, maire et député à l’époque, qui m’a proposé
en 1995 de passer de l’autre côté en venant sur sa liste. J’ai donc été
élu cette année- là, et j’ai parti cipé acti ve ment en tant que conseiller
muni cipal, repré sen tant la muni ci pa lité dans une école primaire, dans
un collège, et au lycée tech nique Paul- Éluard. Cette expé rience a été
fort instruc tive. Mais je ne me suis pas repré senté en 2001, car j’allais
partir au Brésil.

EB : Donc à partir de Paris 8, vous lancez une série d’études sur des
établis se ments de banlieue et créez l’équipe de recherche ESCOL
en  1987 pour nourrir une réflexion sur le rapport au savoir des
élèves de milieux popu laires à travers des bilans de savoirs, des
entre tiens approfondis.
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BC : Oui. À ce moment- là, ESCOL signi fiait Éduca tion, socia li sa tion et
collec ti vités locales, en réfé rence aux ZEP (zones d’éduca tion prio ri‐ 
taire) et à l’action des communes dans le champ éducatif. Le labo ra‐ 
toire a changé d’orien ta tion après mon départ au Brésil en se dénom‐ 
mant Éduca tion et scola ri sa tion, ce que je regrette. Nous avons donc,
dans les années  1980 et 1990, travaillé sur des collèges de banlieue,
avec notam ment une compa raison entre des établis se ments de Saint- 
Denis et de Massy aux compo si tions socio lo giques  différentes 4.
Notre ques tion ne ment visait à prendre en compte à la fois l’appar te‐ 
nance sociale des élèves et les diffi cultés que cela crée, mais aussi le
fait que ce n’est pas automatique.

Mon travail sur le rapport au savoir visait à affronter ce para doxe : un
échec scolaire est lié statis ti que ment à l’origine sociale, mais en
même temps des personnes de milieu popu laire réus sissent malgré
tout à l’école. Et cela ne peut pas se faire seule ment avec des statis‐ 
tiques. Au départ, j’ai eu beau coup de diffi culté à entrer dans le
collège de Saint- Denis, car le recteur de l’époque ne voulait pas que je
fasse cette recherche, qui a été initiée contre les auto rités offi cielles,
avec le soutien toute fois de la prési dente de l’univer sité, Fran cine
Demi chel, qui parta geait mes idées. Mais une étudiante qui était avec
moi en maîtrise, qui était surveillante dans ce collège, y recueillait
des données. Les ensei gnants se sont inté ressés à cette ques tion du
rapport au savoir et ont demandé à me rencon trer. Ce que nous
avons pu faire, mais pas à l’école, dans la maison de quar tier. Ils se
sont montrés très inté ressés et je leur ai proposé de faire avec les
élèves de troi sième un bilan de savoir 5, un bilan de leurs études.

Les textes que nous avons obtenus étaient très inté res sants et à
partir de là, nous les avons struc turés et analysés avec toute l’équipe
d’ESCOL. L’année suivante, l’arrivée d’un nouveau recteur a favo risé le
déve lop pe ment de la recherche, levant ces obstacles insti tu tion nels.
La recherche, c’est aussi cela. Ce n’est pas simple ment un projet intel‐ 
lec tuel, c’est tout un envi ron ne ment, des possi bi lités. Le bilan de
savoir est devenu presque un instru ment clas sique, ce qui est assez
drôle quand on sait dans quelles condi tions il a été inventé, et il est
utilisé au Brésil, en Argen tine comme au Canada ou ailleurs.

EB  : C’est aussi inté res sant dans la mesure où c’est la recon nais‐ 
sance du fait que les élèves peuvent avoir une expres sion, une
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parole sur leurs apprentissages.

BC : Quand on fait un travail clas sique d’entre tien, la première ques‐ 
tion qu’on pose induit une aire de perti nence des réponses. Le pire
est de demander aux élèves : « pour toi, à quoi ça sert l’école ? ». Si je
le formule de cette façon, cela  définit a priori ce dont on va parler
dans un monde d’utilité. Le bilan de savoir a l’avan tage de dire
«  parle- moi de ça, à partir de ton histoire  » et de déclen cher une
parole sans définir a priori une aire de perti nence de la réponse. Il
permet de réunir des dizaines de textes assez rapi de ment, sans nier
cepen dant le fait que les élèves qui ont le plus de diffi cultés à l’école
ont le plus de diffi cultés avec l’écrit et donc, ici parfois, il faut faire
des bilans de savoirs oraux qu’on retranscrit.

EB  : Quels ont été les prin ci paux apports de ce travail de
recherche ?

BC  : Il a confirmé que la ques tion du sens est fonda men tale. C’est la
ques tion de notre rapport à l’ensei gne ment, qui va inclure notre
rapport au savoir. C’est une ques tion fonda men tale que je vais mieux
comprendre plus tard avec l’idée de mobi li sa tion. Les enfants de
milieux popu laires n’échouent pas parce qu’ils sont de milieux popu‐ 
laires, mais parce qu’ils n’étudient pas suffi sam ment, parce qu’ils ne
comprennent pas, et non parce qu’ils sont fainéants. Pour quoi les
enfants de milieux popu laires n’étudient- ils pas et pour quoi les
enfants de classes moyennes, qui n’aiment pas l’école non plus,
étudient- ils malgré tout ? Que signifie ce mot « inté res sant » lorsque
les élèves disent «  ce profes seur, on l’aime bien, car il est inté res‐ 
sant » ? Pour quoi est- il inté res sant ? C’est un mot très mysté rieux et
c’est la psycha na lyse qui peut répondre d’une certaine façon, en nous
disant qu’un contenu concep tuel, intel lec tuel, théo rique peut être
l’objet d’un désir au sens profond de la psycha na lyse. Ce qui nous
rapproche des travaux de Jacky Beillerot, qui a travaillé sur le désir.
Et, moi, je vais travailler sur la mobilisation.

On apprend seule ment quand on étudie et étudier, c’est se mobi liser
intel lec tuel le ment. Seul apprend celui qui se mobi lise intel lec tuel le‐ 
ment. Mais pour quoi le faire  ? Cela dépend du sens que je donne à
cette mobi li sa tion : ce peut être avoir un bon métier dans vingt ans,
mais alors le sens n’est pas très fort et la mobi li sa tion va être faible.
Ce peut être essayer de résoudre un problème qui m’inté resse ou de
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comprendre une chose qui m’inté resse. Et l’on découvre le sujet
derrière son désir, son histoire, et de là découle ce que j’appel lerai
plus tard l’équa tion péda go gique fonda men tale : apprendre = acti vité
intel lec tuelle  +  sens  +  plaisir. Cette idée de mobi li sa tion m’amène à
criti quer l’idée de moti va tion. Mon problème, ce n’est pas de motiver,
c’est de mobi liser, de faire naître chez l’élève le désir d’apprendre, qui
va conti nuer quand je ne serai plus là.

EB : Pour mobi liser, il faut comprendre ce qui se passe dans la tête
de l’élève, ses repré sen ta tions. Vous évoquez ces rapports iden ti‐ 
taires et le fait que les savoirs et cultures des enfants de milieux
popu laires sont en dépha sage avec les logiques scolaires. Qu’en est- 
il de ces rapports sociaux, iden ti taires, mais aussi épis té miques au
savoir ?

BC : Derrière cette idée d’iden tité, il y a le sujet qui apprend. Il a une
iden tité, des réfé rences et dans mon dernier  ouvrage Éduca tion
ou  barbarie 6, je constate l’appau vris se ment consi dé rable des réfé‐ 
rences actuel le ment. C’est la dispa ri tion d’un discours poli tique fort
sur l’univer sa lité posant l’égalité fonda men tale des êtres humains au- 
delà de leurs diffé rences. Le seul message qui est délivré, c’est  :
« étudie pour avoir un bon métier plus tard ». C’est très court.

EB  : C’est ce que vous souli gnez  : la dispa ri tion d’un discours
univer sa liste et porteur de sens.

BC : Ou tout simple ment, qui fasse réfé rence. Mais ce n’est pas seule‐ 
ment un discours ; c’est aussi le fait qu’actuel le ment, quand un enfant
regarde ses parents et ses grands- parents, cela ne lui donne pas une
réponse sur ce qu’il sera plus tard, ce qui était encore le cas le siècle
dernier. Il y a une rupture entre géné ra tions qui fait que non seule‐ 
ment il n’y a plus de grandes réfé rences idéo lo giques et reli gieuses,
mais de moins en moins de réfé rences person nelles, et l’écart est
encore plus grand dans la banlieue pari sienne. Ces ques tions iden ti‐ 
taires sont donc très fortes, mais elles évoluent avec la période et
avec les lieux.

EB  : Au- delà de ces rapports iden ti taires, vos travaux vous ont
permis de distin guer égale ment les rapports épis té miques parti cu‐ 
liers qu’entre tiennent ces jeunes avec le savoir en iden ti fiant trois
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grands types de processus d’objec ti va tion/déno mi na tion, d’imbri‐ 
ca tion du je dans la situa tion, et de distanciation/régulation.

BC : Il se peut qu’il y en ait plus et, dans beau coup de situa tions, il y a
plusieurs de ces processus qui inter viennent conco mi tam ment,
quand on apprend à lire, par exemple. Mais ce qui me semble impor‐ 
tant c’est la ques tion de l’hété ro gé néité, je ne veux même pas dire des
savoirs, car je me méfie main te nant du mot savoir, mais des formes de
l’apprendre. À la fois, je pense qu’on apprend, y compris des choses
impor tantes, en dehors de l’école et qu’il nous faut refuser une
certaine arro gance de l’école, mais, en même temps, ceux qui disent
ce que je viens de dire déve loppent très souvent un discours qui
amène à mépriser l’école ou à la rejeter. Ce qui n’est pas mon cas. Il y
a des choses qu’on apprend à l’école et qu’on peut seule ment
apprendre à l’école. Je ne veux pas sacri fier une affir ma tion à l’autre.
C’est pour cela que je travaillais sur les figures de  l’apprendre. Il y a
des figures diffé rentes et même hété ro gènes de l’apprendre, qui ne
sont pas étanches et qui peuvent se combiner. J’ai ainsi repéré trois
situa tions de base ; mais il se peut qu’il y en ait d’autres : une situa tion
qui en fait renvoie à l’action, apprendre à nager, une autre à la rela‐ 
tion, apprendre à séduire, une autre enfin qui renvoie aux univers
symbo liques, à une distan cia tion du quoti dien et à une appro pria tion
d’objets de savoir dont le mode d’être est le langage, plus spéci fique à
l’école. Mais cette dernière forme est souvent peu connectée, et
parfois même contra dic toire avec ce qui a valeur pour les jeunes de
milieux populaires.

Quand j’ai travaillé dans les années 1990 sur les lycées profes sion nels,
j’ai décou vert que pour beau coup de ces jeunes, une chose était vraie
si l’on pouvait asso cier un prin cipe à une expé rience, dans un ordre
comme dans l’autre. Le prin cipe peut être un grand prin cipe biblique,
un prin cipe parental ou un prin cipe inductif, qui vient des  élèves.
L’expé rience peut être une expé rience d’eux- mêmes, une expé rience
d’un ami ou d’un parent. Mais une chose n’est crédible que s’il y a à la
fois prin cipe et expérience.

Pour le jeune de milieu popu laire, ce qu’il faut apprendre pour être
respecté dans la cité et ce qu’il faut apprendre pour avoir une bonne
note en mathé ma tiques sont des formes de l’apprendre complè te‐ 
ment diffé rentes. Certains arrivent à combiner plus ou moins, à négo ‐
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cier plus ou moins, d’autres ne réus sissent pas. Donc cette ques tion
épis té mique est très impor tante pour comprendre la ques tion
des inégalités.

EB : Vous avez égale ment tiré de vos recherches une typo logie des
rapports au travail scolaire.

BC  : J’ai pu iden ti fier quatre formes de rapport au savoir. Il y a ceux
qui étudient pendant le dimanche et les vacances. C’est l’idéal des
profes seurs. Ce sont des élèves qui sont telle ment dans la logique
d’apprendre qu’aucune péda gogie ne peut réussir à les en empê cher.
Il y a ceux pour qui les études, c’est un moyen de changer de vie. Ils
font preuve d’un volon ta risme perma nent. Cela se trouve souvent
chez les très bons élèves de classes popu laires. La troi sième posi tion,
très large ment majo ri taire, c’est celle des élèves qui étudient pour
passer dans la classe suivante, mais sans jamais rencon trer une forme
de plaisir. Et la quatrième posi tion est celle des jeunes qui n’ont jamais
rien compris à l’école et à la spéci fi cité des acti vités scolaires, qui ne
sont jamais entrés dans les logiques symbo liques de l’école. Souvent,
ils aban donnent un endroit où, en fait, ils ne sont jamais entrés
symbo li que ment. Ils n’ont jamais compris cet endroit très curieux où
c’est celui qui sait qui inter roge celui qui ne sait pas. L’école est inté‐ 
res sante, car elle est spéci fique. Mais beau coup de jeunes n’ont jamais
fait l’objet d’un ensei gne ment sur cette spéci fi cité. Il n’y a pas de
travail systé ma tique pour entrer dans les logiques spéci fiques de
l’école. Ceux qui ont déjà trouvé ces logiques dans la famille vont
pouvoir trouver un sens à l’école. Ceux qui n’ont pas rencontré ces
logiques dans la famille ou bien vont s’accro cher pour passer dans la
classe suivante ou bien vont s’accro cher un peu plus pour changer de
vie et obtenir du succès ou même aimer apprendre tout seuls, mais
une majo rité aura de grandes difficultés.

EB : Dans la consti tu tion de ces histoires singu lières que vous cher‐ 
chez à mettre au jour, vous souli gnez l’impor tance de la mobi li sa‐ 
tion fami liale qui peut jouer un grand rôle dans la trajec toire de ces
élèves, la confiance du père ou de la mère, le soutien d’une
grande sœur…

BC : Oui, mais, ça aussi, ça ne marche pas à tous les coups, de façon
auto ma tique. C’est très complexe. C’est pour cela que je parle de
processus, qui produit ou non ses effets en fonc tion du contexte.
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Ainsi, une forte demande fami liale sur l’école est géné ra le ment asso‐ 
ciée à une réus site à l’école, mais j’ai rencontré des cas où la forte
demande fami liale était asso ciée à l’échec, en parti cu lier chez les fils
d’ensei gnants  : il y a une telle pres sion des parents qu’un enfant va
décro cher et ne veut plus en entendre parler. On pour rait aussi parler
de l’effet ensei gnant ou de l’effet établis se ment. Ce qui est inté res sant
dans la recherche est de savoir comment les processus s’imbriquent,
se connectent et cela a aussi une consé quence éthique : l’école n’est
pas impuis sante, y compris l’école capi ta liste. Pour autant, cela ne
change pas l’inéga lité sociale, mais ça peut changer la vie
de quelqu’un.

EB  : Au- delà de ces rapports singu liers au savoir et à l’école, vous
vous êtes aussi inté ressé à l’évolu tion de l’histoire de l’insti tu tion et
aux muta tions du système éducatif. Comment le caractériseriez- 
vous aujourd’hui ? Vous évoquez les fausses pistes de la péda gogie
de l’utile et parfois du projet.

BC  : Nous sommes dans une société qui est prise dans cette logique
de l’utilité, de la produc tion commer ciale et du marché. On en est
arrivé à consi dérer que sens égale utilité. Abso lu ment pas  ! Il faut
donner prio rité à ce qui est impor tant, à ce que nous voulons ensei‐ 
gner aux jeunes actuel le ment face aux défis nouveaux et essen tiels
qui ont commencé à appa raître et qu’ils vont devoir affronter. Je ne
pense pas seule ment au défi du climat, il y en a bien d’autres aussi
comme l’immi gra tion, la faim, les épidé mies, le vieillis se ment de la
popu la tion, les défis tech no lo giques. Et nous traver sons une époque
au moins aussi impor tante du point de vue de la commu ni ca tion et de
l’expres sion que celle de l’inven tion de l’impri merie. C’est ce monde- 
là qu’il est impor tant d’aborder et d’ensei gner aux jeunes. Ils sont en
attente d’une parole adulte. Je me souviens, il y a plus de trente ans, à
la fin d’une confé rence que j’avais donnée à la mairie du 11  arron dis‐ 
se ment de Paris, une jeune s’est levée et m’a dit : « vous, les gens de
68, vous avez appris à écouter les jeunes, mais le problème, c’est que
vous n’avez plus rien à leur dire ». Je ne l’ai jamais oublié, et encore
aujourd’hui, on dit qu’il faut écouter les jeunes, oui, bien sûr, mais ils
sont aussi en attente. Qu’avons- nous à leur dire ? Ce que nous leur
disons, c’est  : « étudie pour avoir un bon métier plus tard ». C’est le
déri soire de notre discours qui est drama tique quand on pense à
l’impor tance des enjeux. Nous sommes dans cette situa tion où il n’y a

e
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pas de péda gogie contem po raine capable d’affronter la situa tion dans
laquelle nous sommes, car comme je le dis dans une formule choc  :
jamais l’indi vidu n’a été aussi libre et jamais le sujet n’a été autant
aban donné à lui- même, pour trouver ou construire les réfé rences qui
lui permettent de se struc turer. Or la péda gogie doit pouvoir
affronter cela  : apprendre, c’est entrer dans un monde humain et
réci pro que ment. Mes textes actuels font le lien entre le rapport au
savoir et mes préoc cu pa tions sur les fonde ments anthro po lo giques
de ce rapport au savoir.

EB  : Vous êtes très sensible au thème de la diver sité et avez
dénoncé ce que vous appelez une ethni ci sa tion rampante des
rapports scolaires. Vous avez publié à ce propos un travail de
recherche inté res sant sur l’embauche d’AED (aides- éducateurs)
média teurs issus des banlieues, pour tenter de répondre aux
violences scolaires 7.

BC  : Cette ethni ci sa tion n’est malheu reu se ment aujourd’hui plus
rampante. À l’époque, le ministre socia liste qui avait commandé notre
recherche sur les aides- éducateurs en avait interdit la diffu sion offi‐ 
cielle. Il y a derrière ces démarches de recru te ment d’AED la
recherche d’une forme d’effi ca cité, mais il faut comprendre ce qu’on
est en train de faire quand on fait cela. René Lourau disait que cette
ques tion de l’iden tité est une façon d’évacuer le sujet. Il faut prendre
en compte l’iden tité, mais ces discours l’essen tia lisent et en font un
objet alors que l’iden tité, c’est quelque chose de beau coup plus flou.

Il faut fonc tionner avec trois réfé rences  : la réfé rence univer selle  :
nous sommes tous des êtres humains, les réfé rences de type
culturel : nous sommes des êtres humains qui appar te nons à une ou
plusieurs cultures, et la réfé rence au sujet singu lier. C’est une ques‐ 
tion que je rencontre ici au Brésil quand on débat du respect des
cultures origi naires. Cela doit être pris en compte, mais sans
enfermer les gens dans leur iden tité. On a le droit de ne pas vouloir
respecter son iden tité d’origine, cela fait partie des droits humains
fonda men taux parce que, comme j’essaie de l’expli quer dans mon
dernier livre, l’homme n’est pas une essence, l’homme est
une aventure.

Pour penser une péda gogie contem po raine, il faut prendre en
compte cette idée que l’homme est une aven ture. Ce n’est pas une
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nature humaine. L’idée d’une nature humaine permet d’opprimer
encore plus ceux qui sont déjà opprimés  ; par exemple, les femmes,
par nature, seraient senti men tales, mais pas intel lec tuelles ! L’homme,
c’est l’histoire de son espèce, de sa société, son histoire singu lière et
cette histoire est une aven ture. Elle n’est jamais complè te ment jouée
d’avance. L’espèce humaine a vécu une aven ture qui l’amène à ce
moment très parti cu lier et crucial pour sa survie. Nous sommes en
train de mettre en péril les condi tions d’une vie humaine. C’est
l’avenir proche de nos jeunes et l’on ne parle pas de ça. En parti cu lier,
si l’espèce humaine veut survivre, il lui faudra déve lopper une culture
de la limite.

EB  : Dans vos travaux récents, vous en appelez à construire une
péda gogie contem po raine, à rebâtir sur des fonde‐ 
ments  anthropologiques 8 une théorie des rapports au savoir, un
projet éducatif qui permette de répondre aux nombreux défis
auxquels est confrontée l’huma nité aujourd’hui dans son rapport à
la planète, au vivant, à l’autre, et à construire une alter na tive à
la barbarie.

BC  : Dans Éduca tion ou barbarie, la mise en pers pec tive anthro po lo‐ 
gique, le fait que l’homme naît homi nisé mais pas huma nisé, et que
c’est l’éduca tion qui va l’huma niser, m’ont permis d’y voir clair sur ce
qu’était mon ques tion ne ment sur le rapport au savoir, mais aussi de
poser le problème de l’absence de péda gogie contem po raine. Entre
péda gogie tradi tion nelle et péda gogie nouvelle, parents et ensei‐ 
gnants sont livrés à un brico lage hybride perma nent. Or, au- delà de
cette course, de cette concur rence géné ra lisée qui fonc tionne même
à l’école, on a besoin de former les êtres humains face au retour de la
barbarie : le retour de la guerre en Europe, la façon dont on y traite
les migrants, le fana tisme reli gieux, le natio na lisme agressif, et au- 
delà de ces formes anciennes de barbarie, les formes nouvelles de
cyber bar barie, le harcè le ment, la haine sur les réseaux sociaux, etc.
On n’est jamais sorti complè te ment de la barbarie avec les deux
guerres mondiales, mais on avait l’idée qu’on avan çait dans un
processus de civi li sa tion, pour reprendre les termes de Norbert Elias.
Mais aujourd’hui, on ne peut plus avoir cette idée. La barbarie, c’est
exac te ment le contraire de l’éduca tion. Car l’éduca tion est fonda men‐ 
ta le ment huma ni sa tion et la barbarie, c’est le refus de recon naître
l’autre comme étant complè te ment et plei ne ment humain, c’est nier
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NOTES

2  CHARLOT, Bernard  (1976). La mysti fi ca tion péda go gique. Réalités sociales
et processus idéo lo giques dans la théorie de l’éducation. Paris : Payot.

son huma nité. La réponse fonda men tale à la barbarie est de réin tro‐ 
duire un souci de l’être humain.

Qu’est- ce que l’être humain  ? Refu sant l’idée de nature humaine, et
cette concep tion d’un humain conçu comme une arti cu la tion entre
un réseau neuronal et un cyber ré seau qu’on essaie de nous vendre
aujourd’hui, j’ai trouvé des réponses du côté de la paléoan thro po logie,
de la géné tique : un être humain, c’est une aven ture. Par son génome,
l’homme est capable d’apprendre, mais cette capa cité ne s’actua lise
par l’épige nèse en appren tis sages effec tifs que si elle est éveillée,
alimentée, entre tenue, requise, déve loppée par et dans un monde
humain. L’espèce humaine est une aven ture qui n’était pas
programmée, qui ne pour rait pas se refaire et nous sommes main te‐ 
nant inter pellés pour savoir si nous voulons conti nuer cette aven ture.
Si les ensei gnants avaient cette repré sen ta tion forte que l’élève qu’ils
ont devant eux est une aven ture humaine qui ne va exister qu’une
seule fois, ça permet trait de commencer à poser les vraies questions.

Ce qui est commun à tous les hommes, c’est qu’ils construisent des
mondes, et leurs enfants doivent entrer dans ces mondes où il y a une
multi tude de média tions instru men tales et symbo liques construites
par les géné ra tions précé dentes, et qu’ils doivent s’appro prier. Nous
sommes tous des êtres humains, car nous sommes tous des aven‐ 
tures dans un monde qui est déjà là, mais qui n’est pas donné défi ni ti‐ 
ve ment. Ce qui est source de diver sité, c’est que les mondes humains
ont été construits en des lieux et en des temps diffé rents. Et ce qui
est source de singu la rité est que chaque sujet humain a son histoire
singu lière, qui le fait diffé rent. De sorte que l’éduca tion est indis so‐ 
cia ble ment huma ni sa tion, socia li sa tion et singu la ri sa tion. Aujourd’hui,
face au silence anthro po lo gique, nous avons besoin, en urgence,
d’une nouvelle utopie anthro po lo gique, une utopie qui donne aux
jeunes l’envie de vivre et d’apprendre et aux profes seurs,
l’envie d’enseigner.
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TEXTE

Régis Guyon  : Dans un article récent, vous vous décrivez comme
une «  socio logue des orga ni sa tions travaillant sur les univer sités,
plutôt que comme une socio logue de l’ensei gne ment supé rieur » 2.
Pour quoi cette préci sion est- elle impor tante pour vous ?

Chris tine Musselin : Chez mes collègues à l’étranger – pas en France,
car les travaux sur le supé rieur restent rela ti ve ment peu fréquents –,
il y a parfois la volonté de faire de l’étude de l’ensei gne ment supé rieur
une disci pline. D’ailleurs, certains établis se ments délivrent des
masters ou des docto rats  en higher educa tion  studies (études supé‐ 
rieures). Pour ma part, je ne pense pas qu’il s’agisse d’une disci pline,
mais seule ment d’un objet d’étude qui peut être analysé en le soumet‐ 
tant à des ques tion ne ments disci pli naires ou pluri dis ci pli naires et à
des méthodes diverses. Ainsi, je l’ai prin ci pa le ment investi en partant
de l’inter ro ga tion qui est centrale pour la socio logie des orga ni sa‐ 
tions  : comment se déve loppe (ou non) la coopé ra tion entre des
acteurs, et dans ce cas précis, entre les acteurs des systèmes univer‐ 
si taires  ? C’est ce que j’ai cherché à comprendre en étudiant le
gouver ne ment des univer sités pour ma  thèse 3, puis en cher chant à
voir en quoi la loi rela tive aux libertés et respon sa bi lités des univer ‐
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sités (LRU) de 2007 l’avait modifié 4, ou bien en obser vant comment
les équipes prési den tielles se sont mobi li sées pour répondre aux
appels à projets IDEX (initia tives d’excel lence) au début des
années 2010 5. La ques tion de la coopé ra tion était aussi centrale dans
l’analyse du pilo tage minis té riel des  universités 6, mais aussi en
obser vant l’émer gence de la poli tique contrac tuelle et ses effets dans
les établissements 7. Enfin, la recherche conduite sur les commis sions
de recru te ment des univer si taires partait de la même ques tion fonda‐ 
men tale  : comment parvient- on à évaluer collec ti ve ment la qualité
des candi dats à un poste et à se mettre d’accord (ou non) sur
un classement 8 ? Le ques tion ne ment commun à toutes ces enquêtes
(comment parvient- on ou non à travailler ensemble, à prendre des
déci sions communes, à s’engager vers une même orien ta tion ?), justi‐ 
fiait à chaque fois, sur des sujets empi riques assez diffé rents (une
univer sité, une poli tique publique univer si taire, une commis sion…),
de mobi liser la métho do logie aussi heuris tique qu’effi cace de l’analyse
stra té gique des  organisations 9, fondée essen tiel le ment sur des
entre tiens et sur le prin cipe de la compa raison. Toutes les recherches
que je viens de mentionner ont en effet reposé sur la confron ta tion
de plusieurs études de cas, et pour beau coup d’entre elles sur des
compa rai sons inter na tio nales avec l’Alle magne (sur le gouver ne ment
des univer sités et le pilo tage par les minis tères) ou avec l’Alle magne
et les États- Unis (pour les commis sions de recrutement).

En cela, je me définis avant tout comme une socio logue des orga ni sa‐ 
tions qui a décliné cette approche sur un objet parti cu lier, l’ensei gne‐ 
ment supérieur.

J’ajou te rais que, dans mon cas, il s’agis sait à la fois d’un choix et d’une
néces sité. Un choix dont j’ai expliqué les ressorts dans l’article que
vous mentionnez, mais aussi une néces sité quand on travaille sur un
objet très peu étudié dans son propre pays et qui mobi lise un petit
nombre de collègues, venant de disci plines très diverses. Cela
contraint à se posi tionner conti nuel le ment à l’inter face entre deux
commu nautés. Celle de votre disci pline d’origine –  dans mon cas la
socio logie, mais aussi la science poli tique et l’analyse des poli tiques
publiques, dont la socio logie des orga ni sa tions a toujours été très
proche  – en publiant dans les revues «  cœur de disci pline  », en
restant dans un labo ra toire géné ra liste, en parti ci pant à des asso cia‐ 
tions inter na tio nales telles que EGOS (Euro pean Group for Orga ni za ‐
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tional Studies) ou SASE (Society for the Advan ce ment of Socio- 
Economics). Mais aussi la commu nauté  des higher educa tion  studies
dont les confé rences, les revues, mais aussi les dépar te ments univer‐ 
si taires pour les pays où ce domaine béné ficie d’une plus grande
recon nais sance insti tu tion nelle, permettent d’échanger avec des
collègues qui partagent le même intérêt pour un même objet de
recherche. Cette double appar te nance reste d’ailleurs une exigence à
laquelle j’incite tous mes docto rants et docto rantes. Ils et elles
doivent, notam ment s’ils ambi tionnent une carrière univer si taire en
France, se faire connaître de la commu nauté natio nale et inter na tio‐ 
nale  des higher educa tion  studies, et simul ta né ment être reconnus
pour leur contri bu tion à la socio logie, grâce à des travaux qui portent
sur l’ensei gne ment supé rieur, mais dont les résul tats permettent
d’engager une réflexion qui va au- delà.

RG  : L’ensei gne ment supé rieur et la recherche (ESR) –  pour des
raisons diffé rentes – sont devenus à la fois un point d’atten tion qui
mobi lise au- delà du seul cercle des agents de l’ESR, et une ques tion
socia le ment et poli ti que ment vive –  les débats sur le sujet sont
devenus assez vifs ces dernières années  : de quoi la présence de
l’ensei gne ment supé rieur comme élément du débat public est- elle
le symp tôme ?

CM  : Les débats sont devenus vifs au sein de l’ensei gne ment supé‐ 
rieur, car il y a un désac cord profond entre les porteurs de réforme et
une partie de la commu nauté univer si taire. Les choses sont évidem‐ 
ment bien plus compli quées, car les porteurs de réformes (qui
comptent des poli tiques, admi nis tra tifs minis té riels et univer si taires)
ne sont pas tous d’accord entre eux, et la commu nauté univer si taire
est tout aussi partagée sur les diag nos tics ou sur les solu tions à
apporter. L’oppo si tion à la LPR (loi de program ma tion de la
recherche) l’a bien montré. Non seule ment le projet de loi (ou certains
de ces articles) était soutenu par une partie des univer si taires et
cher cheurs, mais les réac tions hostiles au projet ont été beau coup
plus marquées et visibles du côté des SHS (sciences humaines et
sociales) que dans les autres secteurs disciplinaires.

Les divi sions internes à la commu nauté univer si taire sont aussi
percep tibles entre les prési dents et prési dentes d’univer sité. Les
propo si tions portées par les membres de l’UDICE (Univer sités de



Diversité, 203 | 2023

recherche fran çaises) ne font pas l’unani mité au sein de France
Univer sités et les posi tions de l’AUREF (Alliance des univer sités de
recherche et de forma tion) ne sont pas non plus toujours parta gées
par tous et toutes.

En revanche, il ne me semble pas que cela dépasse les agents de l’ESR
ou que l’ensei gne ment supé rieur et la recherche soient devenus un
élément du débat public. Ils étaient d’ailleurs quasi ment absents de la
plupart des programmes élec to raux de la dernière campagne prési‐ 
den tielle et les discus sions qui enflamment l’ESR sont loin de mobi‐ 
liser au- delà. Malgré les belles décla ra tions sur « le rôle crucial de la
recherche », « l’enjeu de la forma tion », « le passage à une économie
de la connais sance », les univer sités restent les parents pauvres, leur
pres tige et leur attrac ti vité conti nuent à être infé rieurs à ceux des
grandes écoles, et même à ceux des marchands de forma tion qui se
déve loppent aujourd’hui. Elles restent consi dé rées comme des
espaces mal gérés, incon trô lables, voire suspects, comme l’a montré
leur ferme ture lors du second confi ne ment alors qu’écoles secon‐ 
daires et primaires et classes prépa ra toires aux grandes écoles
(CPGE) restaient ouvertes. Qui, en dehors de l’ESR, connaît le nom du
ou de la ministre en charge de ce secteur ? Et si la situa tion maté‐ 
rielle de certains étudiants fait parfois la une de la presse, le sujet
dispa raît aussi vite qu’il est apparu.

Par consé quent, s’il y a un paral lèle à établir avec ce qui se passe dans
la société fran çaise, il est moins lié à une place plus centrale de l’ESR
dans les débats natio naux ou dans les prio rités stra té giques de l’État,
qu’à l’exis tence, au sein de l’ESR comme au sein de la société fran‐ 
çaise, de frac tures entre des groupes sociaux qui ne s’accordent pas
sur ce qui leur est proposé pour l’avenir. Il y a certai ne ment très peu
de recou vre ments entre les gilets jaunes, les oppo sants aux réformes
de l’ESR et les jeunes émeu tiers des semaines passées, mais ils ont en
commun le même senti ment de ne pas être pris en compte, de ne pas
être entendus, de se voir imposer un modèle social qu’ils et elles
subissent. Cela se traduit par un durcis se ment des rela tions au sein
de l’ESR que je ressens depuis quelques années. Il n’est certai ne ment
pas anodin de constater le recours de plus en plus fréquent à un
voca bu laire qui tend à surli gner (et donc à opposer) les statuts  : les
univer si taires et cher cheurs fonc tion naires étant dési gnés comme les
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« titu laires » par oppo si tion aux « docto rants et post- docs » qui sont
les « précaires ».

RG : On peut aussi faire le constat que le débat public et poli tique
s’est saisi de l’ensei gne ment supé rieur et de la recherche sur, au
moins, deux enjeux  : l’accès à l’ensei gne ment supé rieur (débats
foca lisés sur Parcoursup, mais qui n’est fina le ment que la pointe
émergée d’une ques tion plus vaste) ; et la place de la recherche dans
la société, avec toute une défiance à l’égard de la recherche, que la
crise Covid a mise au jour. Qu’en pensez- vous ?

CM : Quiconque connaît des amis dont les enfants sont en termi nale
sait à quel point Parcoursup est une source d’angoisse, mais en
revanche le sujet a forte ment disparu de l’agenda média tique qui,
dans les derniers mois, a été beau coup plus occupé par l’ensei gne‐ 
ment supé rieur. Et si l’opacité des méca nismes de sélec tion reste une
source légi time de contes ta tion, Parcoursup n’a pas entraîné une
réflexion géné ra lisée sur l’accès au supé rieur. Mes collègues Cédric
Hugrée et Tristan Poullaouec 10 soulèvent pour tant dans leur ouvrage
des ques tions sur l’accès et les chances de réus site qui méri te raient
un débat public sur le rôle du secon daire et les solu tions à mettre
en œuvre.

Enfin, vous avez raison, la période Covid a été un moment de fortes
contro verses entre les scien ti fiques, de mise au jour des rela tions
compli quées entre science et poli tique, entre science et média. Je ne
suis pas certaine que l’on ferait mieux aujourd’hui si une nouvelle
crise sani taire s’annon çait. Mais je ne suis pas spécia liste de ces ques‐ 
tions : la confiance dans la science est- elle effec ti ve ment moins forte
aujourd’hui qu’avant le Covid ?

RG : Comme nous l’évoquions au début de cet entre tien, vous êtes
socio logue des orga ni sa tions qui travaillez sur l’ensei gne ment
supé rieur. Pouvez- vous nous indi quer ce que cela implique en
termes de méthode d’enquête ? Et a- t-elle évolué dans le temps, et
selon les sujets étudiés ?

CM  : En termes de méthode, il est crucial de choisir celle qui est la
plus appro priée à la ques tion que l’on se pose. Comme je le disais
précé dem ment, je me suis très souvent inté ressée à la coopé ra tion
entre les acteurs et à ce qui la fonde, la favo rise ou au contraire lui
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nuit. Je vais revenir sur ce point, car il a été central dans ma trajec‐ 
toire, mais j’ai mobi lisé d’autres méthodes ou travaillé avec des
collègues maîtri sant des tech niques que je ne maîtrise pas moi- même
quand j’ai abordé d’autres ques tion ne ments. Par exemple, avec Frédé‐ 
rique Pigeyre, gestion naire, et Mareva Saba tier, écono miste, nous
avons comparé les trajec toires de cohortes d’histo riens, de gestion‐ 
naires et de  physiciens 11 qui ont eu accès à un poste de maître- 
assistant ou de maître de confé rences en 1976-1977, 1986-1987, 1996-
1997, 2006-2007. Pour cela, nous avons eu recours à des méthodes
statis tiques et écono mé triques à partir des bases de données sur les
person nels univer si taires, sur les thèses et sur les publi ca tions, et à
des entre tiens biogra phiques avec des membres de chaque cohorte
et disci pline que nous avons choisis en fonc tion des profils que
faisaient émerger les méthodes quan ti ta tives. J’ai aussi, avec trois
collègues en gestion, Stéphanie Chatelain- Ponroy, Stéphanie Mignot- 
Gérard et Samuel Sponem, mené une vaste enquête par ques tion‐ 
naire en 2011 pour collecter les opinions des person nels admi nis tra‐ 
tifs et acadé miques dans les univer sités après la LRU et le trans fert
aux établis se ments de la gestion de leur masse salariale 12. Enfin, dans
une enquête à venir, je souhaite inté grer une collecte d’infor ma tions à
partir de sites web et ainsi mobi liser des données numé riques. Bref,
selon les ques tions que l’on pose, les réponses métho do lo giques
varient !

Mais pour revenir à la méthode que j’ai le plus utilisée et qui est celle
des entre tiens dits «  orga ni sa tion nels  ». Il s’agit de comprendre
comment des personnes enga gées dans une opéra tion commune (le
fonc tion ne ment d’une univer sité, une commis sion de recru te ment,
une déci sion publique, une direc tion minis té rielle, la fixa tion d’une
rému né ra tion…) parviennent ou non à coopérer pour l’accom plir. Il
s’agit alors, dans un premier temps, de consti tuer un échan tillon
perti nent, soit en partant d’un orga ni gramme pour définir un groupe
de personnes qui devraient a priori travailler ensemble (tech nique de
la grappe hiérar chique), soit en commen çant par quelques entre tiens
qui permettent de repérer d’autres personnes et ainsi de suite (tech‐ 
nique de la boule de neige). Les entre tiens que je mène ensuite sont
« semi- directifs centrés ». Ils visent à accu muler des infor ma tions sur
le compor te ment des personnes que je rencontre  : je leur demande
donc de me décrire en détail leur acti vité, comment ils la mènent, ce
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qui les inté resse dans leur travail ou au contraire leur semble pénible,
ce qui est diffi cile, ce qui pose problème. Je souhaite aussi savoir qui
sont leurs inter lo cu teurs dans le cadre de cette acti vité, et quelles
rela tions ils ont avec eux, ce qui m’amène à poser des ques tions sur la
manière dont se passent ces rela tions, sur leur contenu, leur
fréquence, en quoi elles sont impor tantes pour la réali sa tion de leur
travail… J’ajoute aussi des ques tions plus spéci fiques en fonc tion de
l’objet de la recherche menée : par exemple, sur la manière dont s’est
passée pour eux la fusion avec un autre établis se ment, ou sur la mise
en œuvre de la LRU, ou bien encore sur les biais de genre lors des
recru te ments… Et je termine toujours par des ques tions sur leur
parcours, leurs pers pec tives, ce qui pour rait selon eux être amélioré
dans leur activité.

Dans cette approche prévaut une concep tion bien parti cu lière des
acteurs que je peux résumer en trois postu lats : ils ne sont pas tota le‐ 
ment déter minés, mais conservent une marge de liberté qui s’exprime
dans leurs compor te ments  ; ils agissent ration nel le ment, mais selon
une ratio na lité  limitée 13 qui est fonc tion de ce qu’ils perçoivent ou
comprennent de leur situa tion ; les rela tions qu’ils entre tiennent sont
aussi (mais bien sûr pas seule ment) des rela tions de pouvoir par
lesquelles ils essaient d’obtenir de leurs inter lo cu teurs qu’ils se
comportent comme ils le souhaitent.

L’exploi ta tion des entre tiens consiste ensuite à classer ce que les uns
et les autres ont dit thème par thème et à comparer les propos
recueillis de manière à iden ti fier ce qui carac té rise les modes de
coopé ra tion au sein de l’entité étudiée, puis à expli quer pour quoi ils
se déve loppent de cette manière- là.

En fonc tion des résul tats que l’enquête par entre tiens a permis
d’établir, je peux alors engager la discus sion avec la litté ra ture qu’il
me semble perti nent de mobi liser pour expli quer ce que j’ai observé.
Par exemple, j’ai mené avec Stéphanie Mignot- Gérard et Aline Walt‐ 
zing une enquête par entre tiens orga ni sa tion nels qui portait sur la
gestion de la période Covid dans quatre univer sités et une école de
mana ge ment. À partir de nos  conclusions 14, nous avons engagé la
rédac tion d’un article sur la manière dont réagissent en temps de
crise des orga ni sa tions menant des acti vités liées par un faible niveau
d’inter dé pen dance fonc tion nelle, ce que Karl  Weick 15 a défini
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comme  du loose  coupling et qui est carac té ris tique des acti vités
d’ensei gne ment et de recherche dans les établis se ments univer si‐ 
taires. Cela nous amène à croiser la litté ra ture sur  les loosely
coupled systems avec celle sur la gestion de crise et la rési lience orga‐ 
ni sa tion nelle, ce qui avait peu été fait jusque- là et surtout peu empi‐ 
ri que ment démontré.

RG  : Dans vos travaux, vous décrivez les univer sités comme des
«  anar chies orga ni sées  » dont le mode de prise de déci sion peut
relever du « modèle de la poubelle » (garbage can model of decision- 
making). Pouvez- vous nous expli citer ce que ces notions
recouvrent ?

CM : Cette notion d’anar chie orga nisée a été utilisée pour la première
fois dans un article paru en 1972 par Michael Cohen, James March et
Peter Olsen 16. Cet oxymore –  dont on appré ciera l’ironie  – désigne
des orga ni sa tions qui partagent trois carac té ris tiques  : une plura lité
de missions ; des tech no lo gies « molles » (unclear technologies) ; une
atten tion fluc tuante de leurs membres aux déci sions. On voit bien en
quoi les univer sités, comme l’écrivent eux- mêmes les auteurs,
répondent à cette défi ni tion puisqu’elles ont plusieurs missions
(ensei gne ment, recherche, inno va tion, déve lop pe ment local…)  ; que
les acti vités d’ensei gne ment et de recherche sont bien loin de mobi‐ 
liser des tech no lo gies fondées sur des processus de produc tion très
indus tria lisés, stan dar disés dont on connaît tous les tenants et abou‐ 
tis sants  ; et les très nombreuses réunions et commis sions qui
peuplent les univer sités font que leurs parti ci pants ne s’y inves tissent
pas toujours de la même façon et que leur degré d’atten tion varie en
fonc tion des sujets abordés. Person nel le ment, je trouve que dans
cette défi ni tion il manque un des éléments qui est en revanche mis en
avant par Karl  Weick 17, à savoir le fait que les acti vités d’ensei gne‐ 
ment et de recherche sont, comme je le disais plus haut, faible ment
inter dé pen dantes, c’est- à-dire qu’elles peuvent être menées avec un
niveau de coopé ra tion très faible entre les membres d’un même
programme, d’un même dépar te ment ou d’un même labo ra toire.
Comme je le dis souvent, en exagé rant à peine  : on peut dans la
plupart des cas faire cours sans savoir quels ensei gne ments les
étudiants auront avant ou après, quels ensei gne ments se font dans les
salles d’à côté ou auront lieu dans la même salle avec d’autres
étudiants après ! Les tech no lo gies molles et la faible inter dé pen dance
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fonc tion nelle sont ainsi des spéci fi cités orga ni sa tion nelles propres
aux acti vités d’ensei gne ment et de recherche qui me semblent fonda‐ 
men tales, car elles ont de nombreuses impli ca tions pour l’exer cice du
leadership notamment.

Mais reve nons aux anar chies orga ni sées de nos trois auteurs. En plus
de cette défi ni tion – qui me semble incom plète, mais très appli cable
aux univer sités –, ils ajoutent une idée supplé men taire, centrale dans
leur article : dans les anar chies orga ni sées, la prise de déci sion ne se
fait pas selon un modèle rationnel (iden ti fi ca tion du problème,
recherche de la meilleure solu tion, déci sion), ni même selon un
modèle de ratio na lité limitée (iden ti fi ca tion du problème, recherche
d’une solu tion satis fai sante ne néces si tant pas des inves ti ga tions trop
longues ou trop coûteuses, déci sion). Elle se fait selon le modèle de la
poubelle (garbage can model of decision- making). Cela veut dire qu’il
existe des flux de problèmes à la recherche de solu tions, des flux de
solu tions à la recherche de problèmes, des déci deurs en quête de
déci sion et des flux d’oppor tu nités de choix et, quand ils se
rencontrent (ce qui dépend du niveau d’atten tion des parti ci pants),
une déci sion se produit  : une solu tion se trouve atta chée à un
problème. Il s’en suit que les déci sions sont plutôt prises par inad ver‐ 
tance ou survol et qu’elles résolvent rare ment les problèmes auxquels
elles sont attachées.

Ce modèle de la poubelle est très heuris tique : nous avons tous vécu
des situa tions où des parti ci pants qui ont une solu tion qu’ils
souhaitent faire passer (c’est- à-dire qui est là toute prête au sein du
flux de solu tions) profitent de l’occa sion d’une discus sion sur un
problème pour faire passer leur idée. Toute fois, si certaines situa tions
peuvent être assi mi lées au modèle de la poubelle, j’ai montré dans
mes travaux que, bien que les univer sités corres pondent à des anar‐ 
chies orga ni sées, les prises de déci sion sont bien plus souvent expli‐ 
cables par le modèle de la ratio na lité limitée que par  le garbage
can model.

RG : Fina le ment, au cours des dernières années, dans un paysage en
pleine recon fi gu ra tion, avec une compé ti tion gran dis sante entre les
établis se ments et une offre de forma tion de plus en plus frag‐ 
mentée où le privé occupe une place de plus en plus impor tante,
n’est- il pas devenu diffi cile de perce voir la visée et le rôle de
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l’ensei gne ment supé rieur en général et de l’univer sité en parti cu‐ 
lier ?

CM : Les missions que doit remplir l’ensei gne ment supé rieur se sont
tout d’abord forte ment éten dues. Les missions de base restent les
mêmes, mais d’autres leur ont été adjointes. Parmi les premières, il y
a bien sûr la produc tion de connais sances et leur trans mis sion par
l’ensei gne ment avec un double objectif de forma tion d’une main- 
d’œuvre quali fiée et de forma tion de citoyens avertis, capables de
mobi liser connais sances et compé tences analy tiques pour construire
leur opinion. L’inno va tion, c’est- à-dire la trans for ma tion de la
recherche en tech no lo gies, en solu tions, ou en produits utiles à la
société, est depuis long temps une mission menée par les univer sités,
mais elle est devenue plus centrale, et plus encou ragée par les déci‐ 
deurs publics depuis quelques années. S’y ajoute une mission de valo‐ 
ri sa tion et de diffu sion des connais sances avec une orien ta tion très
nette, et parfois un peu dogma tique, vers la science ouverte afin de
garantir un accès libre aux résul tats de la recherche. Plus récem ment,
mais sans oublier que cela était déjà présent dans la loi de 1896 18 par
exemple, la parti ci pa tion des établis se ments d’ensei gne ment supé‐ 
rieur au déve lop pe ment de leur envi ron ne ment s’est ajoutée aux
missions  : des études ont mesuré la contri bu tion des univer sités à
l’économie locale, à travers les parte na riats avec les acteurs écono‐ 
miques locaux, mais aussi par l’emploi de person nels, qui, comme les
étudiants, se logent et consomment sur place… Les forma tions supé‐ 
rieures sont d’ailleurs souvent accueillies très posi ti ve ment par les
collec ti vités locales qui y voient un moyen de stabi liser leur popu la‐ 
tion active en garan tis sant à leurs enfants l’accès à des forma tions
supé rieures à proxi mité. Ainsi, il s’agit égale ment de parti ciper à la
lutte contre les inéga lités sociales ou terri to riales, mais aussi désor‐ 
mais aux objec tifs de déve lop pe ment durable. Bref, les missions
atten dues des établis se ments d’ensei gne ment supé rieur se sont éten‐ 
dues. Certains de mes collègues à l’étranger ont utilisé l’expres sion de
mission  stretching pour quali fier ce phéno mène qui est loin d’être
propre à la France.

Les missions de l’Univer sité (au sens large) sont donc plurielles, mais
fina le ment claires et nombreuses. Ce qui complexifie le paysage, c’est
que la place accordée par chaque établis se ment à chaque mission
varie. Les univer sités fran çaises conti nuent à remplir toutes ces
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missions, mais pas toutes avec la même inten sité. La poli tique de
mise en compé ti tion menée depuis 2005 s’est accom pa gnée d’une
concen tra tion des ressources sur les acti vités de recherche et d’inno‐ 
va tion  : la plupart des appels natio naux à projets financés par les
Programmes d’inves tis se ments d’avenir (PIA) visent des objec tifs
scien ti fiques et tech no lo giques tandis que la LPR apporte essen tiel le‐ 
ment des finan ce ments supplé men taires à la recherche. Les univer‐ 
sités qui ont cumulé les succès dans le cadre des PIA ont donc
renforcé leur profil d’univer sités de recherche. Cela ne signifie pas
qu’elles ont aban donné les autres missions, mais qu’elles se carac té‐ 
risent par la prio rité donnée à cette mission et souvent par une forte
inter na tio na li sa tion de celle- ci, alors que c’est moins le cas pour les
autres univer sités. Au sein du secteur des grandes écoles, l’ensei gne‐ 
ment profes sion na li sant a long temps été le prin cipal objectif, mais
cela a changé dès la fin des années 1980 pour les écoles de gestion et
plus tardi ve ment pour les écoles d’ingé nieurs : plus d’impor tance est
donnée à la recherche et à l’inter na tio na li sa tion. À des degrés divers
toute fois : la forma tion par la recherche n’est pas encore au cœur de
la forma tion dans toutes les grandes écoles. Enfin, certains établis se‐ 
ments privés, et notam ment ceux qui se déve loppent forte ment
aujourd’hui, sont «  gouvernés par l’emploi  » comme l’ont très bien
montré Camille Dupuy et Fran çois  Sarfati 19 pour l’École  42 et se
concentrent sur la seule mission de forma tion d’une main- d’œuvre
répon dant stric te ment aux besoins des entre prises. Même s’il arrive
parfois aux univer sités de tomber dans les travers de la profes sion na‐ 
li sa tion étroite, tournée vers la satis fac tion à court terme de besoins
du marché du travail, la plura lité des missions qu’elles pour suivent me
semble consti tuer un avan tage compé titif sur les autres secteurs.
Toute fois, cela n’est pas assez reconnu, pas assez valo risé, ni par elles
ni par les déci deurs publics et cette place essen tielle qu’elles tiennent
et sont seules à assurer dans toutes ses dimen sions méri te rait d’être
rendue visible, mise en avant, afin de réaf firmer haut et fort le rôle
central et irrem pla çable qu’elles ont au sein de la société française.

RG : Avec ce numéro, nous célé brons les 50 ans de la revue Diver‐ 
sité, une revue d’inter face en éduca tion de l’IFE de l’ENS de Lyon.
Pour vous, pour quoi ces revues d’inter face sont- elles impor tantes ?
Et pour quoi le dialogue entre la science et la société est- il un enjeu
essen tiel aujourd’hui ?
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CM  : Favo riser le dialogue entre science et société, c’est en fait, plus
prosaï que ment, déve lopper les rela tions et les échanges entre les
ensei gnants et cher cheurs d’une part et l’ensemble de la popu la tion
d’autre part. Pour cela, il faut des espaces et les revues d’inter face
créent ces espaces, comme peuvent le faire les confé rences ouvertes
à tous les publics, les articles dans la presse, les inter ven tions dans
l’espace scolaire, etc. Mais le propre des revues, c’est de paraître à
inter valles régu liers, elles ont donc l’avan tage d’insti tu tion na liser ces
rendez- vous, de les maté ria liser, d’en garder la mémoire et elles sont
ainsi un point de repère et une référence.

Pour déve lopper le dialogue entre science et société, tout comme
entre science et déci deurs publics, il faut proposer des lieux inter mé‐ 
diaires (et les revues en font partie) et déve lopper les fonc tions de
média teurs, je dirais même de traduc teurs capables de trans mettre
les apports scien ti fiques au- delà des cercles étroits des revues
acadé miques, et réci pro que ment de formuler les ques tions émanant
de la société de manière qu’elles appellent des réponses fondées sur
la connais sance. Certains cher cheurs font cela assez spon ta né ment.
Je pense par exemple à l’ouvrage de Thomas  Schelling, La tyrannie
des petites décisions 20, dans lequel l’auteur, écono miste, déve loppe sa
démons tra tion prati que ment sans algèbre ni diagramme dans les six
premiers chapitres et ne la déploie en théorie formelle que dans le
dernier chapitre, non sans avoir averti le lecteur au préa lable. C’est
cette étape qui est souvent diffi cile à fran chir et que les revues
d’inter face encou ragent les auteurs à réaliser. Mais il est vrai que,
comme ensei gnants et cher cheurs, nous ne sommes pas formés à cet
exer cice. De ce point de vue, ma thèse en 180  secondes est un
excellent entraî ne ment et une très bonne initiative.

Il me semble enfin que les revues d’inter face sont indis pen sables pour
éviter la confu sion entre débats d’opinions et contro verses scien ti‐ 
fiques qu’entre tiennent les émis sions de radio ou de télé vi sion qui
réunissent des experts autour d’un sujet. Les débats d’opinion, qui ont
toute leur légi ti mité, mettent en scène les idées, les croyances, les
valeurs, les convic tions des personnes. Les contro verses sont d’une
autre nature. Elles sont inhé rentes au monde scien ti fique et portent
sur la vali dité et la perti nence des résul tats obtenus, des méthodes
utili sées pour les produire, des données collec tées… Les scien ti fiques
ne discutent pas un résultat parce qu’il ne corres pond pas à leur
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TEXTE

Régis Guyon : Au cours de votre carrière de cher cheuse, vous avez
travaillé sur toute une série de sujets ou enjeux qu’on appel le rait
vifs aujourd’hui  : l’immi gra tion, l’inté gra tion et la laïcité, tout en
vous inté res sant à la jeunesse et à l’éducation.

Jacque line Costa- Lascoux : Derrière la diver sité des sujets que vous
citez, il y a une inter ro ga tion fonda men tale, constante  : comment la
profon deur cultu relle des frac tures sociales oblige à des réformes
struc tu relles et à la mise en œuvre de poli tiques publiques nouvelles.
Je n’ai jamais cru à l’unicité des facteurs d’évolu tion d’une société,
réduits à l’économie ou à la démo gra phie. La combi na toire des
mœurs et des croyances joue un rôle déterminant.

RG  : Si l’on remonte aux débuts de votre carrière scien ti fique,
comment êtes- vous arrivée à travailler sur ces ques tions ?

JCL : Au début des années 1960, j’ai été nommée assis tante à la faculté
de droit de Paris. Grâce à mes études sur les phéno mènes d’accul tu‐ 
ra tion juri dique, j’ai eu la respon sa bi lité d’un sémi naire de doctorat
sur les droits privés afri cains et malgaches. J’ai animé le sémi naire
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pendant douze ans, en travaillant notam ment sur les évolu tions des
droits de la famille et la lutte contre certaines coutumes touchant à
l’inté grité des  personnes 2. Mais j’ai compris que le fait d’être une
femme, qui plus est fran çaise, consti tuait, sur ces sujets, un biais
indé pas sable dans des pays qui avaient été colo nisés par la France. J’ai
donc décidé de changer de champ de recherche.

RG  : On se trouve aussi à un moment où la recherche sur les
mondes afri cains est en plein essor en France, avec, par exemple,
Cathe rine Coquery- Vidrovitch 3.

JCL  : Oui, abso lu ment. C’est à cette époque qu’émerge un autre
regard sur l’Afrique, notam ment avec la notion de déve lop pe ment
intégré, qui prend en compte les coutumes. La culture, c’est aussi le
droit, la rela tion à la norme, la reli gion, etc. Avec Alan Milner, profes‐ 
seur à Oxford, nous avons mené une étude compa ra tive entre
l’Afrique anglo phone et l’Afrique fran co phone sur le rôle du droit. Je
me suis alors inté ressée à tout ce qui craque, à toutes les ruptures qui
conduisent à la néces sité d’imaginer des solu tions insti tu tion nelles, à
leurs échecs aussi. C’est sur ce projet que j’ai candi daté au CNRS
(Centre national de la recherche scien ti fique) et que j’ai été recrutée,
début 1968, dans la section des sciences juri diques et politiques.

RG  : Et comment s’orga nise votre bascule –  si je puis dire  – de
l’Afrique et l’espace afri cain malgache vers l’espace fran çais, de la
ques tion post- coloniale à la ques tion de l’immi gra tion ?

JCL  : Le lien est évident, les immi grés des anciennes colo nies sont
venus en France. En  1974, avec la mise en place du regrou pe ment
fami lial, on passe d’une immi gra tion de travail, qui se voulait tempo‐ 
raire, à une immi gra tion installée, pour laquelle l’inté gra tion devient
cruciale, avec un impact sur l’ensemble de la société. Je travaillais
alors au Labo ra toire de socio logie juri dique et crimi nelle de l’univer‐ 
sité Paris 2 4 qui lançait des enquêtes exten sives sur les réformes de
la justice, du droit de la famille et du droit des mineurs – c’était une
période passion nante en termes de chan ge ment et de recon fi gu ra‐ 
tion. Mes premières publi ca tions portent préci sé ment sur la délin‐ 
quance des jeunes de 1825 à 1968. J’ai pu recueillir les témoi gnages
des premiers éduca teurs de l’Éduca tion surveillée, recrutés à
la Libération 5, j’allais dans les centres pour mineurs délin quants et je
travaillais sur les archives parle men taires, les statis tiques de la justice
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et le fonds de la Biblio thèque natio nale de France (BNF)… Une période
intel lec tuel le ment très stimulante.

RG  : Comment, comme cher cheuse, avez- vous travaillé sur ces
ques tions de l’immi gra tion et de l’inté gra tion  ? Selon quelles
approches et quelles méthodes ?

JCL  : Pour moi, la recherche a été pendant plusieurs années des
heures passées à la biblio thèque Sainte- Geneviève, à Cujas, à la BNF,
en utili sant les méthodes des juristes et des histo riens. Paral lè le ment,
je menais des enquêtes sur le terrain. Par ailleurs, j’ai continué ma
forma tion par un DEA (diplôme d’études appro fon dies) de psycho‐ 
logie sociale et des études de psycha na lyse. J’ai été marquée par les
deux dernières années du sémi naire d’Henri  Lévy- Bruhl 6 à la
Sorbonne, l’un des fonda teurs de la socio logie du droit, et par le
sémi naire  de L’Année  sociologique orga nisé par Jean  Carbonnier 7 et
Raymond Boudon 8.

C’est à ce moment- là que de grandes enquêtes exten sives ont été
lancées sur la justice, la déviance et l’anomie, la famille. On procé dait
à de longs entre tiens préli mi naires pour construire ensuite un ques‐ 
tion naire et un échan tillon suffi sam ment large (plusieurs milliers
d’indi vidus), avec des variables perti nentes au regard des thèmes
abordés (par exemple, le fait d’avoir ou non eu « affaire à la justice »,
rapporté au senti ment ou non d’injus tice). Les enquêtes exten sives
permet taient des analyses des corres pon dances multiples qui avaient
du sens. Paral lè le ment, j’ai travaillé à la divi sion psychia trique de la
maison d’arrêt de la Santé, pendant dix- huit mois, et deux fois par
semaine j’accueillais les détenus entrants, avec un surveillant. Une
expé rience qui contre di sait bien des écrits sur la délin quance : dans
la majo rité des histoires de vie, les maltrai tances fami liales et
l’absence de forma tion appa rais saient plus déter mi nantes que
l’origine ethnique !

Pour des raisons écono miques, les enquêtes exten sives ont été
rempla cées par des sondages confiés à des insti tuts privés et les
cher cheurs se sont lancés dans des approches quali ta tives. Mais les
entre tiens néces sitent, pour moi, un minimum de culture psy. C’est
pour cela que j’ai fait des études de psycha na lyse et de psycho logie.
Par ailleurs, j’ai passé les certi fi ca tions de l’institut de crimi no logie de
Paris et suivi pendant dix ans les ensei gne ments de l’institut de droit
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musulman. À l’époque, on pouvait suivre plusieurs ensei gne ments en
toute liberté, un peu comme aujourd’hui les cours du Collège de
France, pour le plaisir d’apprendre, sans s’enfermer dans une
filière professionnelle.

RG : C’est en suivant la méthode expan sive que vous avez enquêté
sur les ouvriers de Renault à Billan court ?

JCL  : Abso lu ment. L’ethno logue Maurice Gode lier, alors direc teur
scien ti fique du CNRS pour les sciences humaines et sociales, nous
avait confié ce contrat obtenu avec la régie Renault, préci sé ment
pour la méthode. Et nous nous sommes impré gnés de l’atmo sphère
de cette cathé drale archi tec tu rale qu’était l’usine de Billan court  : on
observe et l’on écoute, sans jouer l’intel lec tuel qui va partager le dur
labeur des ouvriers, ni Jean- Paul Sartre juché sur un fût pour haran‐ 
guer le prolé ta riat. Les ouvriers spécia lisés (OS) se moquaient des
intellos, mais ils recon nais saient que cela appor tait la noto riété à
leurs luttes. La dignité, la soli da rité, les conflits se racon taient : « Oui,
la chaîne, c’est épui sant et répé titif, mais quand on voit sortir “notre”
voiture, quelle fierté ! ».

Déjà à cette époque, des reven di ca tions reli gieuses appa rais saient.
Certains aména ge ments étaient demandés pour obtenir des pauses et
des lavabos, mais tous les ouvriers en profi taient (d’où l’appui de la
CGT [Confé dé ra tion géné rale du travail]). La recherche se faisait en
immer sion, avec des entre tiens indi vi duels, des verbatim recueillis à
la cantine, au cinéma local. On prenait aussi le métro qui allait de
Saint- Denis à Boulogne- Billancourt, à 5  heures du matin, parce que
cela corres pon dait au chan ge ment d’équipes sur les chaînes. Vers
8 heures du matin, on rencon trait les employés de bureau que nous
avons égale ment inter viewés. Il s’agis sait d’avoir plusieurs points de
vue, avec une écoute favo ri sant un véri table échange. On expli quait
toujours le but de la recherche et la promesse d’un retour aux
personnes qui y parti ci paient  : des rapports, un livre, le film de
Mehdi Lallaoui 9… La diver sité des sources corres pon dait à la plura‐ 
lité des approches.

RG : Et au début des années 1980, vous parti cipez à la créa tion d’un
groupe de recherche sur les migra tions inter na tio nales. Pouvez- 
vous nous en rappeler la genèse ?
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JCL  : Avec Émile Temime, nous avons créé le GRECO  13, car c’était
le 13  groupe de recherches coor don nées du CNRS, sur les migra tions
inter na tio nales, qui a réuni jusqu’à douze équipes  affiliées 10. Émile
Temime en était le direc teur et moi, la direc trice adjointe. Avec
Abdel malek Sayad, on a essayé de struc turer le milieu de la recherche
sur l’immi gra tion. Notre idée, à travers les sémi naires, les colloques
ou les publi ca tions, était de confronter diffé rentes approches, en
convo quant la socio logie, l’anthro po logie, l’histoire, l’économie, etc.
Dans le même temps, la socio logie se déve lop pait à l’univer sité, de
façon auto nome. Alors que les fonda teurs étaient des histo riens, des
philo sophes, des juristes, la socio logie prenait son indé pen dance, en
se tech ni ci sant et en construi sant des théo ries – réduites, parfois, à
un discours idéo lo gique. Seules la créa tion du labo ra toire
MIGRINTER (Migra tions inter na tio nales, espaces et sociétés) à
l’univer sité de Poitiers, puis la publi ca tion de la Revue euro péenne des
migra tions  internationales 11 ont perpétué la pluri dis ci pli na rité. Et
sous la direc tion d’Émile Temime et Pierre Milza, une collec tion a été
publiée chez Autre ment, «  Fran çais d’ailleurs, peuple d’ici  »  ; ainsi,
Sayad a fait un volume avec Éliane Dupuy sur les Algé riens
de  Nanterre 12 et moi avec Live Yu- Sion sur les Asia tiques du
13ᵉ arron dis se ment de Paris 13.

e

RG  : Au début des années  1980, vous rejoi gnez égale ment des
instances gouver ne men tales, char gées de définir des poli tiques
publiques. À commencer par celle portant sur la famille. Quels en
étaient les objec tifs, et quel était votre rôle ?

JCL  : Effec ti ve ment, en  1984, je me suis retrouvée membre du Haut
Conseil de la popu la tion et de la famille, présidée par la ministre de
l’époque, Geor gina Dufoix. Il y avait à mes côtés le direc teur de l’INED
(Institut national d’études démo gra phiques), Gérard Calot, des histo‐ 
riens, mais aussi de hauts fonc tion naires comme Jean- Marie Delarue.
Parmi les ques tions posées  : comment payer les retraites  des baby- 
boomers, à partir de l’année 2000 ? Les années  1960 et 1970 avaient
connu des réformes profondes de la famille et de la condi tion des
femmes, mais le constat était que les Fran çais faisaient moins
d’enfants. D’où la projec tion sur les années 2000 et cette préoc cu pa‐ 
tion des retraites pour la géné ra tion née après- guerre. Fallait- il
compter sur les enfants de l’immi gra tion, ce qui suppo sait leur inté‐ 
gra tion ? À cette époque, cela concer nait prin ci pa le ment l’immi gra ‐
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tion algé rienne, avec le passé doulou reux de la guerre d’Algérie. Au
final, en partant de la ques tion des retraites, on est arrivé à celles de
la natio na lité et de l’intégration.

RG : Et en dix ans, peut- on dire qu’on passe de l’immi gra tion, avec
la problé ma tique du retour qui se posait encore, à l’inté gra tion,
avec la ques tion de la citoyen neté et de l’appar te nance ?

JCL : Oui, les jeunes de la Marche pour l’égalité et contre le racisme,
en  1983, ne récla maient pas des papiers –  ils les avaient déjà ou
étaient fran çais ! Ils deman daient la recon nais sance et l’égalité. Nous
l’avons dit alors à la ministre  : « En l’an 2000, les petits- enfants des
immi grés seront sortis de l’école répu bli caine et leurs aspi ra tions ne
seront pas de porter des sacs de ciment ! ». C’est pour cela qu’il fallait
poser la ques tion autre ment, et s’atta cher à celle de l’inté gra tion, de
la citoyen neté. Les « diffé rences », tant vantées, risquaient d’encou‐ 
rager l’essen tia lisme iden ti taire et les discri mi na tions. En  1989, j’ai
analysé le processus dans De l’immigré au citoyen 14 : l’étude des flux
migra toires rapportés aux condi tions d’accueil, d’instal la tion, aux
problèmes poli tiques, juri diques et cultu rels, avec un travail séman‐ 
tique sur l’assi mi la tion, l’inser tion et l’intégration.

Au même moment, Stéphane Hessel, qui m’avait demandé de parti‐ 
ciper à la commis sion du commis sa riat général du plan sur le devoir
d’inser tion des immi grés, donnait la prio rité à l’inser tion sur l’inté gra‐ 
tion, en mini mi sant les aspects cultu rels. À mes yeux, c’était une
erreur. « L’homme ne vit pas que de pain » dans une HLM (habi ta tion
à loyer modéré) et l’inser tion peut très vite se retourner en réin ser‐ 
tion au pays d’origine ! J’ai pu déve lopper mon point de vue sur l’inté‐ 
gra tion devant la commis sion de la natio na lité présidée par Marceau
Long, qui deviendra en 1989 le premier président du Haut Conseil à
l’inté gra tion (HCI) –  que j’ai rejoint trois ans plus tard comme
membre. Nous avons produit plusieurs rapports, dont celui sur la
condi tion des femmes et celui sur les médias 15. Sous la prési dence de
Blan dine Kriegel, le HCI favo ri sait un bouillon ne ment d’idées, mais
nos propo si tions en faveur d’une citoyen neté répu bli caine contre car‐ 
raient la vision misé ra bi liste des immi grés/victimes qui régnait alors.
En  2004, j’ai été nommée direc trice de l’Obser va toire statis tique de
l’immi gra tion et de l’inté gra tion (OSII), qui a béné ficié de la parti ci pa‐ 
tion assidue du direc teur de l’INSEE (Institut national de la statis tique
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et des études écono miques), du président de la CNIL (Commis sion
natio nale de l’infor ma tique et des libertés), des direc teurs des
services statis tiques de l’OFPRA (Office fran çais de protec tion des
réfu giés et apatrides), de l’Inté rieur et de la Justice, de Jean- Baptiste
de  Foucauld et Hélène Carrère d’Encausse, pour aborder la mesure
du phéno mène migra toire sous tous ses aspects. La rédac tion des
rapports requé rait un travail constant de vérification.

RG  : À travers toute votre carrière, et je l’ai suggéré pour
commencer, vous vous êtes inté ressée aux jeunes et aux ques tions
d’éduca tion. À partir de 1987, vous avez par exemple proposé très
régu liè re ment des manuels d’éduca tion civique.

JCL  : Oui, j’ai travaillé avec Alain Bergou nioux, inspec teur général de
l’Éduca tion natio nale, comme copré si dente du Groupe tech nique
disci pli naire (GTD) consacré à l’éduca tion civique. Là aussi, notre
approche était plurielle, avec des histo riens, un philo sophe, un
inspec teur de sciences de la vie et de la Terre, une juriste, des profes‐ 
seurs de lettres, d’arts plas tiques, d’éduca tion physique et spor tive,
un repré sen tant de parents d’élève. Il s’agis sait de proposer des
contenus et de nouvelles méthodes péda go giques  : apporter de
l’infor ma tion, diver si fier les sources, recourir au débat, éduquer aux
médias et à l’image, proposer des études de cas pour incarner les
idées et déve lopper l’esprit critique. J’ai continué à être consultée
pour les programmes d’éduca tion civique, juri dique et sociale (ECJS)
au lycée et pour l’éduca tion morale et civique (EMC) sous Vincent
Peillon. On faisait des forma tions avec les ensei gnants et avec les
parte naires de l’école, un peu comme l’avait initié Ségo lène Royale
avec les expé riences citoyennes. Paral lè le ment, j’étais impli quée dans
les « ateliers citoyen neté » du Conseil de l’Europe. Ensuite, ce sera la
commis sion Thélot sur l’avenir de l’école et l’UNESCO (Orga ni sa tion
des Nations Unies pour l’éduca tion, la science et la culture), pendant
douze ans, dans le cadre du dialogue euro- arabe –  une réflexion
compa ra tive sur les manuels scolaires. Nombre de cher cheurs ont
enrichi le débat sur l’école et il est faux de dénoncer la pauvreté de la
recherche en sciences de l’éduca tion en France. Pour quoi un tel déni‐ 
gre ment ? Je ne me l’explique pas.

RG  : Autre moment impor tant dans votre enga ge ment, ce fut le
mouve ment des sans- papiers de l’église Saint- Bernard de Paris,
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en  1996. Qu’en retenez- vous aujourd’hui, près de trois décen nies
plus tard ?

JCL : Nous étions un collectif réuni à l’initia tive d’Ariane Mnou ch kine :
un avocat général à la Cour de cassa tion, Pierre Lyon- Caen, un
mathé ma ti cien, Laurent Schwartz, des histo riens, Jean- Pierre
Vernant, Pierre Vidal- Naquet, Lucie et Raymond Aubrac, un jésuite, le
père André Coste, l’amiral Sangui netti… et Stéphane Hessel. Nous
avons été confrontés à la complexité de la situa tion des familles
immi grées, aux contra dic tions des poli tiques et des asso cia tions de
défense des immi grés qui ne voulaient pas qu’on régu la rise au cas par
cas et, de ce fait, étaient prêtes à saborder les dossiers indi vi duels
pour demander une régu la ri sa tion massive. Il est vrai que l’absence
ou le peu de fiabi lité des états civils étran gers, la condi tion instru‐ 
men ta lisée des femmes, les troubles psycho lo giques de certains
migrants pouvaient décourager 16. Mais nous avons établi une liste de
critères, qui est encore utilisée, et permis un nombre impor tant de
régu la ri sa tions !

RG  : En  2003, Jacques Chirac met en place la commis sion
de réflexion sur l’appli ca tion du prin cipe de laïcité dans la Répu blique
présidé par le média teur de la Répu blique, Bernard Stasi –  dite
commis sion Stasi. Vous rejoi gnez cette commis sion, dans le prolon ge‐ 
ment des autres, fina le ment. Mais l’enjeu n’est- il pas diffé rent, le
combat d’une autre nature ?

JCL  : La commis sion Stasi est, d’une certaine façon, la clé de voûte
des commis sions qui ont réfléchi aux évolu tions d’une société multi‐ 
cul tu relle dans la Répu blique. La ques tion reli gieuse, qui avait émergé
depuis plus d’une décennie en France, prenait de l’ampleur dans le
débat public, et au sein de l’école même. Alors pour quoi en est- on
arrivé là ? Au- delà de la diver sité des facteurs, cela tient, me semble- 
t-il, à la confu sion entre iden tité et citoyen neté. Dans ce grand
maelström, tout est devenu « la » ques tion iden ti taire. En ethni ci sant
les ques tions sociales, en cari ca tu rant les aspects cultu rels et reli‐ 
gieux, on a fermé les portes de l’analyse et des solu tions possibles, y
compris éduca tives. Combien de détrac teurs de la loi de 2004 sur
l’inter dic tion des signes osten sibles à l’école ont lu le rapport de la
commis sion et la loi elle- même, l’avis du Conseil d’État, les circu laires
d’appli ca tion et le vade- mecum du Conseil des sages ? Qui s’est posé
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la ques tion de savoir pour quoi sur vingt membres, un seul était initia‐ 
le ment pour un projet de loi, et après six mois d’audi tions, tous
étaient pour une loi à l’excep tion d’un seul, absent lors du vote ? Est- il
si diffi cile de faire le lien entre la réaf fir ma tion du droit des élèves à
exprimer leurs convic tions et l’inter dic tion du port osten sible de
signes, reli gieux ou poli tiques, qui mani festent, s’imposent à d’autres
élèves, certains de familles qui ont peut- être fui des persé cu tions et
demandé l’asile en France ? Les juge ments péremp toires s’alimentent
de l’igno rance. L’analyse séman tique est pour tant éclai rante. Désigne- 
t-on comme immigré, par exemple, un ingé nieur multi lingue venu en
France pour son travail, alors que la diglossie est, par prin cipe,
entendue comme un obstacle pour une famille précaire venue d’un
pays afri cain ? Les «  immi grés » dési gnent trop souvent les anciens
colo nisés. C’est pour cela qu’il faut toujours prendre en compte le
croi se ment du culturel (et non seule ment de «  l’ethnique  ») avec la
condi tion sociale des personnes. Les caté go ries iden ti taires et
commu nau taires à l’anglo- saxonne n’éclairent en rien la situa tion de
notre pays, terre d’immi gra tion depuis des siècles. Ces caté go ries
impor tées sont d’un simplisme inopé rant, qui occulte le miroi te ment
de la réalité et la profon deur histo rique des faits et des idées –
 j’appar tiens à une géné ra tion qui avait, peut- être parce qu’on sortait
des trau ma tismes de la seconde guerre mondiale, une passion pour
l’histoire, la néces sité de comprendre la société à partir de l’histoire.

RG  : Peut- on dire que vous êtes une cher cheuse proche du poli‐ 
tique, une cher cheuse engagée dans la société ?

JCL  : Ma famille a toujours été engagée en poli tique. Mon arrière- 
grand-père était membre de la Commune de Paris et son fils, secré‐ 
taire de Jean Jaurès. Mes quatre oncles FFI (Forces fran çaises de
l’inté rieur), l’un déporté à Buchen wald, un autre torturé et tué par la
Gestapo, et mon père, tous étaient résis tants, dès 1940. Ma mère, une
Juste, a hébergé une famille juive, à deux pas du Fort de Vincennes,
mon frère a milité pour l’indé pen dance de l’Algérie… Quant aux reli‐ 
gions, l’éven tail des convic tions était large ment ouvert  : les hommes
étaient plutôt athées ou agnos tiques, les femmes croyantes, la sœur
de mon père, reli gieuse. J’ai deux cousines musul manes, une autre
s’est convertie au judaïsme. Fidèles à cette diver sité, nous sommes
profon dé ment laïques, l’univer sa lisme est notre horizon. De mon
côté, je n’ai jamais appar tenu à un parti, je me suis engagée, dans des
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NOTES

2  Voir la contri bu tion de Jacque line Costa- Lascoux à  l’Ency clo pédie juri‐ 
dique de l’Afrique, Nouvelles éditions afri caines, éditée en 1982 sous la direc‐ 
tion de Pierre- François Gonidec.

3  Voir par exemple COQUERY- VIDROVITCH, Cathe rine, MONIOT,
Henri (2005). L’Afrique noire, de 1800 à nos jours. Paris  : PUF. https://doi.or
g/10.3917/puf.coque.2005.01

4  Aujourd’hui univer sité Paris- Panthéon-Assas : https://laboratoiredesociol
ogiejuridique.u- paris2.fr/fr

5  La délin quance des jeunes en France,  1825-1968, 2 volumes édités aux
éditions Cujas, 1978.

asso cia tions d’éduca tion popu laire, en me méfiant des discours
formatés. Je n’ai jamais cédé à ce que j’appelle la «  jouis sance du
pater na lisme » qui a besoin de « dominés, victi misés, racisés », pour
exprimer sa bonne conscience, et qui joue sur l’humiliation 17.

Les collègues qui prennent des postures «  révo lu tion naires  » et
utilisent leurs recherches comme argu men taire ne comprennent pas
la noblesse du poli tique. Ils confondent tous les registres, la réflexion
intel lec tuelle et le discours propa gan diste ou dénon cia teur. Parfois,
j’ai payé cher mes enga ge ments en ne cédant pas au main stream, en
n’adop tant pas, par exemple, les caté go ries de la socio logie améri‐ 
caine pour obtenir des confé rences outre- Atlantique. J’ai reven diqué
l’inter dis ci pli na rité, la plura lité des points de vue, des sources, des
supports de la pensée. Je n’ai jamais été friande de néolo gismes
présentés comme des théo ries et, si j’ai été présente dans les médias,
je n’ai pas recherché les plateaux. La pluri dis ci pli na rité n’est pas une
dilu tion de la pensée et les rapports de recherche écrits en toute
liberté pour un minis tère ne sont pas que de la « litté ra ture grise » !
Je me souviens fort bien de ces intel lec tuels, qui se préci pi taient à
Cuba, Moscou, Pékin ou Téhéran, pour vanter la révo lu tion au détri‐ 
ment de la défense des droits de l’homme. Pour ma part, j’ai fait
d’autres choix. Et ce qui me coûte le plus aujourd’hui, c’est de
renoncer à écrire un livre parce que je n’arrive pas à trouver le ton
juste pour dire la complexité de nos sociétés.

https://doi.org/10.3917/puf.coque.2005.01
https://laboratoiredesociologiejuridique.u-paris2.fr/fr
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6  Voir la notice biogra phique du Maitron : https://maitron.fr/spip.php?arti
cle118447

7  Jean Carbon nier (1908-2003) a été profes seur à l’univer sité de Poitiers de
1937 à 1955, puis à Paris jusqu’en  1976. Outre ses nombreux écrits et ses
manuels, comme  le Manuel de droit  civil en 5  volumes, il fut l’auteur  de
Flexible droit. Pour une socio logie du droit sans  rigueur (1969, réédité
en 2001) et de Socio logie juridique (1972, réédité en 2004).

8  Raymond Boudon (1934-2013) est un socio logue français. Profes seur à la
Sorbonne, il y crée en  1971 le Groupe d’étude des méthodes de l’analyse
socio lo gique  (GEMASS) et on lui doit par  exemple L’inéga lité des  chances
(1973, réédité en 2001).

9  Retour sur l’île Seguin,  2003. https://www.film- documentaire.fr/4DACTI
ON/w_fiche_film/45966_1

10  DAUMALIN, Xavier, RENAUDET, Isabelle (2014). « Sur les traces d’Émile
Temime (1926-2008) ». Rives méditerranéennes, n  48, p. 39-58. https://doi.o
rg/10.4000/rives.4659

11  Site actuel de la revue : https://journals- openedition-org.fr/remi/

12  SAYAD, Abdel malek, DUPUY, Éliane  (2008). Un Nanterre algé rien. Terre
de bidonvilles. Paris : Autrement.

13  COSTA- LASCOUX, Jacque line, LIVE, Yu- Sion  (2004). Paris  XIII .
Lumières d’Asie. Paris : Autrement.

14  COSTA- LASCOUX, Jacque line  (1989). De l’immigré au citoyen. Paris  : La
Docu men ta tion française.

15  Voir la liste des rapports du Haut Conseil à l’inté gra tion et de l’Obser va‐ 
toire statis tique de l’immi gra tion et de l’intégration. https://www.vie- publiq
ue.fr/rapport/27029- observatoire-statistique-de-limmigration-et-de-linte
gration-groupe-p

16  Des femmes disaient avoir été «  mises enceintes  » pour éviter l’expul‐ 
sion  ; contrai re ment à nos conseils, des sans- papiers de Pajol et Saint- 
Bernard n’arrê taient pas de circuler dans Paris à des heures et des lieux où
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NOTES DE LA RÉDACTION

Ce portrait est le fruit d’un échange d’e-mails et d’un entretien réalisé par Francis
Lebon en juin 2023.

TEXTE

Francis Lebon : Est- ce que vous pouvez me dire comment vous êtes
devenu cher cheur, avec quelques éléments sur vos origines sociales
et votre scola rité ?

Domi nique Glasman : Quatrième d’une fratrie de sept enfants, baby- 
boomer né en  1946, j’ai connu une scola rité sans problème, j’aimais
bien l’école. J’ai fréquenté l’école publique pendant toute ma scola rité
primaire. Quand ma mère s’est retrouvée seule, elle m’a inscrit dans le
secon daire privé, où j’ai été scola risé avec des retours dans le public
en quatrième et en termi nale. Mon père était un exilé roumain, natu‐
ra lisé fran çais peu avant la seconde guerre mondiale par la Légion
étran gère. Au moment de ma nais sance à Rabat, il exer çait, comme
l’indi quaient des docu ments de l’époque, le métier de «  colon  » sur
une petite exploi ta tion agri cole, puis trouva un emploi salarié de
respon sable de chan tiers sur les bases améri caines instal lées au
Maroc. Ayant sept enfants à élever, ma mère a pris un emploi de
secré taire sténo dac tylo dans une entre prise à Rabat. Venant de la
moyenne bour geoisie bretonne (elle était d’une famille d’indus triels
de la sardine en province), elle a toujours eu, en dépit de la modi cité
des ressources finan cières fami liales, le souci de nous pousser dans
les études. Elle a refusé avec la dernière énergie que j’aban donne le
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latin quand, ayant passé l’examen d’entrée dans le secteur public en
quatrième, et après avoir tota le ment raté cette épreuve, j’ai été admis
à condi tion de passer en « moderne » ; pour ma mère, ne plus faire de
latin, c’était un peu comme si j’arrê tais les études  ! Mes profes seurs
de l’école privée, très étonnés que je me sois aussi lamen ta ble ment
« planté », ont regardé la version et se sont aperçus que le devoir qui
m’avait été imposé était du niveau fin de quatrième et non fin de
cinquième ; les exami na teurs du lycée, qui ont reconnu honnê te ment
leur erreur, ont accepté que je repasse l’épreuve, que j’ai réussie sans
problème. J’étais globa le ment, pendant toute ma scola rité, ce qu’on
appe lait un « bon élève », sans, toute fois, être un élève brillant. Après
le bac, obtenu à Rabat, j’ai entamé des études scien ti fiques à
Grenoble, avec l’idée de travailler dans l’astro nau tique. Puis j’ai
bifurqué vers les sciences humaines  : psycho logie, socio logie,
sciences poli tiques, et j’ai complété ma forma tion avec un troi sième
cycle en économie. Inté ressé par les problèmes de «  déve lop pe‐ 
ment », j’imagi nais bien travailler dans ce domaine, et, pour quoi pas,
parti ciper à des recherches de terrain pour comprendre un peu
mieux ce qui se jouait. Je n’avais cepen dant aucune percep tion des
choses en termes poli tiques  ; celle- ci m’est venue en écou tant les
cours de Gérard de Bernis, un des grands profes seurs d’économie de
l’univer sité de Grenoble.

Ayant été accepté pour un service mili taire « en coopé ra tion », je suis
parti en Algérie et j’ai été affecté à un institut de tech no logie. Ce
séjour au titre de la coopé ra tion m’a ouvert les yeux sur des réalités
que je n’avais pas appris à regarder  ; c’est en Algérie que j’ai réel le‐ 
ment lu, pour la première fois, Bour dieu, avec Travail et travailleurs
en Algérie et Le déracinement. J’étais dans un contexte qui m’a permis
vrai ment d’entrer dans cette pensée, mais aussi de réflé chir en
termes plus poli tiques que moraux. C’était le moment où, au début
des années 1970, ce pays enten dait se doter des cadres moyens qui lui
faisaient ample ment défaut, et avait pour cela créé cette struc ture
nouvelle, dans diffé rents domaines d’acti vité : équi pe ment élec trique,
bâti ment, plani fi ca tion… Étant arrivé après les autres contin gents de
coopé rants, j’ai été chargé de consti tuer un réper toire des forma tions
profes sion nelles exis tant alors en Algérie, et à travailler au Centre de
coor di na tion des insti tuts de tech no logie. Cela m’a conduit, presque
natu rel le ment, à m’inté resser aux insti tuts de tech no logie eux- 
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mêmes, et à envi sager de choisir de faire ma thèse de troi sième cycle
sur ce thème. Cela était d’autant plus imagi nable que, dans cette
struc ture de coor di na tion, j’avais accès à l’ensemble des données sur
ces insti tuts. Il aurait, autre ment, été diffi cile de conduire des
enquêtes dans l’Algérie d’alors, puisque j’étais à la fois étranger et peu
mobile. Si je raconte cela, c’est pour dire, d’emblée, que, dans le choix
de mes objets de recherche, j’ai, très souvent, saisi des occa sions. Je
n’avais pas de programme de recherche préétabli, je n’étais pas en
quête de terrains pour soumettre à l’examen des théo ries ou des
hypo thèses tirées de ces théo ries. J’ai ensuite, toujours en Algérie,
pour suivi des recherches sur la forma tion et l’emploi des cadres. Il
n’était alors perpé tuel le ment ques tion que du manque de cadres – ce
qui était exact  –  ; mais ce qui manquait plus encore que les cadres
supé rieurs (ingé nieurs, cadres finan ciers…), c’était un ensemble de
cadres inter mé diaires, de cadres moyens, de tech ni ciens supé rieurs,
sans lesquels une entre prise ou une admi nis tra tion ne parvient pas
vrai ment à fonctionner.

FL : À quel moment et dans quelles condi tions êtes- vous revenu en
France ?

DG  : J’ai soutenu ma thèse de troi sième cycle à Grenoble en  1974.
Mais ce n’était pas encore le moment de revenir en France, et je dois
dire que l’obser va tion de ce qui se passait alors en Algérie était
passion nante. Au point que l’on avait envie de s’y asso cier, de parti‐ 
ciper aux débats qui ont eu lieu au moment de la discus sion de la
Charte natio nale. Ce fut un moment d’effer ves cence démo cra tique
éton nant : les articles dans la presse, les rela tions que faisaient de ces
discus sions des collègues algé riens enthou siastes. Mais les étran gers
en étaient main tenus à l’écart, on nous faisait bien sentir que c’était
une affaire entre Algé riens. Cet interdit d’impli ca tion, qui commen‐ 
çait à toucher aussi les « pieds- rouges » (Fran çais rési dant en Algérie
avant l’Indé pen dance pour laquelle ils avaient pris fait et cause, au
point, pour certains, de prendre la natio na lité algé rienne), consti tuait
une sorte d’impasse. Quel sens cela avait- il de demeurer dans un pays
sans pouvoir y être un « citoyen » actif ? Et il faut dire aussi que la vie
quoti dienne deve nait, à certains égards, plus pénible pour les femmes
dans la rue et l’espace public (regards, frôle ments, siffle ments). Mon
épouse et moi avons alors pris la déci sion de rentrer en France.
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De retour en France après six années en Algérie, nous avons
« atterri » à Grenoble, où nous avions quelques repères pour y avoir
fait nos études. N’étant titu laire d’aucun poste, j’ai passé près d’une
année au chômage, et essuyé des échecs dans ma recherche d’emploi
dans des centres de recherches ou des bureaux d’études. J’ai donc,
alors même que je n’avais jamais envi sagé d’être ensei gnant de lycée,
passé les concours de recru te ment de l’ensei gne ment secon daire en
sciences écono miques et sociales. Néces sité faisant loi ( j’avais déjà
deux enfants), j’ai accepté le béné fice de ces concours et je me suis
retrouvé prof d’éco devant des élèves de lycée. Je me suis engagé avec
passion dans ce travail, j’ai adoré faire cours et expli quer à des jeunes
les rouages de l’économie ou de la société. En même temps, peut- être
parce que j’y étais entré tardi ve ment (à plus de 30  ans, après une
expé rience profes sion nelle ailleurs), peut- être aussi parce que je
n’envi sa geais pas de demeurer profes seur de lycée toute ma vie, je
gardais une forme de distance par rapport à ce monde ensei gnant
auquel j’avais le senti ment d’appar tenir par raccroc. Les mœurs, les
tics, les réflexes profes sion nels, les préoc cu pa tions, le rapport à
l’auto rité (du provi seur ou de l’inspec teur), les discours de salle des
profs, m’ont beau coup frappé et inté ressé. En parti cu lier ce leit motiv
de salle des profs  : «  le niveau baisse  !  ». J’ai alors tenté de
comprendre ce que signi fiait ce discours, pour quoi il était si présent,
si récur rent. Et cela a constitué pour moi une première occa sion
d’écrire pour tenter de décor ti quer un discours passe- partout.

FL : Quels ont été ces premiers écrits et comment êtes- vous arrivé
à l’univer sité ?

DG : J’ai écrit un petit texte inti tulé : « Le niveau baisse ! ». Réflexions
sur les usages sociaux de la fausse évidence. Ce texte est parvenu, je ne
sais plus comment, sur le bureau du direc teur du CRDP (centre
régional de docu men ta tion péda go gique) de Grenoble, qui a été
forte ment inté ressé et qui l’a publié et large ment diffusé dans le
réseau. Sans doute cela a- t-il joué un rôle favo rable quand j’ai posé
ma candi da ture à un poste en sciences de l’éduca tion à Saint- Étienne.
J’avais décidé que c’était la dernière campagne de recru te ment à
laquelle je parti ci pais ( j’en avais connu plus d’une demi- douzaine). Et
par chance, ce fut la bonne. Après six années en lycée comme prof
d’éco, j’ai donc été recruté, en  1985, à l’univer sité de Saint- Étienne,
comme maître de confé rences (MCF) en sciences de l’éduca tion. Il
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s’agis sait de déve lopper le dispo sitif de « prépro fes sion na li sa tion aux
métiers de l’éduca tion  », que le minis tère d’alors encou ra geait les
univer sités à mettre en place. Les bases du système, fondé à Saint- 
Étienne sur une intense coopé ra tion entre l’univer sité, l’École
normale d’insti tu teurs, et le corps des inspec teurs de l’Éduca tion
natio nale (IEN), avaient été posées par un collègue inventif et entre‐ 
pre nant (Olivier Ott, MCF en espa gnol, très préoc cupé de péda gogie
et de forma tion), et je n’ai eu qu’à m’inscrire dans ce cadre pour systé‐ 
ma tiser et ampli fier cette forma tion. Cela m’a fait entrer en contact
régu lier avec les profes seurs de l’École normale, avec les IEN  :
échanges pour orga niser les groupes, mais aussi réflexion sur ce qu’il
conve nait de faire de perti nent, sur le métier d’ensei gnant ; et peu à
peu a émergé l’idée de créer, ensemble, un centre de recherche en
éduca tion. Je donne leurs noms comme une manière de leur rendre
hommage, tant la coopé ra tion avec eux m’a apporté : deux IEN, Pierre
Blanc et Paul Guyot, trois profes seurs de philo so phie de l’École
normale très «  frottés  » de socio logie bour dieu sienne, Georges
Collonges, Yves Bruchon et Claude Poulette. Pour concré tiser ce
désir et cette volonté de nous engager dans la recherche, nous avons
répondu à un appel d’offres de la Mission inter mi nis té rielle recherche
et expé ri men ta tion (MiRe), portant sur les dispo si tifs de «  soutien
scolaire » (on ne parlait pas encore d’« accom pa gne ment scolaire »).
Nous avons obtenu un finan ce ment qui nous a permis de démarrer et,
surtout, a donné une réalité en même temps qu’un gage de sérieux à
ce dans quoi nous nous lancions. Mais, là encore, c’était saisir une
occa sion. Nous avons tout de suite engagé, paral lè le ment, un travail
sur les cours parti cu liers offerts dans la sphère marchande, qui nous
parais saient être un pendant, pour les caté go ries aisées, du soutien
scolaire offert aux écoliers et aux collé giens des quar tiers popu laires.
De proche en proche, mes centres d’intérêt se sont élargis aux zones
d’éduca tion prio ri taires (ZEP), aux rela tions parte na riales qui s’y
nouaient, aux conflits qui s’y jouaient entre profes sion nels de diffé‐ 
rentes insti tu tions, ou avec des asso cia tions… Nous n’étions alors pas
très nombreux à travailler sur les ZEP : Agnès van Zanten, Éric Plai‐ 
sance, Bernard Charlot et son équipe, Patrick Bouveau, Gérard et
Éliane Chau veau, quelques autres que j’oublie sans doute, si bien que,
quand fut créé à l’Institut national de recherche péda go gique (INRP),
sous l’impul sion tenace de Patrick Bouveau, un centre de ressources
sur les ZEP (en fait, centre de ressources sur les pratiques éduca tives
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en milieux diffi ciles), doté d’un conseil scien ti fique, j’ai été invité avec
eux à faire partie de celui- ci (et à en prendre la prési dence, car, étant
un des rares non- Parisiens, cela permet tait d’éviter les conflits de
préséance entre Paris  8, Paris  5, Paris  10). Quand, quelques années
plus tard, en 1998-1999, le minis tère de l’Éduca tion natio nale, associé
au Fonds d’action sociale (pour les travailleurs immi grés et leurs
familles), à la délé ga tion inter mi nis té rielle à la Ville (DIV) et au minis‐ 
tère de la Justice, lança un vaste programme de recherches sur les
processus de désco la ri sa tion, j’ai été amené à piloter le suivi de ces
recherches et, surtout, à rédiger, en compa gnie de Fran çoise
Œuvrard, de la direc tion de l’évalua tion, de la pros pec tive et de la
perfor mance (DEPP), la synthèse de rapports rendus par les diffé‐ 
rentes équipes.

FL : Comment pourriez- vous définir la parti cu la rité de vos objets de
recherche ?

DG  : Au fond, depuis des années, j’étais très centré sur des théma‐ 
tiques touchant à l’échec ou à la réus site scolaire, mais jamais en
m’inté res sant direc te ment à ce qui se passait dans la rela tion péda go‐ 
gique, au cœur de la classe. C’est beau coup plus sur la péri phérie de
l’école que je me suis foca lisé, sur ce qui existe, se crée, se déve loppe,
dans cette péri phérie. À la diffé rence de cher cheurs qui se sont
penchés sur le travail en classe, sur les équipes ensei gnantes, sur tout
ce qui constitue le cœur de l’école, j’ai passé mon temps de recherche
à étudier ce qui se jouait à la fron tière entre le dedans et le dehors de
l’école : les dispo si tifs d’aide aux élèves, mais aussi… les parents dans
leur rôle d’accom pa gna teurs de leurs enfants, les rela tions avec les
ainsi nommés «  parte naires  » de l’école. J’ai beau coup écouté les
discours des uns et des autres, par lesquels ils expli quaient ou justi‐ 
fiaient leur action, et par lesquels ils se posi tion naient. Cette atten‐ 
tion m’a conduit à rédiger d’abord un texte sur le voca bu laire utilisé :
pour quoi parlait- on aussi faci le ment de «  familles  » plutôt que de
« parents » quand on travaillait dans les quar tiers popu laires ? Et, plus
tard, qu’est- ce qu’il y avait derrière cette espèce de rengaine affir‐ 
mant qu’« il n’y a pas que la réus site scolaire ! » ?

Le travail sur les ZEP m’a conduit « natu rel le ment » à porter atten tion
aux poli tiques éduca tives locales. C’est pour cela que, en  2005, au
moment où le gouver ne ment a lancé le Programme de réus site
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éduca tive (PRE), j’ai été associé à un travail d’évalua tion de la mise en
place de ce programme, dans lequel étaient appelés à coopérer étroi‐ 
te ment l’école, le travail social, la santé, la justice, parfois la police, et
diverses asso cia tions. J’ai été souvent solli cité pour parti ciper à des
jour nées de réflexion sur la «  réus site éduca tive  », comme je l’avais
été anté rieu re ment concer nant le soutien ou l’accom pa gne ment
scolaire. Mon travail de recherche nour ris sait mes inter ven tions, mais
la réci proque était égale ment vraie : ces jour nées de réflexion étaient
pour moi une mine d’infor ma tions, de prises de contact, favo ri sant la
percep tion des posi tions, la compré hen sion des luttes au sein
du champ.

FL  : Il me semble que vous avez ouvert ou réou vert un certain
nombre de chan tiers dans les années  2000, notam ment sur les
« inter nats d’excel lence » ?

DG : Au tour nant des années 2000, le minis tère Lang a entre pris une
« relance des inter nats » dans les établis se ments publics. Rencon trant
un jour au minis tère Alain Seksig, que j’avais connu quand il travaillait
au FAS et qui était alors conseiller au cabinet, nous avons parlé assez
longue ment de ce projet de « relance ». À la suite de cet échange, il
m’a demandé de parti ciper à la journée qui devait marquer un point
de départ de cette réflexion collec tive. S’est ouvert alors pour moi un
nouveau thème de recherche. Ayant constaté qu’il y avait rela ti ve‐ 
ment peu de travaux sur les inter nats, j’ai, au cours d’une année
univer si taire, engagé un travail collectif avec les étudiants de socio‐ 
logie dont j’enca drais la prépa ra tion de mémoire. Des enquêtes de
terrain ont été conduites dans des collèges et des lycées, publics ou
privés. Le rapport de cette recherche est paru en 2010. Or, en 2009,
avaient été lancés, sous la prési dence de Nicolas Sarkozy, les « inter‐ 
nats d’excel lence  ». Une équipe de l’INRP, animée par Anne- Marie
Benhayoun, a été invitée par la direc tion géné rale de l’Ensei gne ment
scolaire (DGESCO) à suivre la mise en place de ce dispo sitif nouveau,
géné reu se ment doté, sur lequel les auto rités de l’Éduca tion natio nale
(dont Jean- Michel Blan quer, alors DGESCO) et l’équipe gouver ne men‐ 
tale fondaient de grands espoirs. Une équipe a été consti tuée, pilotée
par Patrick Rayou, de Paris 8, et j’ai été invité à m’y asso cier, en raison
du travail que je venais de terminer. Cela a été pour moi quelques
années de colla bo ra tion très heureuse avec des collègues appar te‐ 
nant à diffé rentes univer sités, et de belles rencontres sur les terrains
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d’enquête. Une fois de plus, sans l’avoir anti cipé, j’ai donc saisi une
occa sion pour travailler sur un thème. Certes, c’était toujours l’école,
mais un peu à la fron tière, en tout cas pas le cœur de la classe, plutôt
ce qui constitue un envi ron ne ment, voire un cadre, pour le travail des
élèves. Là encore, je consa crais du temps à étudier, dans l’envi ron ne‐ 
ment de l’école, ce que les élèves pouvaient y puiser (aides person‐ 
nelles, condi tions de travail, dispo si tifs pratiques…) pour être plus en
mesure de répondre aux attentes de l’école – et de leurs parents.

Plus récem ment, je me suis inté ressé à l’instruc tion en famille. J’avais
eu l’occa sion, au cours des années  2000, de lire quelques articles
sur le homeschooling (instruc tion à domi cile) aux États- Unis, et d’être
frappé par les données qui circu laient alors d’un demi- million
de  jeunes home- educated (instruits à domi cile). Une de mes
étudiantes avait souhaité préparer son mémoire de socio logie sur
l’instruc tion en famille en France, sujet dans lequel elle était direc te‐ 
ment impli quée en tant que mère «  non scola ri sante  » et membre
active d’une asso cia tion. Intrigué que l’on puisse ainsi se passer de
l’école, perplexe aussi sur ce que les jeunes pouvaient apprendre dans
le seul cadre fami lial, parta geant alors la repré sen ta tion commune de
jeunes ne sortant guère de chez eux, je me suis, après mon départ en
retraite, en  2011, lancé dans un travail d’enquête très empi rique,
histoire de « baliser » un tout petit peu le terrain avant d’aller éven‐ 
tuel le ment plus loin. J’ai, après quelque temps, par l’inter mé diaire
d’une respon sable asso cia tive de parents IEF (instruc tion en famille),
fait une jonc tion avec un jeune cher cheur, Philippe Bongrand, qui
avait déjà beau coup investi ce champ, et m’a associé au projet de
recherche qu’il a déposé et obtenu auprès de l’Agence natio nale de la
recherche (ANR). Nous arri vons actuel le ment à la fin de ce travail
collectif, avec la publi ca tion prochaine d’un ouvrage que Philippe
Bongrand a coor donné avec énergie et constance.

FL : Quels sont les points saillants de cet itiné raire de recherche ?
N’est- ce pas quelque chose sur les fron tières de l’école, sur les liens
entre son « dedans » et son « dehors » ?

DG  : S’il me faut tenter de repérer un fil rouge dans mon travail de
recherche, au travers de divers objets évoqués ici, c’est sans doute sur
les condi tions de réus site à l’école et sur les voies que se donne (ou
ne se donne pas) l’école pour tenir les promesses qu’elle fait aux
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parents et aux élèves, et permettre aux élèves de réussir à la mesure
de ce qu’elle attend d’eux, sans se défausser sur les jeunes (leur
absence d’ardeur au travail, leur désin térêt…) ou sur leurs parents
(leur «  démis sion  ») des ratés de l’appren tis sage. De fait, ce qui m’a
retenu sur ces thèmes, c’est ce qui se passe, ce qui se joue, à la fron‐ 
tière de l’école, plus qu’en son cœur. Certains parents, parti cu liè re‐ 
ment démunis, font flèche de tout bois (accom pa gne ment scolaire,
recours à tout ce qui pourra soutenir leurs enfants dans leurs
appren tis sages ou dans la réponse aux attentes de l’école, telles qu’ils
les comprennent)  ; d’autres, plus armés, adoptent des stra té gies,
acces sibles par les moyens cultu rels et finan ciers dont ils disposent
(cours parti cu lier, bien sûr  ; à côté des stra té gies de choix de «  la
bonne école » que je n’ai fait que croiser sans jamais les appro fondir
moi- même, d’autres cher cheurs l’ayant fort bien fait – A. van Zanten,
S.  Broc co lichi, C.  Ben Ayed, etc.). D’autres parents encore décident
carré ment de se passer de l’école, soit dès le plus jeune âge de leurs
enfants, soit parce que ceux- ci y ont été confrontés à des expé‐ 
riences malheu reuses (avec les ensei gnants, avec les cama rades, avec
la méthode et les rythmes de travail de l’école, etc.).

Les réfé rences théo riques de mon travail ont été puisées essen tiel le‐ 
ment chez Bour dieu (habitus, champs), même si ce n’est pas aussi
systé ma tique que pour d’autres auteurs qui ont direc te ment travaillé
avec lui. Parfois, j’ai fait des incur sions dans l’inter ac tion nisme
symbo lique, en prenant soin, comme y invi tait Jean- Pierre Terrail, de
ne pas me limiter à «  l’ici et main te nant de l’inter ac tion », mais d’en
prendre en compte les « déter mi na tions à distance ». J’ai égale ment
eu, constam ment, le souci de compter, de mesurer. Peut- être est- ce
un effet de la forma tion en économie que, étudiant, j’avais suivie pour
prendre en compte, dans le travail socio lo gique, des données qui
pèsent et qui peuvent être parfois sous- estimées par la socio logie.
Fina le ment, mes réfé rences sont assez éclec tiques, pour le meilleur
ou pour le pire !

FL  : Vous avez évoqué des liens régu liers avec les mondes profes‐ 
sion nels et poli tiques de l’éduca tion. Est- ce que vos contri bu tions à
Diver sité s’inscrivent dans cette logique ?

DG  : Étant donné les ques tions auxquelles je me suis inté ressé, et le
finan ce ment public dont j’ai pu béné fi cier, je trou vais normal (et
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même souhai table) de permettre non seule ment à des pairs univer si‐ 
taires, mais aussi à des « acteurs de terrain » de connaître les résul‐ 
tats et de s’en emparer, de les discuter, de s’en servir s’ils le jugeaient
utile. D’où une colla bo ra tion avec une revue soucieuse de faire le lien
entre les deux mondes. Cela suppo sait d’être compré hen sible. Il m’a
donc fallu me défaire autant possible des manières univer si taires
d’écrire et de parler en semblant ne s’adresser qu’à des gens parta‐ 
geant les mêmes réfé rences théo riques, les mêmes tics de langage, et,
disons- le, le même jargon. Au début, cela a été une véri table épreuve,
séduit comme je pouvais alors l’être par le désir « d’en être », de faire
partie du sérail. Je ne récuse pas, c’est évident, le voca bu laire spécia‐ 
lisé ni les postures propres au travail socio lo gique  ; mais, à chaque
phrase que j’écris, je m’efforce de me demander ce qu’un lecteur va et
peut comprendre, et si la manière dont je m’exprime est acces sible à
d’autres que moi. J’ai trop expé ri menté, en lisant certains travaux de
socio logie ou d’économie, que pensée profonde et style nébu leux ne
vont pas forcé ment ensemble. Pour être franc, je suis inca pable de
relire le tout premier livre que j’ai écrit, sur les « cadres et l’univer sité
en Algérie », je n’en comprends pas certains passages.

Pendant les études de socio logie, on nous alerte sur la néces saire
« neutra lité axio lo gique » et sur la distance à main tenir avec l’objet de
recherche. Si je ne récuse pas ces prin cipes, je constate qu’ils m’ont
long temps conduit à adopter une posi tion qui rendait diffi cile la
trans mis sion des résul tats aux personnes impli quées. Un peu comme
si, par l’atti tude de recherche, je me donnais comme objectif de dire,
et même de dévoiler la vérité de leurs pratiques, à laquelle eux- 
mêmes reste raient aveugles. Tant que les acteurs en ques tion ne
lisent ni n’entendent ce qui est dit de leurs pratiques, ce n’est guère
gênant. Quand, invité à présenter une recherche, on est amené à en
parler à des gens qui, pour n’être pas cher cheurs, n’en sont pas moins
des gens qui réflé chissent sur ce qu’ils font, sur le sens que cela revêt,
sur les impasses dans lesquelles ils s’engouffrent parfois, sur leurs
manières de parler, etc., ils peuvent se sentir jugés, évalués, pris au
piège de remarques que l’on prétend faire au nom de « la science », et
ils se rebiffent d’autant plus qu’ils ne s’y recon naissent pas. On se
trouve alors contraint de prendre en compte leur point de vue avec
beau coup plus d’empa thie et moins de distance. Et à se dire, comme
Bour dieu l’écrit quelque part, que « si on était à la place des gens dont



Diversité, 203 | 2023

BIBLIOGRAPHIE

GLASMAN, Dominique, KREMER, Jean (1978). Essai sur l’université et les cadres en

on parle (avec les mêmes contraintes, les mêmes outils pour agir…),
on agirait proba ble ment comme eux ». J’ai donc, de plus en plus au fil
des ans, consi déré, et dit aux personnes auxquelles je rendais compte
de mes recherches, que j’esti mais avoir sur eux un incon vé nient et un
avan tage  : l’incon vé nient est de ne pas être, comme eux, sur le
terrain, et de ne pas en vivre, par corps, les diffi cultés et les contra‐ 
dic tions ; l’avan tage est… de ne pas être, comme eux, sur le terrain, et
donc de regarder le monde, leur monde, d’un autre point de vue.
Dans ce que j’écris (et raconte) depuis une ving taine d’années, j’adopte
le plus souvent le point de vue des gens, ou plutôt je m’efforce de voir
le monde et de le comprendre à partir de leur propre posi tion (les
contraintes qui pèsent sur eux, les condi tions objec tives dans
lesquelles ils vivent ou travaillent, etc.), en repé rant quels sont leurs
inten tions, leurs objec tifs, leur manière de voir, leur manière de
parler  ; tout cela, je ne le fais pas mien, et mon problème n’est
d’ailleurs pas d’adhérer ou non à ce qu’ils disent et font, aux juge‐ 
ments qu’ils portent sur le monde ou sur leurs «  parte naires  » de
l’action quoti dienne ; mais je m’efforce de le comprendre, voire de le
ressentir, « de l’inté rieur » en quelque sorte. Pour autant, je n’adopte
pas la posture de certains tenants de l’« ethno mé tho do logie », telle‐ 
ment centrés sur les acteurs que leur travail ressemble à un « compte
rendu des comptes rendus ».

FL : Un complé ment à propos de Diver sité ?

DG  : Dans les années  1980 et 1990, où j’ai été très impliqué dans le
travail de recherche sur les ZEP, et associé à des initia tives insti tu‐ 
tion nelles, j’ai rencontré Jean- Paul Tauvel, qui animait, avec un
enthou siasme et une curio sité intel lec tuelle qui m’ont toujours
fasciné, la  revue Migrants- Formation. J’ai été invité à proposer un
article, de temps à autre  ; plus tard, j’ai été associé à son comité de
rédac tion. Et cela a continué quand le relais de Jean- Paul Tauvel a été
pris par Marie Raynal, et, plus tard encore, par Régis Guyon, et que la
revue a changé de nom pour être rebaptisée Diversité.
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Entretien réalisé par Régis Guyon et Choukri Ben Ayed en septembre 2023.

TEXTE

Diversité  : Quelle a été votre forma tion  ? Ou pour le dire autre‐ 
ment, comment êtes- vous arrivée à la socio logie ?

Agnès van Zanten : Avant d’arriver en France, j’ai d’abord obtenu une
licence en langues modernes (anglais) dans mon pays d’origine, le
Vene zuela, puis un master à l’univer sité de Stan ford aux États- Unis.
Ces deux expé riences ont marqué l’orien ta tion de mes travaux de
recherche et mes méthodes de travail, ainsi que le dérou le ment de
ma carrière, paral lè le ment à l’influence égale ment très impor tante du
contexte scien ti fique et poli tique fran çais auquel j’ai été confrontée
au début de mon parcours doctoral fran çais en 1982.

La licence en langues modernes, qui était très poly va lente, incluait
des matières aussi variées que la psycho logie, la linguis tique et la
litté ra ture anglaise et améri caine, ainsi qu’une forma tion péda go‐ 
gique. Elle a renforcé mon intérêt déjà anté rieur pour l’ensei gne ment
et pour les sciences humaines, notam ment pour la dimen sion sociale
de divers phéno mènes grâce à l’expo si tion à la psycho logie sociale et
à la socio lin guis tique. La litté ra ture, que j’affec tion nais aussi beau‐ 
coup, a égale ment parti cipé à ma forma tion à l’analyse du social, et a
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sans nul doute influencé ma préfé rence pour les approches
d’enquête qualitatives.

C’est néan moins à Stan ford, au cours de mes études de master, que
j’ai été véri ta ble ment initiée à l’acti vité de recherche elle- même et ce
qu’elle suppo sait en termes de fami lia ri sa tion avec les connais sances
déjà produites sur un sujet, de suspen sion du juge ment, de maîtrise
d’un certain nombre de tech niques aussi bien statis tiques que quali‐ 
ta tives et de compé tences en termes de resti tu tion des résultats.

Diversité  : Et c’est à cette occa sion que vous «  rencon trez  »
la sociologie. 

AvZ  : J’y ai décou vert deux disci plines qui m’étaient incon nues
jusqu’alors, une branche de la socio logie, la socio logie de l’éduca tion,
et une branche de l’anthro po logie, l’anthro po logie de l’éduca tion, très
popu laire sur le campus de Stan ford à cette époque. Les cours de
socio logie de l’éduca tion n’étaient pas orga nisés en fonc tion des
écoles de pensée et ne donnaient pas une place parti cu lière aux
travaux qui sont venus à être regroupés sous l’inti tulé lâche d’« école
de Chicago  ». Orga nisés plutôt par thème, ils m’ont néan moins
permis, à propos de la socio logie des ensei gnants, de me fami lia riser
avec la thèse et les articles d’Howard Becker sur les insti tu trices de
Chicago d’une part 2 et, à propos de la socio logie du curri culum, avec
les travaux de Basil Bern stein, notam ment son célèbre texte « On the
Clas si fi ca tion and Framing of Educa tional Know ledge » d’autre part 3.

Les analyses de ces deux auteurs, couplées à mon intérêt précoce
pour l’ensei gne ment, ont beau coup pesé sur mon choix de m’orienter
vers une thèse en socio logie de l’éduca tion que, pour des raisons
person nelles, j’ai préparée en France. C’est néan moins l’anthro po logie
de l’éduca tion qui a le plus contribué à mon attrait pour les études à
domi nante mono gra phique et pour la mise en œuvre d’une démarche
ethno gra phique combi nant des entre tiens, des obser va tions et le
recueil de traces écrites. Retrou vant une certaine conti nuité avec des
analyses litté raires où je portais déjà un grand intérêt à l’examen des
liens entre les projets et actions des person nages et les univers
sociaux dans lesquels ils étaient plongés, j’ai pris beau coup de plaisir
non seule ment à lire une masse consi dé rable de recherches dans ce
domaine, mais à m’essayer à cette démarche.
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Mes objets d’étude ont certes évolué dans le temps, notam ment du
point de vue des milieux sociaux au centre de l’analyse ainsi que des
types d’acteurs ou insti tu tions pris en compte. Je me suis cepen dant
toujours efforcée, depuis ma thèse sur les zones d’éduca tion prio ri‐ 
taire jusqu’à mes recherches actuelles sur l’accès à l’ensei gne ment
supé rieur, de mettre en évidence la façon dont les cadres sociaux
(terri to riaux, fami liaux, insti tu tion nels…) façonnent les visées et les
pratiques des acteurs sociaux et comment celles- ci, à leur tour, font
perdurer ou contri buent à changer ces cadres, qui relaient plus qu’ils
ne reflètent des logiques macro so ciales dont je ne néglige nulle‐ 
ment l’importance.

Diversité  : Votre forma tion a- t-elle contribué à votre intérêt pour
les recherches conduites dans le monde anglo- saxon et les compa‐ 
rai sons inter na tio nales ?

AvZ  : Ma forma tion prédoc to rale a marqué ma carrière de deux
autres façons. Au cours des années  1980, en lien aussi bien avec la
trans for ma tion des publics univer si taires et avec des poli tiques
éduca tives mettant l’accent sur l’impor tance des dyna miques locales
et de l’auto nomie des établis se ments qu’avec le renou vel le ment géné‐ 
ra tionnel au sein des milieux de la recherche, la socio logie de l’éduca‐ 
tion fran çaise s’est ouverte à des orien ta tions préva lant dans d’autres
pays. Ma fami lia ri sa tion avec l’anthro po logie de l’éduca tion et avec
certains travaux de « l’école de Chicago » en socio logie de l’éduca tion
m’a alors valu d’être solli citée pour préparer diffé rentes notes et
travaux de synthèse sur ces courants. Cela m’a permis de déve lopper
une acti vité impor tante d’élabo ra tion de synthèses qui a perduré avec
le temps au travers notam ment du  manuel Socio logie de  l’école (en
colla bo ra tion avec Marie Duru- Bellat et main te nant aussi Géral dine
Farges), du Diction naire de l’éducation et deux « Que sais- je ? » sur les
poli tiques d’éduca tion et la carte scolaire.

Enfin, ces synthèses, qui m’ont permis de me fami lia riser avec beau‐ 
coup de travaux au- delà de mes propres recherches de terrain, mais
aussi ma maîtrise de l’anglais (et dans une moindre mesure celle de
l’espa gnol, ma langue mater nelle), tout comme ma connais sance
expé rien tielle, notam ment à travers ces travaux de synthèse, de
plusieurs contextes natio naux, ont assu ré ment favo risé la dimen sion
inter na tio nale de mon parcours. J’ai été en effet amenée à m’engager,
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de façon à la fois précoce et durable, dans divers projets compa ra tifs
à l’échelle euro péenne, à parti ciper à de nombreux colloques et mani‐ 
fes ta tions scien ti fiques à l’étranger et à y effec tuer de nombreux
courts séjours de recherche. Contri buant ainsi, je l’espère, à diffuser
les cadres d’analyse et les résul tats des recherches fran çaises hors de
nos fron tières, mes propres recher che sont intégré, de façon plus ou
moins expli cite selon les cas, une dimen sion de compa raison inter na‐ 
tio nale, atten tive néan moins au fait que ce n’est pas toujours le cadre
national qui exerce l’influence la plus déterminante.

Diversité : Si nous reve nons un peu en arrière et à votre arrivée en
France, quel était alors le contexte poli tique et éducatif ? En quoi a- 
t-il constitué un tour nant dans vos travaux à cette époque ?

AvZ  : Je suis arrivée en France en septembre  1982, à un moment de
grande effer ves cence dans le domaine poli tique et éducatif suite à
l’élec tion de Fran çois Mitter rand comme président de la Répu blique
et à l’arrivée au pouvoir d’une coali tion socialiste- communiste. Mon
projet de thèse initial, élaboré pendant la réali sa tion de mon master
aux États- Unis, était de me pencher sur la scola ri sa tion des enfants
d’immi grés en France. Après m’avoir encou ragée à proposer dans
mon mémoire de diplôme d’études appro fon dies (DEA) une analyse
de poli tiques de compen sa tion dans le système éducatif améri cain,
ma direc trice de thèse, Viviane Isambert- Jamati, profes seur à
l’univer sité René- Descartes, m’a néan moins suggéré de choisir plutôt
comme objet d’étude les zones d’éduca tion prio ri taire (ZEP), qui
venaient d’être créées. J’ai accepté cette propo si tion avec enthou‐ 
siasme étant double ment attirée par l’objectif de cette poli tique de
lutter contre les inéga lités socio ter ri to riales et par l’accent qu’elle
mettait sur le rôle des dyna miques et des acteurs locaux.

Profi tant de l’offre du prin cipal d’un collège rural en Ile- et-Vilaine
d’aller étudier la ZEP dont il était respon sable et de la possi bi lité de
loger chez mes beaux- parents d’alors près d’une ZEP urbaine dans la
banlieue de Dijon, j’ai décidé de faire des ZEP un prisme pour étudier
de façon plus globale les rela tions entre l’école et l’espace local dans
des contextes ruraux et urbains. Le travail ethno gra phique que j’ai
mené dans ces deux zones pendant trois ans m’a permis de mettre en
évidence la façon dont les rapports entre les familles et l’école, ainsi
qu’entre les ensei gnants et les autres acteurs sur les scènes locales,
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sont médiés par des cadres géogra phiques, sociaux, insti tu tion nels et
poli tiques sédi mentés dans la durée, ainsi que l’impor tance des varia‐ 
tions contex tuelles. Ce travail, qui a donné lieu à un ouvrage 4, a aussi
été l’occa sion d’analyser les liens entre les nouvelles dyna miques
locales engen drées par les ZEP et des dyna miques préexis tantes en
termes de mobi li sa tion des ensei gnants et des réseaux d’acteurs, et
de comprendre diffé rentes sources de blocage à l’élabo ra tion et à la
mise en œuvre de projets communs.

Diversité  : Pouvez- vous nous en dire plus sur votre méthode
d’enquête ?

AvZ  : Ayant été formée, dans le cadre notam ment de mes cours
d’anthro po logie de l’éduca tion en master, aux méthodes ethno gra‐ 
phiques, ce sont ces méthodes que j’ai mises en œuvre pour ma thèse.
Les enquêtes de terrain que j’ai menées dans deux zones très diffé‐ 
rentes compre naient beau coup d’entre tiens appro fondis auprès de
parents, d’ensei gnants et d’autres acteurs locaux. Je garde des souve‐ 
nirs très vivaces de ceux conduits avec les parents des milieux popu‐ 
laires ruraux comme urbains, parfois très méfiants, initia le ment à
l’égard de mes inten tions et de mes acti vités, mais livrant souvent des
récits passion nants de leur rapport ambi va lent à l’école et des diffi‐ 
cultés de leurs enfants ou, dans d’autres cas, des descrip tions très
riches de leurs stra té gies vis- à-vis du quar tier et de l’école pour « s’en
sortir » malgré des ressources et des offres éduca tives locales limi‐ 
tées. Les entre tiens avec les ensei gnants ont quant à eux pris une
tour nure très diffé rente dans les deux contextes. Dans le contexte
rural, j’ai été géné ra le ment très bien accueillie par des insti tu teurs
ruraux très isolés, avides de partager leur expé rience, et par des
profes seurs ruraux assez mobi lisés autour du nouveau projet ZEP. En
contexte urbain, au contraire, j’ai rencontré des profes seurs de
collège syndi qués très mobi lisés contre les ZEP, ce qui a rendu
l’enquête diffi cile, mais m’a beau coup appris sur les ensei gnants du
secon daire. Beau coup plus ouverts à l’enquête en milieu urbain, mais
coopé rant peu entre eux, les autres acteurs locaux étaient peu
nombreux en milieu rural où plusieurs personnes clés occu paient des
fonc tions à l’Éduca tion natio nale, à la mairie et dans des asso cia tions.
Ce contexte m’a permis à cette époque- là de saisir les multiples
obstacles à un « parte na riat » constitué autour de dispo si tifs s’adres‐ 
sant à des publics en diffi culté. Par ailleurs, si je ne les ai pas mobi li ‐
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sées de façon expli cite et systé ma tique dans l’analyse, ma compré‐ 
hen sion des deux terrains doit beau coup aux apports de l’ethno logue
Colette Pétonnet, et en parti cu lier ce qu’elle appelle des « obser va‐ 
tions flot tantes » 5, c’est- à-dire des obser va tions peu cadrées par des
objec tifs spéci fiques et des guides théma tiques des lieux, des
personnes et des situa tions. Effec tuées autour des campagnes
d’entre tien, ces obser va tions ont aussi lieu dans des cadres non
profes sion nels puisque j’ai accepté à deux reprises l’invi ta tion
d’héber ge ment pendant quelques jours à leur domi cile de person nels
de l’Éduca tion natio nale en contexte rural et j’ai pu parti ciper partiel‐ 
le ment dans les deux contextes à la vie locale.

Dans les enquêtes quali ta tives, les attri buts du cher cheur et sa
posture jouent un rôle impor tant. À cet égard, je voudrais surtout
souli gner le rôle de mon carac tère d’« étran gère » non seule ment du
fait de mon lieu de nais sance, mais de ma forma tion scolaire et
univer si taire hors de France et du fait que j’ai commencé mon travail
de doctorat peu de temps après mon arrivée dans ce pays où je
n’avais jamais vécu même si j’en maîtri sais la langue. J’ai essayé de
faire de cet attribut, qui engen drait une certaine méfiance initiale à
mon égard chez de nombreux inter lo cu teurs, une ressource me
permet tant de poser des ques tions gênantes ou de pousser mes
inter lo cu teurs à éclaircir leurs points de vue, tout en étant très
consciente que cet usage ne pouvait être effi cace que si l’étran géité
était à la fois une réalité et une posture, c’est- à-dire seule ment quand
j’en savais assez pour faire semblant de ne pas savoir. De fait, je me
trou vais simul ta né ment dans la posi tion clas sique de l’ethno logue
travaillant dans des contextes « exotiques » cher chant à rendre fami‐ 
lier à ses yeux (et à ceux de ses lecteurs présumés hors de ces
contextes) un univers étranger, et dans celle de l’ethno logue qui,
travaillant dans sa propre société, cherche à rendre étran gères des
réalités qui lui sont, ainsi qu’à ses lecteurs « autoch tones », profon dé‐ 
ment  familières 6. Je ne suis bien évidem ment plus dans cette posi‐ 
tion, aujourd’hui, après avoir vécu en France et y avoir mené des
recherches pendant quarante ans, mais elle continue, je pense, à
colorer un peu ma posture d’enquê trice et mes interprétations.

Diversité  : Avez- vous par la suite continué à vous inté resser aux
dyna miques locales ?
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AvZ  : Oui, jusqu’aux années 2000, autour notam ment de trois objets
de recherche. Après ma thèse de doctorat, j’ai effectué avec d’autres
collègues des enquêtes dans la région lyon naise sur des formes de
mobi li sa tion locale encou ra gées par la décen tra li sa tion : les poli tiques
muni ci pales d’éduca tion. J’ai pris appui au plan théo rique sur les
théo ries de la mobi li sa tion qui prennent en compte sa dimen sion
cultu relle (la mise en avant de valeurs permet tant de susciter de
nouveaux enga ge ments) et sa dimen sion instru men tale (le recours à
des ressources permet tant de construire des cadres d’action
communs). Au plan empi rique, nous avons mené des entre tiens avec
des familles, des ensei gnants, des inter ve nants divers dans les écoles
et des repré sen tants des muni ci pa lités et analysé de nombreux docu‐ 
ments, notam ment des plaquettes et des bulle tins muni ci paux. J’ai
alors pu montrer, dans deux ouvrages en colla bo ra tion et dans des
chapitres  d’ouvrages 7, que si les muni ci pa lités ont recours à des
valeurs diverses comme la convi via lité, la créa ti vité, l’équité ou l’effi‐ 
ca cité pour promou voir leur inves tis se ment dans le domaine éducatif,
on assiste globa le ment –  et presque indé pen dam ment des appar te‐ 
nances poli tiques  – à l’entrée en force des logiques mana gé riales
qu’ont consta tées d’autres obser va teurs des poli tiques publiques,
prenant appui notam ment sur des projets et des évalua‐ 
tions partenariales.

Par la suite, je me suis penchée sur une autre dimen sion des dyna‐ 
miques locales, à savoir la façon dont celles- ci contri buent à la repro‐ 
duc tion ou à l’accen tua tion de la ségré ga tion scolaire et urbaine.
Grâce au programme  CNRS- SHS 8 «  Éduca tion et forma tion
en  Europe  » et à un finan ce ment complé men taire par le
programme  ESRC 9 britan nique  «  The Lear ning  Society  », j’ai pu
réaliser une recherche compa ra tive sur le déve lop pe ment de la
concur rence entre établis se ments, en colla bo ra tion avec  Stephen
Ball, alors profes seur au King’s College de Londres. La recherche
fran çaise a été menée en colla bo ra tion avec Sylvain Broc co lichi dans
un district scolaire englo bant deux communes concen trant une forte
popu la tion ouvrière et immi grée du dépar te ment du Val- de-Marne.
Elle nous a permis de procéder à une recons truc tion statis tique de
l’évolu tion du rapport entre la popu la tion scola ri sable et la popu la tion
effec ti ve ment scola risée dans chaque collège du district au cours
d’une dizaine d’années (1985-1995) et de montrer l’ampleur,
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jusqu’alors large ment mini misée par les auto rités éduca tives et poli‐ 
tiques locales, du phéno mène d’évite ment des établis se ments publics
des deux communes (plus de  20  % de déper di tions à l’entrée en
sixième) en faveur des établis se ments privés et des établis se ments
publics parisiens 10.

Dans ce travail, mais égale ment de façon plus appro fondie dans le
projet euro péen « REGU LEDUC » dirigé par Chris tian Maroy, au sein
duquel j’ai assuré la cocoor di na tion du volet fran çais et, en colla bo ra‐ 
tion avec Bernard Delvaux, celle des enquêtes menées sur les espaces
d’inter dé pen dance locaux dans les cinq pays étudiés (Angle terre,
Belgique, France, Hongrie et Portugal), je me suis inté ressée à la
compé ti tion entre établis se ments scolaires. J’ai pu montrer, avec mes
collègues, que si les établis se ments sont en compé ti tion autour de
l’obten tion de toutes les ressources utiles à leur fonc tion ne ment
(locaux, moyens finan ciers, ensei gnants et autres person nels,
options…) qui ne sont pas distri buées de façon stric te ment bureau‐ 
cra tique, ils le sont surtout autour de la ressource « élèves » avec une
compé ti tion pour avoir ce qu’ils consi dèrent comme un nombre suffi‐ 
sant d’élèves (compé ti tion de premier ordre) et pour avoir des élèves
de bon niveau scolaire et dotés d’autres carac té ris tiques perçues
comme posi tives (compé ti tion de second ordre). En tenant compte de
la posi tion des établis se ments dans la hiérar chie locale et du degré de
compé ti tion entre eux, nous avons distingué quatre logiques idéal ty‐ 
piques  : les logiques de rente, de conquête, de diver si fi ca tion et
d’adap ta tion qui affectent les dyna miques internes et externes
des établissements 11.

Diversité  : Dans ce travail, vous vous êtes aussi inté ressés aux
méca nismes de régulation.

AvZ : Dans ce dernier travail, nous nous sommes effec ti ve ment inté‐ 
ressés à la régu la tion locale et natio nale des logiques de concur rence
entre établis se ments et nous avons mis en lumière trois éléments qui
limitent l’effi ca cité des dispo si tifs exis tants. Le premier concerne leur
incom plé tude terri to riale, les parents le plus stra tèges déve lop pant
des «  circuits de scola ri sa tion  » leur permet tant d’échapper aux
règles s’appli quant à des espaces circons crits. Le second, leur incom‐ 
plé tude insti tu tion nelle. Ainsi, en France, seul l’ensei gne ment public
fait l’objet d’une régu la tion stricte concer nant les flux d’élèves, ce qui
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encou rage forte ment la fuite des parents vers des établis se ments
privés dotés d’une large auto nomie en matière de recru te ment. Le
troi sième élément a trait à la délé ga tion de la régu la tion à des acteurs
locaux dont l’acti vité est peu contrôlée, et qui ne disposent souvent
pas des compé tences et des outils néces saires pour appré hender et
maîtriser les dyna miques locales 12.

Un troi sième angle d’étude concerne les dyna miques locales au sein
des établis se ments. Les enquêtes que j’ai menées dans des établis se‐ 
ments de la  périphérie 13 m’ont permis d’y étudier les processus de
divi sion du travail éducatif entre les ensei gnants et les person nels
non ensei gnants. J’ai pu notam ment mettre en évidence qu’une partie
des dysfonc tion ne ments de ces établis se ments tient à la faible coor‐ 
di na tion du travail entre les profes seurs et un ensemble crois sant
d’autres caté go ries de person nels en charge de la «  vie scolaire  » –
 conseillers d’éduca tion et surveillants –, de la prise en charge médi‐ 
cale et sociale – infir mières, assis tantes sociales scolaires –, de l’aide
éduca tive – assis tants d’éduca tion – ou de l’orien ta tion – conseillers
d’orien ta tion dont l’acti vité est peu régulée par des textes offi ciels. J’ai
égale ment pu souli gner les liens entre ces dysfonc tion ne ments et la
faiblesse de l’enca dre ment par le chef d’établis se ment qui carac té rise
bon nombre de ces établis se ments. Ce déficit d’enca dre ment tient
prin ci pa le ment au statut parti cu lier des chefs des établis se ments
publics en France qui ne leur permet pas d’inter venir de façon déci‐ 
sive dans l’anima tion péda go gique. Ils ont certes acquis, grâce à la
décon cen tra tion et à la décen tra li sa tion, de nouvelles marges d’auto‐ 
nomie formelle, mais hésitent à les utiliser plei ne ment en raison des
fortes résis tances du corps ensei gnant, mais aussi, dans les établis se‐ 
ments de la péri phérie, de l’absence d’une norme commune en
matière d’ensei gne ment, qui ne peut être, comme dans les établis se‐ 
ments d’élite, celle de l’excel lence. Par ailleurs, de nombreux prin ci‐ 
paux ou provi seurs tendent à réduire leur inves tis se ment dans le
fonc tion ne ment interne de leur collège ou lycée et à se foca liser sur
des contacts avec l’exté rieur, devenus plus impor tants du fait de la
décen tra li sa tion et du déve lop pe ment de poli tiques terri to riales, mais
aussi de la concur rence entre établissements 14.

Diversité  : Il y a aussi, au cœur de cette problé ma tique, et au- delà
des poli tiques publiques et de leur mise en œuvre, celle du travail
ensei gnant. Quelles sont alors vos obser va tions ?
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AvZ  : Dans ce travail sur les collèges de la péri phérie, j’ai égale ment
étudié, en colla bo ra tion avec Marie- France Gros piron, l’adap ta tion
des ensei gnants à leurs contextes d’ensei gne ment en mettant en
lumière l’exis tence de trois types de pratiques avec, à un extrême, la
fuite plus ou moins radi cale (départ vers un autre établis se ment,
absences répé tées ou très faible inves tis se ment dans le métier) et à
un autre, une forte mobi li sa tion autour d’un projet péda go gique
ou  éducatif 15. J’ai été davan tage inté ressée par la logique inter mé‐ 
diaire, qu’épouse un nombre beau coup plus impor tant d’ensei gnants,
à savoir l’adap ta tion à leurs contextes d’ensei gne ment. Celle- ci est
très impor tante non seule ment dans le domaine curri cu laire avec
l’adap ta tion des contenus (la foca li sa tion sur ceux perçus comme plus
acces sibles ou plus attrayants), des méthodes (la place gran dis sante
accordée à l’oral et à l’image par rapport à l’écrit) et des moda lités
d’évalua tion (dimi nu tion des contrôles, utili sa tion de l’évalua tion
comme moyen de réguler le compor te ment plus que comme moyen
de mesurer les appren tis sages), mais aussi dans celui des tech niques
de main tien de l’ordre. On observe en effet chez ces ensei gnants un
appel décrois sant aux règles et un recours plus impor tant aux
menaces, à la « frater ni sa tion », à l’humour, à la négo cia tion et à des
tech niques de  relaxation 16. Les pistes ouvertes dans ce travail de
recherche m’ont conduite à explorer ensuite de façon plus systé ma‐ 
tique les processus de socia li sa tion profes sion nelle ainsi que les
clivages géné ra tion nels entre ensei gnants dans les établis se ments
scolaires à travers une autre enquête auprès de 75  profes seurs de
collège exer çant dans diffé rents types de contextes (rural/urbain,
public/privé, favorisé/mixté/défavorisé) 17.

Diversité : Les classes popu laires ont aussi continué à être au cœur
de vos travaux.

AvZ : Oui, dans mon livre L’école de la périphérie, je me suis égale ment
penchée sur les choix paren taux. Les entre tiens réalisés auprès de
familles m’ont permis de montrer que l’évite ment de certains établis‐ 
se ments obéit non seule ment au désir de maxi miser les chances
scolaires des  enfants, mais égale ment à des consi dé ra tions d’ordre
moral, à savoir la crainte pour l’inté grité physique des enfants ainsi
que celle des effets des « mauvaises fréquentations » sur le déve lop‐ 
pe ment de conduites déviantes et délin quantes. J’ai aussi mis en
évidence que ces pratiques d’évite ment, nette ment moins répan dues
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chez les parents des classes popu laires que chez leurs homo logues
d’autres caté go ries sociales, dépendent forte ment de leurs
ressources cultu relles et sociales, notam ment du dossier scolaire de
l’enfant et de leurs liens avec des ensei gnants et des parents plus
favo risés. L’analyse de ce maté riau m’a en outre amenée à remettre en
ques tion les discours qui opposent les  « parents  stratèges  »,  actifs,
mais guidés par des moti va tions égoïstes, qui partent et
les « parents citoyens », guidés par des consi dé ra tions sociales, mais
aussi passifs, qui restent. J’ai en effet mis en lumière l’impor tance
dans ces contextes d’ensei gne ment d’une stra tégie
de  «  colonisation  » des établis se ments. Par ce terme, je désigne la
mobi li sa tion d’une frac tion des parents en faveur de la construc tion –
  avec l’appui des chefs d’établis se ment et des ensei gnants  –
de « parcours protégés » pour leurs enfants, impli quant notam ment
leur place ment dans des classes de bon niveau 18.

Je me suis par la suite tournée, dans d’autres recherches, vers l’étude
des stra té gies de choix et de  « colonisation » de l’école des classes
moyennes et supé rieures dans des communes favo ri sées ou plus
mixtes socia le ment, de la banlieue pari sienne. Ces recherches m’ont
néan moins permis égale ment de mieux souli gner les facteurs expli‐ 
quant les « non- choix » des classes popu laires. Ces dernières ont des
visées, des valeurs et des croyances qui diffèrent souvent de façon
signi fi ca tive de celles des caté go ries plus favo ri sées. Surtout, elles
disposent rare ment des ressources écono miques, cultu relles et
sociales néces saires à la mise en œuvre de choix, et résident en outre
dans des contextes carac té risés par une faible diver sité de l’offre
entre établis se ments. Ces recherches m’ont aussi permis de montrer
que la concen tra tion des classes popu laires dans certains établis se‐ 
ments constitue à la fois le moteur et la consé quence des stra té gies
de choix des familles d’autres caté go ries sociales, rendant ardue la
mise en place des poli tiques de mixité sociale 19.

Diversité  : Et vous vous êtes aussi inté ressée depuis une dizaine
d’années à l’accès à l’ensei gne ment supérieur.

AvZ  : Effec ti ve ment, dans les diverses enquêtes que j’ai menées
depuis les  années  2015 avec plusieurs colla bo ra teurs, je me suis
ensuite inté ressée à la tran si tion du secon daire au supé rieur, aux
processus à l’œuvre dans les milieux popu laires compa ra ti ve ment à
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ceux en vigueur dans d’autres milieux. Dans un premier travail
portant sur l’accom pa gne ment de l’orien ta tion dans quatre lycées
très contrastés, nous avons montré que les lycées popu laires
proposent souvent aux élèves un paysage de l’ensei gne ment supé‐ 
rieur visant à les cana liser vers les sections des tech ni ciens supé‐ 
rieurs (STS) et les filières univer si taires peu ou pas sélec tives. Mobi‐ 
lisés par la réus site au bacca lau réat, le décro chage et l’absen téisme
des élèves, ces établis se ments donnent en outre moins de place à
l’orien ta tion dans leurs acti vités. Compa ra ti ve ment à des lycées
accueillant un public scolai re ment et socia le ment favo risé, ils orga‐ 
nisent moins d’acti vités autour de l’orien ta tion, celles- ci étant
concen trées en classe de termi nale, et s’adressent prin ci pa le ment à
des groupes- classes auxquels sont distri bués des infor ma tions et des
conseils de nature géné rique et non person na lisés en fonc tion de la
situa tion et des projets des  élèves 20. Dans un autre volet de cette
enquête, compre nant l’étude ethno gra phique d’une quin zaine de
salons en région pari sienne, nous avons contrasté leur usage par les
jeunes des classes supé rieures et des classes popu laires. Les premiers
s’y rendent préco ce ment, souvent avec leurs parents, en plani fiant
leur visite et en exploi tant ensuite les infor ma tions et les conseils
ciblés recueillis. Les seconds les fréquentent plus tardi ve ment,
parfois suite à l’absence de réponses posi tives à leurs vœux sur
Parcoursup, sur un mode ludique, en groupe ou avec un·e ami·e. Ces
éléments, ainsi que la moindre fami lia rité de ces élèves et leurs
parents avec le système d’ensei gne ment, les rendent plus perméables
aux messages marchands émanant des établis se ments privés à but
lucratif qui y sont très présents 21.

Nous nous sommes égale ment penchés sur la façon dont les lycéens
se renseignent sur Internet sur leurs projets d’orien ta tion. Contrai re‐ 
ment à l’idée que la frac ture sociale dans le manie ment de cet outil
serait prin ci pa le ment géné ra tion nelle, nous avons mis en évidence de
grandes diffé rences en fonc tion du milieu social et du lycée d’origine
des jeunes à propos, par exemple, de l’usage des mots- clés. Parce
qu’ils utilisent moins de mots et des mots moins variés, et parce qu’ils
font preuve de moins de persis tance dans les recherches, les jeunes
des classes et des lycées popu laires accèdent, dans le même laps de
temps que les autres (un exer cice de quarante minutes a été proposé
à des jeunes scola risés dans 7 lycées contrastés), à des infor ma tions
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moins nombreuses, moins riches et moins perti nentes pour leur
projet d’orien ta tion, qu’ils ont aussi plus de diffi cultés à inter préter.
Dans le cadre de cette recherche, nous avons égale ment recueilli,
grâce à un ques tion naire distribué auprès d’un large groupe de
jeunes, des infor ma tions concer nant leurs échanges autour de
l’orien ta tion dans l’ensei gne ment supé rieur avec leur entou rage fami‐ 
lial et amical. Dans ce domaine aussi, on observe des diffé rences
signi fi ca tives. Les jeunes des milieux popu laires évoquent moins ce
sujet avec leur entou rage fami lial que ceux d’autres caté go ries
sociales, et discutent surtout avec eux du coût et de la renta bi lité des
études. Échan geant beau coup à ce sujet avec leurs amis dans et hors
de l’établis se ment, ils sont peu nombreux cepen dant à suivre leurs
conseils. Toute fois, ceux scola risés dans des lycées  favorisés –  qui
consti tuent certes une mino rité (auto)sélec tionnée du point de vue
des résul tats scolaires et proba ble ment du niveau d’ambi tion  –
évoquent, comme leurs cama rades des classes supé rieures, avec qui
ils discutent beau coup et dont ils suivent les avis, davan tage de sujets
stra té giques autour de leurs choix d’études supérieures 22.

Diversité : Et pour revenir aux poli tiques publiques, vous vous êtes
égale ment inté ressée aux méca niques de compen sa tion dans l’accès
aux grandes écoles, et en parti cu lier à Sciences Po.

AvZ : Oui, je me suis penchée sur les établis se ments concen trant des
jeunes des classes popu laires, et sur ces jeunes eux- mêmes en lien
avec les recherches sur les poli tiques d’ouver ture sociale des établis‐ 
se ments d’élite que je mène depuis une dizaine d’années égale ment,
notam ment sur le programme de  «  Conven tions éduca‐ 
tion  prioritaire  » (CEP) de Sciences Po, et de façon moins appro‐ 
fondie, sur d’autres programmes comme celui de  l’ESSEC 23, « Pour‐ 
quoi pas moi ? », ainsi que, plus large ment, sur le dispo sitif national
de « Cordées de la réussite ». Je m’inté resse dans ce cadre aux visées
et aux consé quences poli tiques de dispo si tifs cher chant à favo riser la
mobi lité scolaire et sociale accé lérée d’une poignée de jeunes en vue
d’en faire un exemple suscep tible de « ruisseler » dans les familles, les
établis se ments et les quar tiers popu laires dont ils sont  issus 24. J’y
étudie égale ment les moti va tions des ensei gnants des lycées popu‐ 
laires impli qués dans ces dispo si tifs ainsi que les programmes
d’accom pa gne ment de ces jeunes qu’ils mettent en œuvre en lien avec
des établis se ments d’ensei gne ment supé rieur pres ti gieux et, dans le



Diversité, 203 | 2023

NOTES

2  Publié sous forme d’ouvrage : BECKER, Howard S. (1980). Role and Career
Problems of the Chicago Public School Teacher. New York : Arno Press.

3  BERN STEIN, Basil B. (1975). « On the Clas si fi ca tion and Framing of Educa‐ 
tional Know ledge ». Dans Bern stein, Basil B. Class, Codes and Control, vol. 3 :
Towards a Theory of Educa tional  Transmissions. Londres  : Rout ledge and
Kegan Paul, p. 85-115.

4  HENRIOT- VAN ZANTEN, Agnès (1990). L’école et l’espace local. Les enjeux
des zones d’éduca tion prioritaire. Lyon : Presses univer si taires de Lyon.

5  PÉTONNET, Colette (1982). « L’obser va tion flot tante. L’exemple d’un cime‐ 
tière pari sien ». L’Homme, vol. 22, n  4, p. 37-47. https://www.persee.fr/do
c/hom_0439-4216_1982_num_22_4_368323

6  Les formules « make the strange familiar » et « make the fami liar strange »
pour décrire certains problèmes d’ordre métho do lo gique et épis té mo lo‐ 
gique qui se sont posés aux anthro po logues cultu ra listes améri cains qui, à
partir des années 1970, ont de plus en plus porté leur regard sur les insti tu‐ 
tions éduca tives dans leur pays sont celles de G. Spindler. SPINDLER,
George (1982). Doing the Ethno graphy of Schoo ling. Educa tional Anthro po logy
in Action. New York : Holt, Rine hart and Winston.

7  HENRIOT- VAN ZANTEN, Agnès, PAYET, Jean- Paul, ROULLEAU- BERGER,
Laurence  (1994). L’école dans la ville. Accords et désac cords autour d’un
projet politique. Paris : L’Harmattan ; HENRIOT- VAN ZANTEN, Agnès, THIN,
Daniel, VINCENT, Guy  (1996). Poli tiques scolaires urbaines. Programme
pluri an nuel en sciences humaines  Rhône- Alpes. Villeur banne  : Programme
Rhône- Alpes, recherches en sciences humaines  ; HENRIOT- VAN ZANTEN,
Agnès (1994). « Les poli tiques éduca tives muni ci pales. Un exemple de mobi‐ 
li sa tion locale des acteurs de l’éduca tion  ». Dans Charlot, Bernard  (dir.).

cas de Sciences Po, les modes de sélec tion d’un petit
nombre d’« élus » parmi les béné fi ciaires de cet accompagnement 25.
J’y explore égale ment les pers pec tives des jeunes eux- mêmes, leurs
dispo si tions initiales et leurs trajec toires d’études, et le degré auquel
ces dispo si tifs affectent non seule ment leur accès à des emplois de
haut niveau 26, mais aussi leurs choix de vie, leurs rapports avec leur
entou rage fami lial et leurs opinions politiques.

o

https://www.persee.fr/doc/hom_0439-4216_1982_num_22_4_368323


Diversité, 203 | 2023

L’école et le terri toire. Nouveaux espaces, nouveaux  enjeux. Paris  : Armand
Colin  ; VAN ZANTEN, Agnès (1997). «  L’action éduca tive à l’échelon muni‐ 
cipal. Rapport aux valeurs, orien ta tions et outils  ». Dans Cardi, Fran çoise,
Chambon, André  (dir.). Les méta mor phoses de la forma tion. Alter nance,
parte na riat, déve lop pe ment local. Paris : L’Harmattan, p. 165-185.

8  Centre national de la recherche scientifique- Sciences humaines
et sociales.

9  Economic and Social Research Council.

10  BROC CO LICHI, Sylvain, VAN ZANTEN, Agnès (1997). «  Espaces de
concur rence et circuits de scola ri sa tion. L’évite ment des collèges publics
d’un district de la banlieue pari sienne  ». Annales de la recherche  urbaine,
n  75, p. 5-17 ; BROC CO LICHI, Sylvain, VAN ZANTEN, Agnès (2000). « School
Compe ti tion and Pupil Flight in the Urban Periphery  ». Journal of Educa‐ 
tion Policy, vol. 15, n  1, p. 51-60.

11  VAN ZANTEN, Agnès (2006). «  Compé ti tion et fonc tion ne ment des
établis se ments scolaires. Les ensei gne ments d’une enquête euro péenne  ».
Revue fran çaise de pédagogie, n  156, p. 9-17. https://journals.openedition.or
g/rfp/263 https://doi.org/10.4000/rfp.263

12  VAN ZANTEN, Agnès (2004). «  Vers une régu la tion terri to riale des
établis se ments d’ensei gne ment en France ? Le cas de deux dépar te ments de
la région pari sienne  ». Recherches  sociologiques, vol.  35,  n   2, p.  47-64  ;
MAROY, Chris tian, VAN ZANTEN, Agnès (2007). « Régu la tion et compé ti tion
entre établis se ments scolaires dans six espaces locaux en Europe ». Socio‐ 
logie du travail, vol. 49, n  4, p. 464-478. https://journals.openedition.org/sd
t/22865 https://doi.org/10.4000/sdt.22865

13  VAN ZANTEN, Agnès (2001). L’école de la péri phérie. Scola rité et ségré ga‐ 
tion en banlieue. Paris : PUF [2  éd. avec une nouvelle post face, 2012].

14  KHER ROUBI, Martine, VAN ZANTEN, Agnès (2000). « La coor di na tion du
travail dans les établis se ments “diffi ciles”. Collé gia lité, divi sion des rôles et
enca dre ment éducatif ». Éduca tion et sociétés, n  6, p. 65-91.

15  GROS PIRON, Marie- France, VAN ZANTEN, Agnès (2001). « Les carrières
ensei gnantes dans les établis se ments diffi ciles. Fuite, adap ta tion et déve lop‐ 
pe ment profes sionnel ». VEI- Enjeux, n  124, p. 224-268.

16  VAN ZANTEN, Agnès (2001). «  L’influence des normes d’établis se ment
dans la socia li sa tion profes sion nelle des ensei gnants. Le cas des profes seurs

o

o

o

o

o

e

o

o

https://journals.openedition.org/rfp/263
https://doi.org/10.4000/rfp.263
https://journals.openedition.org/sdt/22865
https://doi.org/10.4000/sdt.22865


Diversité, 203 | 2023

des collèges péri phé riques fran çais  ». Éduca tion et  francophonie,
vol. 29, n  1, p. 13-35. https://doi.org/10.7202/1079565ar

17  RAYOU, Patrick, VAN ZANTEN, Agnès  (2004). Enquête sur les
nouveaux enseignants. Changeront- ils l’école ? Paris : Bayard.

18  VAN ZANTEN, Agnès (1996). « Stra té gies utili ta ristes et stra té gies iden ti‐ 
taires des parents vis- à-vis de l’école. Une relec ture critique des analyses
socio lo giques ». Lien social et politiques, n  35, p. 125-135. https://doi.org/1
0.7202/005124ar

19  VAN ZANTEN, Agnès (2006). « Une discri mi na tion bana lisée ? L’évite ment
de la mixité sociale et raciale dans les établis se ments scolaires  ». Dans
Fassin, Didier, Fassin, Éric (dir.). De la ques tion sociale à la ques tion raciale ?
Repré senter la société  française. Paris  : La  Décou verte, p.  195-210  ; VAN
ZANTEN, Agnès (2009). «  Le choix des autres. Juge ments, stra té gies et
ségré ga tions scolaires  ». Actes de la recherche en sciences  sociales, n   180,
p.  25-34. https://www.cairn.info/revue- actes-de-la-recherche-en-science
s-sociales-2009-5- page-24.htm

20  VAN ZANTEN, Agnès (2015). «  Les inéga lités d’accès à l’ensei gne ment
supé rieur. Quel rôle joue le lycée d’origine des futurs étudiants ? ». Regards
croisés sur  l’économie, n   16, p.  80-92  ; OLIVIER, Alice, OLLER, Anne- 
Claudine, VAN ZANTEN, Agnès (2018). «  Chan nel ling Students into Higher
Educa tion in French Secon dary Schools and the Re- production of Educa‐ 
tional Inequa li ties. Discourses and Devices  ». Etno grafia e  Ricerca
Qualitativa, vol. 11, n  2, p. 225-250.

21  OLLER, Anne- Claudine, POTHET, Jessica, VAN ZANTEN, Agnès (2021).
« Le cadrage “enchanté” des choix étudiants dans les salons de l’ensei gne‐ 
ment supé rieur  ». Forma tion emploi. Revue fran çaise de sciences  sociales,
n  155, p. 75-95. https://doi.org/10.4000/formationemploi.9632

22  MARBACH, Léon, VAN ZANTEN, Agnès (2023). « With a Little Help from
My Family and Friends. Social Class and Contex tual Varia tions in the Role of
Personal Networks in Students’ Higher Educa tion Plans ». British Journal of
Socio logy of Education. https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/014
25692.2023.2266574

23  École supé rieure des sciences écono miques et commer ciales (appelée
aussi ESSEC Busi ness School).

24  VAN ZANTEN, Agnès (2010). «  L’ouver ture sociale des grandes écoles.
Diver si fi ca tion des élites ou renou veau des poli tiques publiques d’éduca‐ 

o

o

o

o

o

o

https://doi.org/10.7202/1079565ar
https://doi.org/10.7202/005124ar
https://www.cairn.info/revue-actes-de-la-recherche-en-sciences-sociales-2009-5-page-24.htm
https://doi.org/10.4000/formationemploi.9632
https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/01425692.2023.2266574


Diversité, 203 | 2023

vue- societes-contemporaines-2010-3- page-69.htm  ; VAN ZANTEN, Agnès
(2019). «  L’ouver ture sociale bénéficie- t-elle à tous les élèves  ?  ». Dans
Rayou, Patrick (dir.). L’origine sociale des élèves. Paris : Retz, p. 61-72.

25  FERNÁNDEZ- VAVRIK, Germán, PIRONE, Filippo, VAN ZANTEN, Agnès
(2018). « Discri mi na tion posi tive, méri to cratie et l’inclu sion en tension. Les
“Conven tions éduca tion prio ri taire” de Sciences Po  ». Raisons  éducatives,
n   22, p.  19-47  ; GLINEL, Char lotte, VAN ZANTEN, Agnès (2022). «  Renou‐ 
veler les élites. Ouver ture sociale et dispo si tifs de juge ment dans l’ensei gne‐ 
ment supé rieur sélectif  ». Forma tion emploi. Revue fran çaise de
sciences sociales, n  158, p. 141-165. https://www.cairn.info/revue- formation
-emploi-2022-2- page-141.htm

26  VAN ZANTEN, Agnès (2023). « Is “Diver sity” a Liabi lity or an Asset in Elite
Labour Markets? The Case of Graduates Who Have Bene fited from a French
Posi tive Discri mi na tion Scheme  ». Journal of Educa tion and  Work,
vol. 36, n  1, p. 65-78.

AUTEUR

Agnès van Zanten
Sociologue, directrice de recherche au CNRS, membre du Centre de recherche
sur les inégalités sociales (CRIS) de Sciences Po.

o

o

o

https://www.cairn.info/revue-societes-contemporaines-2010-3-page-69.htm
https://www.cairn.info/revue-formation-emploi-2022-2-page-141.htm
https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=3693

